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« Il nous faut donc former [. ..] des hommes cultivés, à l'esprit
largement ouvert et par-dessus tout foncièrement chrétiens, capables
d'entraîner les autres à leur suite. C'est à ce rôle d'entraîneurs de masse
que nous devons [ ...] fonner nos chrétiens et en particulier les enfants,
écoliers, apprentis, orphelins qui fréquentent nos missions. »

Mgr Hacquard, Ségou le 16 mars 1898

«Cette œuvre, pour avoir comme fin première et principale
l'établissement du christianisme au sein des populations infidèles, n'en est
pas moins française au premier chef. JI

Mgr Thévenoud, Ouagadougou le 20 avril 1934
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- AVERTISSEMENT -

Dans le texte, le «missionnaire» désigne le prêtre ou le religieux membre de la

Société des Missionnaires d'Afrique, et/ou la religieuse, membre des Sœurs

Missionnaires de Notre Dame d'Afrique, exerçant l'apostolat outre-mer.

L'emploi de «Haute Volta», au lieu de Burkina Faso,1 veut être en accord avec le

contexte chronologique du sujet.2 Il ne s'agit pas d'occulter l'évolution politique du

pays depuis 1984, mais d'adhérer à l'un des principes fondamentaux de l'histoire: le

respect de la chronologie.

Les mots et expressions non français sont transcrits en italique. La

transcription du moore,3 s'inspire du Raabo 4 n° AN IV 001/ESRS/CAB du C.N.R}

portant sur l'alphabet et les règles de l'orthographe du moore. Ce décret se base sur

le document, «Comment transcrire correctement le moore» , rédigé en 1971 par la sous

commission nationale du Moore.6 Cependant, la difficulté de pouvoir composer au

clavier les nasales de la voyelle "e" oblige la substitution du tilde ("-") par l'accent

circonflexe ('?"), Pour faciliter la lecture, sans diminuer l'intérêt du glossaire, certains

de ces mots sont traduits dans des notes en bas de page.

L'orthographe de «Mossi», le plus couramment employé jusqu'alors, est

remplacé par "Moaaga" (pluriel Moose). La transcription normale a l'avantage d'éviter le

quiproquo. En effet, le « Mossi» peut signifier autant l'individu et/ou les individus, que

l'espace géographique habité par ce groupe de population. Le "Moaaga" désigne la

personne appartenant à ce groupe social ou son attribut, tandis que le «Moogo»

1 - L'Ordonnance n°84-431 PRES 1CNR, du2 août 1984, portant «changement d'appellation etde symboles delanation»,
aentraîné l'abandon del'ancienne appellation Haute Volta.
2 - De la conquête (1896) à la fin officielle de la pacification (1904) ce pays correspondait au deuxième territoire militaire
avant d'être intégré dans la colonie du H.S.N. En 1919 il est créé territoire colonial. Entre 1933 et 1947 la colonie fut
supprimée et répartie entre la Côte d'Ivoire, le Niger et le Soudan français. Elle fut rétablie en 1947, dans ses limites de
1932, et proclamée République en1958. En 1960, laHaute Volta accède à l'autodétermination.
3 - Lepar1er des Moose.
4 - La[volonté ou le [désir] : le raabo équivalait audécret
5 - Conseil National delaRévolution. Instance politique qui gouverna le Bur1<ina Faso du4 août 1983 au 15octobre 1987
6 - Arrêté n08IENJS du23nov. 1970 portant création delasous commission nationale duMoore.
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délimite la région habitée par ce peuplement. Dans certains cas, il peut signifier "le

monde" (connu) des Moose. 1

Enfin, le langage initiatique utilise parfois "moaaga" pour qualifier le non

circoncis et/ou le non initié selon le rite traditionnel. Le mot devient alors synonyme

de l'ignorant. Par analogie, et depuis le contact avec la civilisation occidentale, "yir

Moaaga"2 désigne le rustre et tout ce qui s'apparente au "non policé".

Cette étude s'intéresse d'abord à des aspects "profanes" de l'action

missionnaire. Même si le sujet a une connotation religieuse, son objectif n'est pas de

faire une lecture canonique de l'histoire de l'évangélisation à Ouagadougou. Si

l'analyse critique semble prendre le pas ici, elle n'a nullement l'intention de taire les

mérites des missionnaires qui, à bien d'égard, ont investi le meilleur d'eux-mêmes

pour la réalisation de leurs convictions.

1 - Voir leglossaire, pp. 354-355
2 - [maison, concession/mc5aaga]
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- Sigles et abréviations -

A.AO. : Archives de l'archidiocèse de Ouagadougou

A.D.N. : Archives départementales du Nord

A E F. : Afrique équatoriale française

ANSOM : Archives nationales de la section Outre-Mer

AO.F. : Afrique occidentale française

AP.B. : Archives des Pères Blancs

AS.B. : Archives des Sœurs Blanches

B. EL.: Bureau d'étude et de liaison

C.A.RAN. : Centre d'accueil et de recherches des archives nationales

C.C.I.T. : Chambre de commerce et d'industrie de Tourcoing

C.C.I.RN. : Chambre de commerce et d'industrie régionale du Nord

C.EEM.S. : Comité d'essai de l'élevage du mouton au Soudan

C.ES.AO. : Centre d'études économiques et sociales de l'Afrique de l'Ouest

C.1. : Côte d'Ivoire

C.RI. : Congrégation romaine des indulgences

EI.I.P. : Exposition intercoloniale internationale de Paris

F.AS. : Frères armés du Sahara

FIDES: Fonds d'investissement et de développement économique et social

Fr. : Frère

Gvr gl : Gouverneur général

H.S.N. : Haut - Sénégal - Niger

HV. : Haute Volta

H.C.1. : Haute Côte d'Ivoire

J.O. : Journal officiel

J.O.H.V. : Journal officiel de Haute Volta

Lt gvr : Lieutenant gouverneur

M.AL. : Missions africaines de Lyon

Mgr: Monseigneur

O.P.F. : Œuvre de la propagation de la foi
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O.P.M. : Œuvres pontificales missionnaires

O.S.E. : Œuvre de la Sainte Enfance

Ouaga : Ouagadougou

P. : Père

P. A. : Préfecture apostolique

P.B. : Pères Blancs

P.F. : Propaganda Fide

R.P. : Révérend Père

Rde Sr : Révérende Sœur

S.A.E. : Société antiesclavagiste

S.B. : Sœurs Blanches

S.C.P.F. : Sacrée congrégation de la propagande de la foi

S.M.A. : Société des missionnaires d'Afrique

S.M.N.D.A. : Sœurs missionnaires de notre Dame d'Afrique

Sr: Sœur

V.A. : Vicariat apostolique

V.A.O. : Vicariat apostolique de Ouagadougou

V.A.S. : Vicariat apostolique du Soudan
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-INTRODUCTION -

L'histoire du fait religieux s'est longuement inspirée des périodes marquantes

des "grandes" religions. Les prosélytismes guerriers, les querelles de la réforme, les

rivalités entre pouvoir temporel et pouvoir religieux, ont été des thèmes privilégiés.

Du XIXe siècle au début du XXe siècle, l'histoire missionnaire s'est accommodé des

récits exotiques de "l'aventure missionnaire" dans les contrées jusqu'alors

méconnues.

Aujourd'hui, elle a besoin d'affermir son intérêt en prenant aussi en compte le

domaine "extra théologique". Celui-ci, en effet, fait partie de l'expression globale de

la religion. Car les problèmes abordés par la théologie sont parfois particuliers, et/ou

délicats, pour convenir seuls à l'histoire tout court. De là provient la nécessité

d'analyser, par exemple, la manière avec laquelle les principes religieux sont

introduits dans les sociétés, notamment les moyens qu'ils utilisent, les méthodes

qu'ils emploient, les facteurs sociaux avec lesquels ils sont obligés de composer.

Cette démarche peut mettre en évidence les empreintes des mœurs des néophytes,

du tempérament des missionnaires, et/ou de tout autre contexte socio-économique

ou politique, sur lequel le message religieux a du s'ancrer pour assurer son

expansion. En s'intéressant aux implications économiques et sociales de l'époque

missionnaire à Ouagadougou, cette étude veut atteindre ce niveau d'intérêt.

Les missionnaires Pères Blancs ont dirigé la mission catholique de

Ouagadougou pendant plus d'un demi-siècle. Les épaves de machines

impressionnantes et les ruines imposantes de quelques bâtiments, visibles encore à

la fin des années 1960, étaient les témoins de l'importance et de la prospérité des

manufactures qu'ils ont exploitées entre 1918 et 1957. Mais une contradiction

subsiste entre l'admiration avec laquelle l'opinion, et surtout les écrits missionnaires,

évoquent l'importance des métiers de la mission de Ouaqa, leur développement

continu jusqu'à la fin de la 2e guerre, et leur évanouissement soudain vers 1957.
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Cette curieuse tournure incite à en savoir davantage sur ces ateliers dont le but

semble avoir été, pourtant, le "relèvement des indigènes". L'action économique des

missionnaires, en regard des investissements et de l'objectif, voulait s'inscrire dans

un développement durable. La fermeture des manufactures à la veille de

l'indépendance de la Haute Volta, et au moment où le clergé "indigène" prend la

relève des Pères Blancs, suscite des questions.

Des dérapages, des dysfonctionnements ou des facteurs extérieurs, ont-ils

compromis cet humanitaire au moment où il aurait dû poursuivre son ambition? Les

conclusions du premier séminaire d'évaluation de l'action sociale de l'église pour le

développement, le laissent croire. Réunie du 3 au 8 décembre 1973 au B.E.L. à

Ouagadougou, la commission sociale de la Conférence épiscopale de Haute Volta ­

Niger décide «d'orienter désormais l'action de l'église vers les besoins réels des populations». 1

Même si cette "réorientation" peut être interprétée comme un écho, tardif, au

message du 26 mars 1967 du Pape Paul V12
, elle ne traduit pas moins la volonté de

rompre avec une politique antérieure aux objectifs parfois ambigus.

Populorum progressio (le développement des peuples), l'encyclique de Paul VI,

était un appel pressant à l'Eglise, et aux grandes puissances, pour une action

résolue en faveur des peuples démunis. Le Pape y rappelait les mérites des

missionnaires «enseignants» et protecteurs des indigènes contre «la cupidité des

étrangers».3 Mais il soulignait aussi les écueils de leur œuvre, dans ce sens que

«certains ont pu mêler parfois bien des façons de penser etde vivre de leur pays d'origine à l'annonce

de l'authentique message évangélique».4

Le changement décidé par les évêques voltaïques et nigériens, peut être

considéré comme une réponse implicite aux hiatus de l'action socio-économique des

missionnaires. La fermeture des unités de production, au moment où la domination

et l'exploitation coloniale s'estompaient, ne tient-il pas encore à son lien avec des

pratiques de cette époque, dorénavant incapables de s'adapter à la nouvelle donne

politique? En effet, l'organisation du travail, qui a souvent utilisé les méthodes

coloniales coercitives des chantiers publics, devenait d'un autre âge.

1 - RASILLY (G. de), «Action de l'Eglise Catholique au Burkina Faso», Colloque sur l'action du magistère de l'église
catholique dans les pays envoie dedéveloppement, Paris, 9 mars 1988, 9 p.dactylographiées.
2 - Paul VI (Pape), Populorom progressio, Encyclique du26mars 1967, Paris, éditions du Centurion, 1967, 125 P
3 - Idem, p.67
4-lbidem
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Ces hypothèses, que renforce l'inexistence à peu près entière d'études sur

les entreprises économiques de la mission de Ouagadougou, ont motivé cette

recherche sur les enjeux réels de ce que le Père Marcel Paternot (plus tard évêque) 1

avait appelé «/'humanitaire»2 des missionnaires.

L'étude se centre sur la mission de Ouagadougou. C'est essentiellement là

que l'action missionnaire a été plus déterminante et plus quantifiable, dans le

domaine économique et social. La bourgade était devenue à partir de 17443 le centre

politique du royaume moaaga du même nom, et le lieu de résidence du Moog Naaba. Ce

choix avait revêtu une grande signification politique car il a consacré définitivement la

domination des conquérants Dagomba venus du Gambaaga (nord de la Côte de l'or),

sur les Ninsi, les anciens maîtres de la réqion." Le «kv-m bct:b-tênga»5 des Ninsi, devint

alors le «Wogdogo» des Nanambse (gens du pouvoir), puis Ouaqadouqou" à partir de la

pénétration coloniale française en 1896.

Créé en juin 1901, le poste missionnaire de Ouagadougou releva du Vicariat

apostolique du Soudan jusqu'en 1921. A partir de cette date, la circonscription se

scinda en deux vicariats: Bamako et Ouaqadouqou." Ce dernier regroupa les

missions de la partie orientale de l'ancien Vicariat du Soudan." Parce que

Ouagadougou était le centre politique et administratif du «cercle du Mossi», puis de

la colonie de HV., la mission qui s'y établit devint le «poste du Mossi» c'est-à-dire, le

poste de mission principal des pays de la haute Volta.

« [...] Si la mission de Koupéla a été la première dans le temps, c'est à Ouagadougou
établi l'année suivante qu'a résidé dès les débuts le supérieur des missions de la Haute Volta.
C'est aussi dans cette juridiction érigée en vicariat en 1921, que le clergé séculier s'est le plus
développé. » 9

1 - Préfet apostolique deBobo Dioulasso puis procureur des Pères Blancs à Lyon, il estdésigné pour fonder l'Hebdomadaire
catholique Afrique Nouvelle à Dakar en1946.
2 - PATERNOT (M.), Les oeuvres sociales deMgr Thèvenoud à Ouagadougou, Service social, Paris, 1947, pp. 87-119
3 - D'après lachronologie proposée parIZARD (M.), Introduction à l'histoire des royaumes mossi, Recherches Voffaïques,
Ouagadougou, 1970,434p
4 - Cf. : HALPOUGDOU (M.), Approche du peuplement pré-dagômba du Burkina Faso, Etudes surl'histoire et l'Archéologie
duBurkina Faso, vol. 6,Franz Steiner Verlag-Stuttgart, 1992,286 p.
* PAGEARD (R.), Recherches surles Nioniossé. Etudes Voffaïques, n° 4, IFAN-Dakar, 1963
5 - ku [tue] mbed: [mes ennemis] tênga [terre, localité). Wogdog-Naaba, Ouaga, le 15111/1984
6 - Ouagadougou peut être ladéformation Bambara de Wogdogo, largement utilisée parlescolporteurs Dioula. La traduction
littérale, d'après leP. Templier serait «case du renard»
7 - Cf. chronogramme des fondations, p.70
8 - Cf. carte n04, p. 71
9 - A.P.B., Rapports Annuels, 1955-1956, p.278
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Mais l'action des missionnaires ne se limite pas à Ouagadougou. Elle

concerne des villages et des postes de mission parfois éloignés de plus de 100 km.

C'est pourquoi il est aussi question des postes missionnaires environnants, qui se

sont directement impliqués dans le fonctionnement des ateliers de production.

"Vicariat Apostolique de Ouagadougou" est utilisé dans le seul but de réunir toutes

ces localités dans cette période de l'histoire de l'évangélisation du Mi50go qu'est celle

de la Société des missionnaires d'Afrique.

La limite chronologique dans laquelle l'étude s'inscrit, 1901-1957, correspond

à peu près à la période pendant laquelle la mission de Ouagadougou a été dirigée

par les missionnaires Pères Blancs. Mais il faut préciser que l'établissement de la

hiérarchie ecclésiastique, qui marque la naissance des diocèses et théoriquement le

début des églises locales, date de 1955. Du début de l'école (1901) à la fenneture de

l'atelier de production des tapis haute laine (1957), l'action socio-économique des

missionnaires concerne toute cette période. Pour mieux comprendre son évolution, il

est utile de la considérer dans toute cette durée.

Dès 1901, l'humanitaire missionnaire sert d'appui à un prosélytisme de

masse. L'antiesclavagisme essaie de rallier des captifs et autres "assujettis" en quête

de liberté, l'école tente de convertir les enfants, et les dispensaires s'attachent à

gagner la confiance des patients. Cette stratégie aboutit au regroupement de

néophytes potentiels, à proximité de la mission, dans le village de "liberté".

A partir de 1918 les manufactures textiles (ouvroir des tapis et usine de

filature et de tissage du coton) tournent à plein régime jusqu'en 1945. Mais

l'évolution de ces unités de production semble se confondre avec des besoins

budgétaires importants entre les deux guerres. Le développement des activités agro­

pastorales, à travers l'introduction de techniques culturales comme l'irrigation à partir

de retenus d'eau, en 1917, et l'élevage industriel en 1923, ne sortent pas tellement

du cadre des fennes de la mission. Dans l'ensemble, l'implication directe de

l'administration pennet à ces unités de s'organiser en un système d'exploitation

coloniale et mercantile, qui exprime, au moins pour cette période, toute l'ambiguïté

de l'action économique et sociale de la mission.

Loin de se limiter à un but humanitaire, les manufactures de la mission

deviennent, à partir de 1920, l'objet d'enjeux politiques et financiers parfois aux

antipodes du comportement philanthropique. Les rapports conflictuels entre la

10



mission, l'administration, et les tenants de l'ordre traditionnel, pendant cette période,

traduisent probablement l'antagonisme des intérêts. Entre 1920 et 1937, les vives

polémiques politico-juridiques, au sujet de la "libération" des femmes et du statut

chrétien, participent à l'expression d'une situation largement conflictuelle. Dès le

lendemain de la Conférence de Brazzaville, et surtout après l'abolition du travail

forcé et l'adoption du code du travail dans les colonies françaises,' les manufactures

amorcent leur déclin. Cette curieuse coïncidence incite à penser que la nouvelle

législation du travail, ajoutée à la suppression de ''l'indigénat'', ne pouvait plus tolérer

ni l'arbitraire des réquisitions, ni les brimades du travail prestataire."

Lorsque le clergé indigène prend la relève en mai 1960, il ne reste plus de

l'humanitaire missionnaire, motivé alors par l'intention de "relever le niveau de vie de

l'indigène", que les débris des ateliers textiles, et le secteur scolaire en début de la

crise qui l'emportera en 1969.

Quelques études sur l'histoire missionnaire en Haute Volta ont déjà été

effectuées, dont la plus grande partie par des religieux. A l'époque, «Dans la Boucle du

Niger»3 a fait l'éloge de l'œuvre des «missionnaires du Mossi». Bienveillance, charité,

esprit de sacrifice, abnégation, en sont les mots clés. En 1956 «Vieil empire jeune

église», ouvrage plutôt biographique, a célébré les initiatives de Mgr Joanny

Thévenoud dans le domaine social et économique." Les travaux de missionnaires,

qui empruntent une démarche plus rigoureuse, sont des mémoires et des thèses

soutenues au cours de la décennie de 1980.5 De cette génération d'écrits, «Eglise et

pouvoir colonial au Soudan Français»6 est une référence qui permet de se représenter

l'influence des missionnaires à Ouagadougou, et de comprendre les intérêts des

compromis entre administrateurs et missionnaires dans la boucle du Niger.

1 -15 décembre 1952, promulgation dela loi instituant le Code dutravail dans lesT.O.M.
2 * 11 avril 1946, la "Loi Houphouët Boigny· abolit le travail forcé dans lesterritoires d'Outre-Mer

* 25 avril 1946, la "Loi Lamine Guèye" accorde lacitoyenneté aux ressortissants des T.O.M.
* 27 octobre 1946 promulgation dela« Constitution »

3 - THEVENOUD (J. Mgr), Dans la boucfe duNiger, Namur, Grands Lacs, 1938,304 p.
4 - Supérieur delamission de Ouagadougou de 1906 à 1921 et VICaire Apostolique de Ouaga de 1921 à 1949.
5 * ARNOULD (D.), Les débuts de l'évangélisation des peuples mOSSÎ-nakomsé (1899-1910), Université Grégorienne,
Rome, 1979,218 p.
* AUDOUIN (J.), L'évangélisation des Mossi parles Pères Blancs, thèse de3e cycle, Paris, EHSS, 1982, 654 p.
6. BENOIST (J.R. de), Eglise etpouvoir colonial auSoudan Français, Paris, Karthala, 1987, 541 p.
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«La christianisation du Moogo» 1 et «L'évangélisation de l'Ouest Volta»2 sont les études

récentes les plus proches (géographiquement) du sujet. Ces thèses ont davantage

mis en exergue le problème des rapports entre culture traditionnelle et culture

chrétienne occidentale. Celle de Francis Simonis, «Des Français en Afrique»,3 bien qu'il

s'agisse d'abord des relations entre les «Européens de la région de Ségou», permet de

faire le rapprochement entre le comportement missionnaire des P. B. de Ségou et

ceux de Ouagadougou. Enfin, l'action socio-économique des P.B. a été abordée

parfois dans le cadre de colloques." Mais le caractère plus large des thèmes n'a pas

pu offrir l'occasion d'un approfondissement significatif.

Pourtant, "l'humanitaire" missionnaire est un pan entier de l'histoire de

l'évangélisation à Ouagadougou. Il en a été l'outil stratégique, et par conséquent, un

complément qui permet de mesurer l'impact du projet social de la mission en Haute

Volta. Cette réalité mérite que l'on s'intéresse plus profondément à son esprit, à

l'évolution de sa forme, et à son incidence sur les mutations socio-économiques de

la région.

La périodisation essayée au début de la recherche ne paraissait pas

raisonnable au bout du compte. Les Missionnaires ont mené leurs activités de front.

En 1918, par exemple, le chantier de la ferme agricole de Pabré cohabite avec celui

des tapis. Ces deux activités sont rejointes en 1923 par l'élevage lainier de Baam.

Les dispensaires, dont la structuration commence en 1931, préoccupent autant que

l'école à partir de 1940. Alors, sans néqliqer l'intérêt chronologique, l'étude est

surtout construite autour de trois principaux thèmes.

"Le Moogo et le dessein africain des Missionnaires d'Afrique", qui constitue la première

partie du travail, analyse les facteurs sociaux et/ou politiques qui ont pu motiver

l'installation des Pères Blancs et garantir l'assise de leur autorité au sein des Moose.

Elle situe aussi la nature de l'intérêt du Moogo pour le projet des missionnaires. La

deuxième partie traite du problème de «l'humanitaire prosélyte». Cette forme d'action, qui

met les Pères en contact direct avec un public ciblé, peut être considérée comme la

clef de voûte de la stratégie de l'évangélisation. Il s'agit d'un "humanitaire" plus

1 - ILBOUDO (J.), Lachristianisation duMoogo (1899-1949), thèse dedoctorat, Lyon Il, 1985,368 p.
2 - SOME (M.), Lachristianisation del'Ouest Volta: 1927-1960, thèse dedoctorat, Paris IV, 1993,488 p.
3 - SIMONIS (F.), Des Français enAfrique. Les Européens dela région deSégou, Paris 7,1993,
4 - RASILLy (G. de), Action de l'Eglise au Burkina Faso, Colloque sur l'action catholique dans les pays en voie de
développement, Paris, 9 mars 1988

- BOINOT (X.), L'église et lepouvoir enHaute Volta, Mémoires Voltaïques, Paris, 1993
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mesuré que franchement altruiste, dont l'objectif est de conquérir immédiatement un

auditoire assez important, des néophytes potentiels, et de constituer une élite

chrétienne influente. Pour cette version de l'humanitaire, il n'y avait de meilleurs

conduits que l'antiesclavagisme, l'école et le dispensaire. La dernière partie aborde

la question des entreprises manufacturières de la mission. Elle examine les raisons

des choix économiques des missionnaires et les motivations politiques des

administrateurs, qui y apportent leur appui. La lutte pour la Il libération" de la jeune

fille (traitée dans la deuxième partie), et qui coïncida avec la période de l'essor de

l'ouvroir des tapis, ne s'explique-t-elle pas encore par le besoin de main­

d'œuvre essentiellement féminine pour cette fabrique? La tentative de l'élevage

industrielle du mouton à laine témoigne une fois de plus du lien entre intérêts

missionnaires et intérêts coloniaux.

Dès le début, l'objectif de cette recherche a été guidé par le désir d'éclairer,

un tant soit peu, l'un des aspects les plus importants de l'histoire missionnaire à

Ouagadougou. Elle ne cherche pas à respecter des convenus, mais seulement à

vérifier des hypothèses. C'est pourquoi la diversification des sources d'information

tente d'élargir au maximum le champ de vision du problème pour offrir une

perspective plus représentative. Mais pour un tel sujet, les archives missionnaires ne

pouvaient manquer d'occuper une bonne place dans la documentation.

Etant donné que la majeure partie des archives de la période missionnaire

est à Rome, la plus part des documents des A.A.O. sont postérieurs à 1957.

Néanmoins, quelques dossiers ont permis de compléter les statistiques en rapport

avec l'œuvre antiesclavagiste et le coût de production des tapis. Dans l'ensemble,

ces archives souffrent du défaut d'une classification appropriée, si bien qu'un même

thème est parfois éparpillé dans des dossiers différents.

La recherche s'est surtout centrée aux archives de la Société des

Missionnaires d'Afrique conservées à la Maison Mère à Rome.' Elles sont

répertoriées en dossiers correspondants au gouvernement des supérieurs généraux

de la Société des Pères Blancs. Nous n'avons eu accès qu'aux documents de la

période de Mgr Léon Livinhac (1892-1922), du Père Paul Voillard (1922-1936), et de

Mgr Joseph Birraux (1936-1947).2 Il s'agit essentiellement des rapports des missions

1 - Casa generalisia Padri Bianchi, 269 via Aurelia. Roma 00100
2 - Le règlement des archives des Pères Blancs, en 1996, interdisait lacommunication des documents postérieurs à 1947.
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et des correspondances entre missionnaires et/ou avec les autorités civiles. Seuls

les récapitulatifs des budgets, à peu près détaillés entre 1923 et 1940, ont permis de

mesurer les valeurs des investissements et les volumes de production pour les

manufactures de la mission de Ouagadougou.

Les diaires ont été aussi de précieux compléments d'information. Tenus à la

manière d'un journal quotidien, ils offrent plus de détails et de précisions, même si

quelque fois on y rencontre des erreurs malencontreuses.' A partir de 1930

cependant les infonnations deviennent de plus en plus ramassées.

Les Chroniques (1879-1909), les Rapports annuels des Pères Blancs (1905­

1960), le Petit Echo (1912-1960), le bimensuel d'infonnation «Les Pères Blancs» (1934­

1950), ont été l'essentiel des imprimés missionnaires consultés au centre de

documentation de la Maison Provinciale des P.B. à Paris." Conçus pour l'infonnation

d'un public parfois extérieur à la Société, elles ne contiennent pas des

renseignements décisifs mais pennettent tout de même de fixer des repères.

Ces insuffisances ont été parfois réduites par les archives des Sœurs

Missionnaires de Notre Dame d'Afrique (Rome). Elles ont fourni des renseignements

pour la période de 1912 à 1957 à travers les documents intéressants que sont les

rapports annuels. Ces derniers offrent plus de détails sur les programmes, les

effectifs et les difficultés pédagogiques de l'enseignement scolaire. Ils expliquent

mieux l'organisation du travail, le processus de production, l'évolution des prix des

produits et les grilles salariales de l'ouvroir des tapis et de couture jusqu'en 1957.

Méconnues, parfois négligées peut-être, les archives des Sœurs Blanches restent

incontournables pour l'étude de l'histoire missionnaire.

Au C.AR.AN., la série 200MI des microfilms des fonds "ancien AO.F. n a

fourni l'essentiel de la documentation. Les recherches ont été menées au niveau des

rapports annuels de politique d'ensemble et des rapports économiques de l'AO.F.

jusqu'en 1904, du H.S.N. (1905-1919), de la H.V. (1920-1932), du Soudan et de la

C.1. (1933 et 1947), pour la période pendant laquelle le Moogo avait été partagé entre

ces deux colonies.' Les questions relatives aux missionnaires de Ouagadougou n'y

sont abordées que dans le cadre général de ces rapports. Leur action économique

1 - Le 24juin 1926, les restes du P. Baché sont exhumés et transportés aunouveau cimetière. Mais le 24août, il està San,
en compagnie duFr. Norbert, pour des achats delaine. Apartir du 21 janvier 1927 il estsupérieur de Pabré.
2 - 5, rue Roger Ver1omme, 75003 Paris
3 - La H.V. cesse d'exister de1933 à 1947. Lecentre et l'est duMôogo estrattachè à laC.I., et l'ouest auSoudan Français.
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n'apparaît pas assez. Sans avoir pu réellement conduire aux informations qui

intéressaient en premier, cette documentation a néanmoins permis de situer l'impact

des rapports entre administrateurs et missionnaires dans l'orientation et l'évolution

des activités socio-économiques de la mission de Ouagadougou. Exception faite des

Archives départementales du Nord, les archives publiques n'ont livré que des

informations parcimonieuses.

En effet, les informations sur l'élevage des mérinos en Haute Volta ont été

recueillies aux Archives départementales du Nord.' Cette documentation, composée

de correspondances, de rapports sur la marche des centres d'élevage, et de

comptes rendus financiers, permet de comprendre l'enjeu de l'élevage du mouton à

laine dans certaines colonies de l'AO.F. A Tourcoing-Baam, le centre d'essai de

Haute Volta confié aux missionnaires, l'entreprise n'a pas été concluante. Les études

lointaines et/ou bâclées, les présupposés trop convaincus, ont conduit à la

transposition de techniques ou de choix d'espèces qui n'étaient pas toujours adaptés

à l'environnement du milieu tropical.

Enfin le Journal officiel de la Haute Volta, consulté à la Bibliothèque nationale

de Paris, a apporté, dans les volets budgétaires, des éléments d'informations sur les

subventions accordées aux missionnaires de Ouagadougou pour la réalisation de

leurs activités économiques.

L'objectif de la Société des Missionnaires d'Afrique était, au début, d'aller au

secours des miséreux. \1 faut garder en mémoire que c'est dans un contexte

particulièrement éprouvant de famine et de maladie que la Société est née à Alger

en 1868. Charles Martial Allemand Lavigerie, son fondateur, avait fait de la charité sa

devise (Caritas).2 Elle deviendra par la suite celle de sa Société. Mais si "l'action

matérielle", par opposition au spirituel, figurait en bonne place dans ses

recommandations, il ne la considérait que comme un moyen pour attirer des

néophytes. Dès le début, cette logique de "l'humanitaire-appât" engendra ses

propres contradictions.

L'ambiguïté de l'humanitaire missionnaire à Ouagadougou se situe à

plusieurs niveaux. Il ne s'est pas inscrit dans une action ou une logique caritative

constante. Son dynamisme a évolué au gré de conjonctures politiques et/ou

1 - Archives Départementales du Nord - 22, rue st. Bernard - 59000 Lille
2 - Ses armoiries représentent un pélican qui sesaigne pour nourrir ses petits.
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économiques particulières. Alors, le choix des investissements a pu se conformer à

des préférences économiquement, religieusement ou politiquement stratégiques.

Dans la forme, la méthode coercitive utilisée par les Pères, était en porte-à-faux avec

l'esprit même de l'humanitaire, et avait introduit encore plus d'équivoques. Le

recours au travail prestataire, qui a encouragé les traitements salariaux douteux, et le

concours, toujours intéressé, de l'administration coloniale, avait fini par vider

l'humanitaire de l'action des missionnaires. Conçu en dehors des populations, au

moins à partir de 1920, il lui était difficile de répondre à leurs besoins. Dans ces

conditions, contrairement aux prétendus, il ne pouvait contribuer qu'accessoirement

à la création et/ou à la formation de nouvelles catégories socioprofessionnelles

durables. Pour le cas de Ouagadougou, l'impression est que l'humanitaire

missionnaire s'est transformé en une simple entreprise d'exploitation lucrative.

Après vérification des hypothèses, l'histoire de l'humanitaire missionnaire

parle de lui-même. Le décalage entre les hésitations de la bienfaisance et

l'exploitation résolue montre que l'humanitaire avait à peu près renoncé à sa

vocation initiale. Par conséquent, il n'a pas su trouver la cohérence qui devait

l'intégrer dans les habitudes économiques des Méiose pour le dynamiser davantage.

Dans le contexte de domination et d'exploitation des peuples soumis par l'Occident,

qui marque la première moitié du XXe siècle, les missionnaires ont eu du mal à

prémunir leur action du regard et des débordements des dominants sur les dominés.

Œuvre coloniale, plutôt que strictement d'église, l'action des Pères Blancs a

baigné dans des enjeux conjoncturels financiers et/ou politiques, qui devaient

d'abord conforter l'expansion de la mission et promouvoir la carrière de certains

administrateurs. Des voix se sont élevées, assez tardivement, pour dénoncer l'écart,

sciemment entretenu, entre ce discours humaniste d'accompagnement et le zèle

abondant des pratiques coloniales. C'est à ce propos que Joubert stigmatise «Le

décalage qui existaff, depuis l'adoption des formules de responsabilffé civilisatrice, entre la théorie et les

faffs [...J, sinon l'hypocrisie qui justifiaff, par des principes humanffaires, une exploffation pure et

simple».1 Pareille philosophie de l'humanitaire, parce qu'elle n'a pas réellement

cherché à s'appuyer sur des paramètres objectifs du développement objectif, se

privait de la possibilité de survivre après la période coloniale.

1 - JOUBERT (L.), Le fait colonial etses prolongements, leMonde non chrétien, n015, 1950, in ILBOUDO (J.), op. cit.p 150
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La quantification est apparue comme l'une des meilleures méthodes pour

fixer l'analyse. C'est pourquoi l'exploitation des sources a privilégié le traitement des

données statistiques. Cependant, la discontinuité des chiffres a été un obstacle pour

la construction de séries régulières. Alors, les tableaux ainsi obtenus (cf. annexes III

p. 397 et suivantes) n'indiquent que des perspectives qui, malheureusement, ne

peuvent mettre suffisamment en évidence les incidences conjoncturelles. Ils donnent

néanmoins une idée assez représentative de l'évolution des investissements, des

recettes, du volume de production, et des coûts de production dans les ateliers

textiles de la mission. La conversion des valeurs courantes en valeurs constantes

(1914) indique mieux les rapports d'évolution des valeurs au niveau des

investissements des recettes, et des salaires.

L'absence des sources orales, qui pourrait être reprochée à l'étude, ne

relève ni de l'oubli ni de la négligence. Les chrétiens avec lesquels nous avons pris

contact en 1996 et 1997 ont répété le discours officiel, relaté par les écrits

missionnaires, sur l'action des Pères Blancs. Au Centre de Formation Féminine

Artisanal (C.F.F.A.), l'héritière de l'ouvroir des tapis, sise au quartier Gounghin, les

monitrices sont de la génération postérieure à 1960. Les Sœurs Blanches, à

Ouagadougou comme dans la région parisienne (Sceaux), qui nous avaient été

recommandées, tant par l'archiviste des Sœurs Blanches que par la directrice du

C.F.F.A., n'ont pas trouvé utile de discuter du sujet. Le rôle, secondaire à leur avis,

qu'elles ont occupé dans les entreprises ne le leur permettait pas. A Kosoogê,1 l'une

des dernières religieuses de l'ouvroir, que nous devions rencontrer en février 1996,

était souffrante à l'hôpital. L'ancien Archevêque de Ouagadougou, le Cardinal Paul

Zoungrana, n'était pas, lui non plus, dans de bonnes dispositions de santé pour nous

recevoir pendant le séjour de fin 1997. Des prêtres de l'Archidiocèse, que nous

avons également approchés, ont avoué avoir «observé ces choses de loin».2 Les

reproches des supérieurs régionaux et de l'économe général, au sujet de l'opacité de

la gestion des entreprises, le confirment donc." En effet, les activités économiques

semblent avoir été exclusivement l'affaire du Vicaire apostolique et de son économe.

1 - Village situé à 5 km environ aunord deOuagadougou. Une maison deretraite pour religieuses ya été contruiste.
2 - Abbé André-Jules Bouncoungou, Kologh-Naaba, décembre 1997. Abbé Georges Yaogho (décembre 1996 et février
1997) nous a entretenu del'école.
3 - cf. notes 1et2delapage suivante
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En 1913 déjà, les mésententes entre le supérieur de la «Mission du Mossi»,

le Père Thévenoud, et le Père Alexis Maillot, supérieur régional, avaient pour objet

les rapports des comptes.' A partir de 1925, les remarques du Père Cuche, alors

procureur général des Pères Blancs, n'ont pas cessé de montrer le caractère

approximatif des récapitulatifs des budgets du Vicariat de Ouagadougou. «Mgr

Thévenoud et son économe ne se rendaient pas compte de la nature du rapport demandé: il ne

prétend pas donner la situation du Vicariat, mais simplement l'état de la caisse à Ouagadougou

(entrées et sorties). »2 En 1931 encore, il promettait de demander des explications au

Père Marcel Deheunlnck," sur «les mystères» 4 de l'inexactitude des comptes de la

mission. Dans ses rapports de visite le Père Jean-Baptiste Blin, Supérieur régional

très pointilleux," déplorait lui aussi la complaisance de la gestion des manufactures.

« [...] Je ne saurai pas dire sa [Mgr Thévenoud] valeur au point devue matériel. C'est de
ce point surtout qu'il s'est occupé et tout seul... Quels que soient les résultats, il y a un grand
défaut, le manque d'exactitude des comptes: pas de répartition exacte des dépenses: usine,
menuiserie, construction. Cette lacune est une faute grave pour une bonne administration. » 6

Même s'il faut donc considérer les statistiques avec prudence, la nécessité

d'esquisser une quantification indicative a contraint l'exploitation des chiffres relevés

dans les archives missionnaires.

Les documents photographiques, utilisés pour étayer certains paragraphes,

ont été fournis dans leur majorité par J'Abbé Alphonse Tiemtoré (Archevêché de

Ouagadougou). Quelques images ont été copiées à la photothèque du Musée de

l'Homme (Place du Trocadéro). On peut le constater, les photos en rapport direct

avec les activités économiques sont rares. Le responsable des archives

photographiques des Pères Blancs à Rome n'a pas souhaité nous ouvrir cette

documentation. Ce qui laisse croire que, même un demi-siècle après, le sujet semble

conserver encore un parfum de sensibilité.

1 - AP.B., 076/301, lettre du P. Antoine Sigvard à? Ouagadougou, janvier 1913
2 - AP.B., 196/231, remarque del'économe général sur lebudget de1925
3 - Procureur (économe) du Vicariat deOuagadougou entre 1922 et 1948
4 - AP.B., 196/240, remarque du8 octobre 1932 surles comptes de1931
5 _ Père Ivan Page, lettre de mai 1997
6 - AP.B., Dossier n° 285, Rapport devisite duP. Blin du4 mai 1936
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Enfin, nous voudrions témoigner notre reconnaissance aux personnes qui

ont accompagné cette recherche de leurs compétences, et de leurs

encouragements. Madame Catherine Coquery-Vidrovitch a accepté sa direction.

Sans elle les multiples tâtonnements n'auraient bénéficié d'aucun début

d'assurance.

Nous traduisons également la même gratitude aux Missions françaises des

Frères Maristes pour l'hébergement pendant le séjour à Paris et lors des

déplacements à Lille et en Italie. Ce sentiment va aussi à l'endroit de la famille

Pacodi pour son accueil lors des recherches aux Œuvres pontificales missionnaires à

Lyon.

L'Abbé Alphonse Tiemtoré n'a pas ménagé sa convalescence pour être

toujours disponible aux archives de l'Archevêché de Ouagadougou. Les archivistes

et documentalistes des Pères Blancs à Rome comme à Paris (PP. Ivan Page, Karl et

Meyer) de même que Sr Claire Michel, l'archiviste des Sœurs Blanches à Rome, ont

donné le maximum d'eux-mêmes. Aux Archives Départementales du Nord, M.

Vanghelue a fait montre d'une collaboration attentive. La disponibilité de tous a

permis à cette recherche d'avoir ses matériaux indispensables.

Monsieur Emmanuel Nandnaba ne s'est jamais lassé de porter assistance à

notre vieil ordinateur afin de lui permettre toujours quelques dignes performances. Sa

contribution à la diminution des problèmes matériels de la rédaction est inestimable.

Le Laboratoire "SEDET" de l'U.F.R. G.H.S.S. de l'Université Paris 7 et le

Katholicher Akademicher AüsJander Dienst (K.A.A.D.) à Bonn, nous ont fourni le "nerf de la

recherche". En cela nous saluons les mémoires du Dr Dr Kossi Joseph Tossou,

ancien responsable de la zone Afrique au K.A.A.D, et de Mgr Jean-Baptiste

Kiendrébéogo, alors répondant de l'Archevêque de Ouagadougou, disparus

respectivement en décembre 1994 et mai 1998.

Que toutes les personnes qui nous ont apporté leur concours, de quelque

manière, puissent trouver en cet aboutissement un peu de satisfaction pour les

efforts qu'ils ont largement dépensés.
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Lorsque Mgr Augustin Prosper Hacquard, alors Vicaire apostolique du

Sahara-Soudan, aborde le pays moaaga en mars 1899, la Société des Missionnaires

d'Afrique était déjà établie en Afrique du Nord depuis 1868, en Afrique orientale

depuis 1887 et au Soudan Français depuis 1895. L'installation des missionnaires à

partir de 1900 dans cette partie de la boucle du Niger, est consécutive à l'important

mouvement missionnaire qui prend naissance en Europe occidentale à la fin du XIXe

siècle. Ce contexte est doublement soutenu par la renaissance d'un prosélytisme

chrétien, dynamisé par le discours alarmiste des autorités de l'église vis à vis de

l'Afrique, et par le développement d'un patriotisme colonial et impérialiste.

Pour le cas des moose, l'émiettement des monarchies, à la faveur des

querelles de personnes, et le nouvel ordre colonial, consolident l'influence que les

missionnaires n'auraient peut-être pas eue en dehors de ce contexte. En tant que

compatriotes de l'administrateur, ils héritent, et/ou profitent, du même respect craintif

que l'indigène a pour les Blancs.

Mais plus que les autres régions de l'Afrique occidentale, au moment où

l'islam semble être la principale force de résistance à la domination coloniale,

"l'animisme" et la "docilité servile" du Moaaga, séduisent. Dans le bassin supérieur des

Volta, à l'intérieur de la boucle du Niger, ce peuplement constitue la plus importante

et la plus homogène concentration démographique. Le rapport économique de la

Haute Volta évaluait respectivement, en 1958, le nombre des Moose au sens strict et

celui des Moose et assimilés à 1.418.500 et 1.700.000, pour une population totale de

3.500.000 habitants.1 Le pourcentage des éléments islamisés est négligeable. Le

caractère absolu de l'autorité lui vaut une obéissance sans limites. Pour les

missionnaires, comparativement à l'Afrique du Nord ou au Soudan Français, ce pays

a les éléments essentiels pour devenir le plus beau champ de leur apostolat.

Cependant, l'organisation sociale des Moose, en ce qu'elle est de pragmatique et de

communautariste, peut-il s'accommoder le dogmatisme et l'individualisation du

christianisme occidental?

1 -ILBOUDO (P.), Croyances et pratiques religieuses traditionnelles des Mossi, Franz SteinerVeriag
Stuttgart, p.4, situe la densité au pays mossi entre 50 et 80 hbts/krn" contre 12 hbts/km" pour la H V
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CHAPITRE 1

Le Moogo à la veille de l'ère missionnaire

Le pays Moaaga est rivé sur le plateau du vieux socle latéritique de la boucle

du Niger, entre les 12° et 14° de latitude nord et les 2° et SO de longitude ouest, dans

une savane désolée au climat tropical sec. Deux grandes rivières, la Volta Rouge et

la Volta Blanche, s'écoulent du nord vers le sud. En dehors de ces deux importantes

artères, bien qu'intermittentes, quelques cours d'eaux s'installent après les orages de

l'hivernage Uuin-septernbre), avant de tarir en saison sèche (octobre-mai). Dans ce

pays brûlé par un soleil ardent, le thermomètre reste la plupart du temps accroché

aux environs de 3SoC avec des pointes de 4SoC à l'ombre. Rude contrée au climat

épuisant pour ses habitants, et redoutable pour l'Européen.

La sévérité de l'environnement, duquel les Moose tirent laborieusement leur

subsistance, leur a forgé une réputation de travailleurs. Ce qui ne dissuade pas le

commun des administrateurs ou des missionnaires d'évoquer leur paresse

proverbiale. Loin des traditionnels carrefours commerciaux du Sahel, et des

comptoirs européens de la côte atlantique, l'agriculture vivrière constitue à peu près

la principale ressource des habitants. Les contraintes, liées à la précarité du milieu

naturel et à la forte pression démographique, sont sans doute des facteurs qui

expliquent aussi la rigueur de cette organisation sociale, fondée sur l'ordre, la

discipline, et l'esprit communautaire.

En 1901, à l'arrivée des missionnaires, Ouagadougou est une agglomération

de 10.000 habitants au centre du Moogo qui compte environ deux millions

d'indiqènes.' A part quelques Yarse et Fu/be, les Moose constituent l'essentiel de cette

population et donnent leur nom à la région. Le Moogo, par rapport au morcellement

des groupes sociaux voisins, se distingue par la densité de son peuplement, son

homogénéité ethnique, et son organisation politique structurée.

1 _ A.P.B., Missions d'Afrique des P.B. ,n° 154, 1902, pp. 345-346, P. Templier à Mgr Livinhac, lettre du6/0111902
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A. L'image du pouvoir chez les Moose

En tant qu'entité politique, «l'empire mossi», auquel bon nombre d'auteurs ont

si souvent fait allusion, n'a pas existé en réalité. Parties des régions au nord de la

Côte de l'or, entre le XIIe et le XIve siècles, les conquêtes progressives des Dagomba,

ont fractionné le territoire, qui allait devenir le Moogo, en plusieurs royaumes et

chefferies riveaux.' Dans ce puzzle, le royaume de Ouagadougou (Way n waoogy)2

demeure le pôle politique du Moogo jusqu'à la sécession du Yaad fênga. 3 La structure

politique de ces monarchies se fonde sur une hiérarchisation du pouvoir, adaptée à

l'organisation administrative. Au sommet du royaume de Ouagadougou règne le Moog

Naaba,4 chef suprême et tout puissant, respecté et craint, non pour ce qu'il est en lui­

même, mais parce qu'il est l'incarnation du naam.5 Le naam (pouvoir ou règne)

transcende la notion constitutionnelle et/ou juridique du pouvoir, pour s'entourer d'un

indéfini sacré qui le rend presque absolu. C'est pourquoi physiquement, le Naaba doit

être l'image de cette toute puissance." Comme le témoigne cette caricature de Naaba

Koom, faite par un visiteur de la mission, un Moog Naaba gringalet est toujours soumis à

un régime spécial qui lui donne une stature respectable.

« Enonne, quoique jeune, il n'a plus d'âge. La graisse déborde deceventre surtout, qui
traîne à terre. Toutes les dix minutes, il doit absorber une calebasse de dolo, sorte de bière au
goût, pour nous Européens, innommable. Ace régime, il estinév~ble qu'il s'engraisse, etc'est un
monstrueux spécimen d'human~é qui vient à notre rencontre [...] ».1

Bien que soumises à la loi de la coutume, dont la principale peine est le

suicide, les prérogatives du monarque se situent au-dessus des droits des sujets. A

tel point que, au cours de l'intronisation du nouveau souverain, on leur rappelle

toujours: «Ady y Naaba, OOy y kvvda».8 Une formule convenue il est vrai, mais qui

traduit assez l'accablante emprise du Naaba sur le peuple. « Le chef n'a qu'à parler, il sera

1 _ Carte n° 1,p. 28
2 - [Venez 1honorez]. Dès 1774 les Méiog Nanambse résidèrent dans cette localité.
3 - Construit vers 1540 autour deGoursi par Yaadga, sacapitale devint plus tard Ouahigouya. Cf. carte p. 28
4 - Chef duMéiogo oudu"monde" des M6ose.
5 - SOME (B.), La religion traditionnelle comme source de valeurs de civilisation politique, cahierdes religions africaines,
1970 (n08), pp. 205-227, définit leNaam comme une force indépendante duchef etdelavolonté dupeuple.
6 - Pang saba [celui qui a laforce] désignait leMOog Naaba, etpangê pe lieu delaforce] lacour.
7 - CLERMONT TONNERRE (F. de), Les machines de l'évêque et lacalebasse duroi, LaDépêche coloniale, 1931
8 - [Voici lvotre! roi,! voicil votre! tueur (celui qui adroit devie etdemort survous)]
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toujours obéi [...] Jamais ilne viendra à l'esprit d'un Moaaga de désobéir à son Naaba ».1 Devant le

souverain, le sujet se fait le plus petit possible. Pour lui manifester sa soumission il

se traîne à terre et n'hésite pas à se couvrir la tête de poussière. Cette idée

d'obéissance servile du pouvoir, entretient chez le Moaaga le respect aveugle et

craintif de l'autorité en général. Pour le pouvoir colonial, cette prédisposition facilite la

tâche de pacification. Lorsque les missionnaires arrivèrent en 1900, le "Blanc", aux

yeux des Moose, incarne déjà depuis quatre ans ce pouvoir et cette autorité.

Le royaume était divisé en quatre provinces confiées au gouvernement des

quatre principaux ministres du Moog Naaba. Wiid Naaba, Lagl Naaba, Gung Naaba et

Kamsoog Naaba administrent leurs circonscriptions au nom du souverain en y veillant

au respect de ses ordres. Membres influents du collège des grands électeurs, chargé

de désigner le successeur au trône, ils ne sont pas nommés par le monarque, mais

héritent leur titre de leurs pères. Ce qui leur donne une certaine indépendance et une

certaine liberté pour apprécier la conduite des affaires du royaume. A leur tour, les

provinces sont subdivisées en cantons gouvernés par des chefs puissants qui,

parfois, entrent en dissidence avec le pouvoir central. Enfin les villages qui

21

Lorsque Mgr Augustin Prosper Hacquard, alors Vicaire apostolique du

Sahara-Soudan, aborde le pays moaaga en mars 1899, la Société des Missionnaires

d'Afrique était déjà établie en Afrique du Nord depuis 1868, en Afrique orientale

depuis 1887 et au Soudan Français depuis 1895. L'installation des missionnaires à

partir de 1900 dans cette partie de la boucle du Niger, est consécutive à l'important

mouvement missionnaire qui prend naissance en Europe occidentale à la fin du XIXe

siècle. Ce contexte est doublement soutenu par la renaissance d'un prosélytisme

chrétien, dynamisé par le discours alarmiste des autorités de l'église vis à vis de

l'Afrique, et par le développement d'un patriotisme colonial et impérialiste.

Pour le cas des moose, l'émiettement des monarchies, à la faveur des

querelles de personnes, et le nouvel ordre colonial, consolident l'influence que les

missionnaires n'auraient peut-être pas eue en dehors de ce contexte. En tant que

compatriotes de l'administrateur, ils héritent, et/ou profitent, du même respect craintif

que l'indigène a pour les Blancs.

Mais plus que les autres régions de l'Afrique occidentale, au moment où

l'islam semble être la principale force de résistance à la domination ,..nlnni~IQ
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Bukari Kutu, le seul a avoir pris le risque de se présenter.' nouveau souverain de

Ouagadougou.

KrJ<a Kutu, est relativement jeune. Il parvient au pouvoir selon la volonté de

l'autorité coloniale. Son rôle politique ne peut donc être que de façade. Le

pseudonyme qu'il se choisit, Sigri (l'hivernage), place son règne sous le signe de

l'apaisement des coeurs. Mais les cérémonies d'investiture du nouveau souverain

ressemblent plutôt à une manifestation publique de la soumission à l'autorité

française. C'est cette occasion, en effet, que Vou let décide de signer avec Sigri, en

présence des chefs des principales principautés, le traité plaçant le royaume de

Ouagadougou sous protectorat français. De 1897 à 1904 le Moog Naaba conserve de

symboliques prérogatives dans le cadre d'un système d'administration directe sous

le contrôle du résident militaire.

De la même manière que les Nanambse sont écartés de la gestion du pouvoir,

le gouvernement du pays leur échappe. En 1898 le pays était devenu un territoire

militaire, la région de la Volta, et dépend du gouvernement général de Dakar. Il est

intégré sous cette fonne à la colonie de la Sénégambie-Niger en 1902. Un régime

d'administration directe s'instaure en 1904, date de la fin de la pacification. Le

territoire militaire devient le cercle de Ouagadougou de la colonie du Haut-Sénégal­

Niger, et les militaires, moins nécessaires, font place à des administrateurs civils.

En 1909 tout ce qui restait de la vieille organisation administrative du

royaume de Ouagadougou disparaît. Le pays est alors fractionné en une dizaine de

provinces, dont les chefs ne sont plus tous des Nanambse en vue. Ainsi le Wiid Naaba

est dépourvu de commandement « malgré les récriminations du Moog-Naaba à qui on a laissé

comprendre qu'il ne comptait plus ».2 Les responsabilités ne sont plus automatiquement

confiées à des successeurs ayant droit, mais au carré des collaborateurs fidèles

comme le chef de Komstlga (pourtant petit canton) ou le Balem Naaba tous estimés des

missionnaires.

Les missionnaires exploitent à leur manière la perte du pouvoir des chefs

traditionnels. Maladroitement parfois, ils cherchent à s'imposer ou à marquer leur

supériorité et leur autorité. A Koupéla, le Père Pierry, dicte sa loi et passe le plus clair

de son temps à organiser des procès.

1 - La coutume interdit de succéder à un M60g Naaba encore vivant
2 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 20mai 1909
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« Parfois des jours entiers, il y a ici sous nos vérandas des procès à juger, des gens
enchaînés, et le P. Pierry trône au milieu de tout ce monde qui crie, gesticule à qui mieux-mieux
[...] Le P. Pierry ne pense qu'à cela, et Félix est chargé de lemettre sur la trace de ce qui se passe
dans le pays [...] Il règle les causes en dernier ressort. Condamne celui-ci à avoir temps de coups
de corde, celui-là à payer tant d'amende, adjuge une femme à un homme, et les enfants à un
autre, quand il ne va pas jusqu'à frapper de sa propre main [...] »1

Le Père Henri Ménet, son successeur, qui aime arborer la chéchia des

tirailleurs, déborde du même zèle. Lors de la construction des locaux de la mission

en 1903, il administra un soufflet au Naaba de la localité, pour refus de corvée, et

sous les regards de ses sujets l'obligea à porter des bnques."

En 1917, Gib Naaba (successeur présumé au trône de Ouaga) est amené

sous escorte et mis en prison à Ouaga. Sous l'instigation du Vicaire apostolique, le

Naaba de Maanga, reconnu pour son manque d'empressement vis à vis de la mission,

est envoyé en résidence forcée à Dori3 puis destitué en mai 1925. Des opérations

de "propreté" sont fréquemment menées par le directeur de la sûreté et de la police,

qui arrêtent pour interroger à Ouagadougou des chefs jugés indociles.

1 - A.P.B., 076/043-45, P. Lécuyer à?, lettre du 11 septembre 1901
2 - A.P.B., 0074/1, Mgr Bazin à?, lettre du12octobre 1905
3 - Ville située à 300km environ au nord deOuagadougou dans lazone désertique. Pour cette raison climatique les pouvoirs
politiques avaient pris l'habitude d'yexiler leurs opposants.
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- Photo n° 1 -

L'imaoe au pouwir(tfes Nanambse)

De gauche à droite :

D Naaba Sigiri (Kuka Kutu dit Mamadou) , Moog Naaba de 1897 à 1905. Promu par Voulet à la succession de son frère
(Naaba Wobgo - Boukari Kutu), il ne peut qu'aider à l'installation des missionnaires (Ph. Anthropos, s. d.)
o Un chef de canton (son page à ses pieds). Doté d'un pouvoir étendu , de nombreux villages sont sous ses ordres, ses
relations avec les missionnaires sont souvent tendues (Ph. Anthropos, s. d.)

o Ci-dessous : des sujets prostrés. C'est la position de rigueur pour rendre hommage au Naaba (Ph. Anthropos, s. d.)
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- Photo n° 2 -

L'imalJe aupouvoir (dés âllJnitaires)

De haut en bas:

o Un dignitaire et son escorte. Ce pouvoir supporte difficilement d'être amputé de son faste et de ses prérogatives par le
discours « émancipateur» des missionnaires . Plusieurs de ces omnipotents saisissent les occasions de tenir tête à la mission.
(Ph. Anthropos , s. d.)

o Salem Naaba (Tânnga) : intendant de la cour du Moog Naaba. Il est aussi le voisin immédiat des missionnaires et l'un des
rares de son rang à leur être sympathique. Il pose ici en compagnie de ses deux enfants (debout) qui sont catéchumènes et
élèves de l'école de la mission. A ses pieds, des pages accroupis. (Ph. Anthropos, s. d.)
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B.L'individu dans la communauté sociale

L'organisation sociale est aussi hiérarchisée. Le buud kasma1 dirige la famille

étendue. Elle regroupe, autour de ce responsable, toutes les familles ayant un

ancêtre commun. C'est pourquoi la famille Moaaga rassemble sous l'autorité du pater

familias ses femmes, ses fils et ses petits-fils, leurs femmes et leurs enfants. Elle

englobe aussi ce qui n'existe pas dans la familia romana: les frères puînés du chef de

famille et son monde. Sous les ordres du buud kasma, le chef de famille exerce sur

toutes ces personnes une grande autorité, parce qu'il est le garant de son unité.

Dans cette société, les ancêtres ont un pouvoir régulateur et inspirent l'idéologie de

la communauté. Ce sont eux qui ont codifié ses lois, établi ses règles et ses interdits.

Le Moaaga possède alors, au plus haut degré, l'esprit de famille et le porte

aussi loin que s'étendent les liens de parenté. Dans ce contexte, l'individu n'existe et

ne s'exprime qu'au sein du groupe. En dehors de lui, il n'est rien. Cette organisation

familiale et sociale, si fortement hiérarchisée, a inculqué au caractère Moaaga le

respect de l'autorité et la peur de la contrarier. Un esprit de soumission presque

servile qui se traduit par une politesse déférente. A quelques exceptions près, cette

prédisposition a été un facteur favorable pour les premiers contacts avec les

missionnaires.

La morale communautaire, fondée sur le rogêm mikri (la tradition), prend toute

son importance dans le comportement du Moaaga. L'attitude répréhensible est celle

qui brise la conformité sociale et/ou offense les esprits et les ancêtres. La gravité de

la faute ne se mesure donc pas au degré de l'offense à Dieu, mais à ses retombées

sur la symbiose de la vie communautaire. Ainsi, l'inceste et les relations sexuelles en

pleine nature sont interdits non seulement pour ce qu'ils peuvent avoir d'immoral,

mais encore parce qu'ils attirent des calamités sur le village. Aussi sont-ils souvent

punis par l'exclusion du coupable du buudu. Face à un tel esprit de solidarité, la

méthode de conversion par l'isolement et/ou l'individualisation des chrétiens, dans

les villages de liberté, ne donna jamais les résultats escomptés.

1 - Famille/aîné. Ils'agit du membre leplus ancien dugroupe
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c. Le système économique Moaaga

Comme dans la plus part des sociétés traditionnelles, le système

économique des Moose est axé sur la production de subsistance. Dans sa

présentation des « Mossi », le P. Eugène Mangin se trompait en affirmant que « le

pays est très riche, suffisamment fertile, et nourrit sans peine ses habitants ».1 Les Moose, qui

représentent environ 50% de la population des pays de la haute Volta, occupent

également près de la moitié de la superficie du pays. Mais le Moogo correspond au

plateau central dont les sols pauvres et latéritiques, tantôt lessivés par les averses

tropicales, tantôt cuits par un soleil ardent, ont des rendements médiocres. Les

disettes, qui affament régulièrement la région (en 1904, 1908, 1914, et au cours des

années 1930), traduisent ces insuffisances. Les vallées des rares cours d'eau sont

des zones fertiles, mais restent inexploitées, non pas uniquement à cause des

menaces de la mouche tsé-tsé, mais aussi à cause du système de production lui­

même et de l'insuffisance technologique.

La population arrache ce dont elle se nourrit à un sol pauvre, par un travail

acharné. Il faut débroussailler le sol, piocher à la houe, semer à la main grain après

grain, nettoyer deux ou trois fois le champ des mauvaises herbes, chasser les

oiseaux pillards ou affronter les sauterelles voraces, récolter au couteau, transporter

par tête les épis au grenier et ensuite les battre à l'aide d'un bâton. Fondée sur

l'autosubsistance familiale, l'agriculture se réduit à l'exploitation céréalière avec pour

principales cultures le mil et le sorgho, imposés par le climat et les habitudes

alimentaires. La presque totalité des sols cultivables, sur les hautes terres, s'épuisent

parce qu'exploités de manière quasi permanente. Mais l'insuffisance de la production

est aussi liée à l'importance de la densité de la population. L'ordre et la sécurité

intérieure instaurées par le pouvoir monarchique a constamment maintenu

l'accroissement de la population. Ce facteur réduit forcément les superficies

exploitables. L'administration coloniale accentua ces problèmes en détournant les

paysans de leurs champs vers les chantiers publics, eUou en imposant l'exploitation

du coton qui diminue encore les superficies des cultures céréalières.

1 - MANGIN (E.), Les Mossi, 1914, p.7
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La céréale le plus cultivée est le petit mil qui sert à la préparation de l'aliment

de base le sagbo. Le gros mil rouge entre dans la cuisson du raam,1 si réputé dans le

pays, ou nourrit les chevaux des chefs de village. Le gros mil blanc, préparé sous

forme de boulettes, constitue le repas des jours de fête pour le plus grand nombre.

Dans les bas-fonds près des marigots, le riz est d'un entretien difficile et un aliment

de luxe accessible à très peu de monde. Le maïs pousse autour des concessions,

sur les terrains engraissés par les ordures ménagères et la fumure animale. Récolté

souvent au moment OIJ les provisions de mil de la saison écoulée s'épuisent, et juste

avant que les cultures en cours ne soient mûres, il sert de soudure. Une fois le maïs

ramassé, on le remplace par le tabac, dont les jeunes pousses ont été

précédemment entretenues dans une pépinière près de la cour extérieure.

La culture du coton se fait sur des superficies restreintes à proximité des

cases. Récolté plus tardivement il est égrainé et filé par les femmes avant d'être livré

sous forme de pelotes au tisserand. L'assemblage des étroites bandes d'étoffe ainsi

obtenues, 10 cm environ, donne le tissu pour la coupe des vêtements. Le tissage est

une activité assez répandue parce que, outre la confection des habits, l'étoffe fait

l'objet d'un commerce important, et parfois lointain, soit vers Sansanémongo, au

nord du Dahomey, soit vers les grands marchés du nord de la Côte de l'or.

L'importance du commerce des étoffes amena les missionnaires à construire l'usine

de filature et de tissage du coton en 1927.2

Les teinturiers exercent de préférence dans les villages proches des grands

marchés: Ouagadougou, Zorgho, Pwitenga. Cela leur permet de prendre plus

facilement les commandes et de s'approvisionner en indigo. Pour leurs opérations,

ils font des trous ronds assez profonds et rendus imperméables par un revêtement

argileux. D'ordinaire, quatre ou cinq trous sont disposés côte à côte. Près de ceux-ci,

on plante des pieux sur lesquels ont tend des cordes ou des lattes pour le séchage

de la matière teinte. Avec la cendre du bois de néré, utilisée comme mordant, la

couleur (bleu) obtenue est plus moins foncée selon la qualité de l'indigo, le temps

d'immersion et l'habileté du teinturier.

Si le Moogo est à l'écart des carrefours du grand commerce transsaharien des

rives du Niger, il n'est pas pour autant dénué d'intérêt au point de vue commercial. A

1 - Bière desorgho rouge germé.
2 - Cf. L'exploitation cotonnière de1927 à 1940, p. 292 etsuivantes
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cause de sa situation géographique, il est le lien entre les régions sahéliennes et les

pays de la côte.

En effet, la route du commerce du sel et du cola, qui mène, des mines de sel

de Taoudéni aux marchés de Boalga et/ou Salga, au nord de la Côte de l'or, traverse

le pays. Mais ce commerce lointain était surtout pratiqué par les Yarse, les Marênse et

les Haoussa et parfois par des caravanes qui agissent pour le compte de nanambse.

Ce n'est donc pas un "commerce populaire" et la grande majorité des Moose se

contentent des grands marchés régionaux: Puitênga, Ouagadougou, et Kaya.

Les transactions commerciales entre le Moogo et les principaux marchés de la

Côte de l'or, font une bonne place aux caprins. Les animaux vendus sur pieds, les

commerçants reviennent chargés de cola. La vente des petits ruminants est si

avantageuse, que des Européens s'y intéressent dès 1903. En effet, le diaire de

Ouaga signale, vers la fin de cette année, la visite d'un employé de la «Niger­

Soudan », Hubin, dont l'intention est de quitter son comptoir de Bobo pour s'installer à

Ouagadougou comme commerçant de bétail.'

En 1905, deux autres Européens, un employé de la maison "Maurel et Pron",

et un second de la "Compagnie Devès et Chaurnet", s'installent à leur tour pour

investir dans la vente des caprins." Parfois, des fonctionnaires démissionnent pour

s'y employer. En 1906, un certain Gourmelin, ancien commis des postes devenu l'un

des plus grands vendeurs de bétail de Ouahigouya, conduisait régulièrement des

chèvres vers la Côte de l'or.'

Ce commerce prometteur influença la création en 1919, sur l'initiative de la

mission, de la "Société St Joseph"." Elle regroupa des chrétiens dans l'objectif de

l'élevage et de la vente des caprins. Ce groupement a pour but en réalité de favoriser

le rayonnement de chrétiens exemplaires, qui pourraient acquérir une influence

sociale par les richesses." Mais l'économie traditionnelle des Moose n'est guidée que

par l'autosubsistance. A cause de cela, le pouvoir ne se fonde pas sur l'accumulation

des richesses. On comprend que le Vicaire apostolique de Ouagadougou ait eu du

mal à donner de l'élan escompté à sa coopérative.

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, décembre 1903, p. 103
2 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, mars 1905
L Idem, novembre 1906
4 - Créée le 6 juillet 1919, son capital, mobilisé grâce aux cotisations des sociétaires (entre 20F et 1.OOOF), fut fixé au
maximum à 8.000F. Le P. Constantin sechargea del'élaboration des statuts.
5 - A.P.B., 075/229, Statuts delaSociété StJoseph
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D. Le pragmatisme de la religion traditionnelle

La religion traditionnelle est centrée sur la condition humaine dans ses

aspects les plus quotidiens. Dans ce contexte tout se déroule à l'intérieur du groupe,

les ancêtres et les esprits y jouent un rôle important et la vision du monde est, elle

aussi, à l'échelle de l'ethnie. La pensée religieuse, comme système d'explication du

monde, est ajustée aux conditions sociales du groupe. Elle est omniprésente dans la

vie quotidienne des Moose, et se fonde sur le culte des ancêtres qui, après leur mort,

deviennent l'âme du buudu et les garants de sa prospérité.

Le statut d'ancêtre s'acquiert par le rite de passage de la mort (de vieillesse),

par la célébration des funérailles et à condition d'avoir laisser une nombreuse

descendance. Les Yaab ramba ou Kiimse (ancêtres morts récemment), ne quittent pas

totalement le monde des vivants. Leurs esprits sont présents et ont besoin que les

humains leur apportent des offrandes établies par la coutume. Ils ont leur abri (Kiims

roogo) dans la concession familiale (parfois dans la case de la première femme), et

peuvent se réincarner dans des nouveau-nés.

Outre les ancêtres, les Moose peuplent leur univers d'innombrables esprits,

appelés kinkirsi. Représentés dans l'imaginaire comme de petits nains rouges à

grosse tête, ces "êtres", bons et/ou méchants, vivent à proximité des humains et de

préférence dans les clairières, les bosquets ou à la croisée des chemins.

"L'existence" des kinkirsi ou génies, ressemble de près à celle des humains. Ils

pratiquent les mêmes activités, ont des femmes et des enfants. Dotés d'une grande

puissance, ils ont la capacité de lire l'avenir des hommes, et d'en changer le cours

moyennant des offrandes. Alors, les hommes sont surtout tournés vers cette

puissance surnaturelle, qui a le pouvoir de conjurer le sort et de les préserver du

danger, de la maladie et de la mort, de la stérilité et de la pauvreté.

Le génie parait donc comme une potentialité de vie et d'action, libre et

indépendante du destin, une sorte de force vitale absolue, qui ne naît ni ne meurt.

Sollicité par une femme sans enfants, parfois fortuitement, il peut s'incarner dans un

nouveau-né. Il arrive aussi qu'il possède un individu qui, à partir de ce moment,

hérite du pouvoir d'interpréter les événements, de prédire "avenir ou de

diagnostiquer la source des maux physiques ou psychiques. Généralement craint, à

cause de ses humeurs versatiles, les offrandes de friandises sont des moyens
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efficaces pour calmer ses colères et conquérir son estime. Lorsqu'un village ou une

région se trouve sur l'itinéraire d'un mauvais kinkirga, tous les habitants en sont

informés. On se dépêche alors d'arborer l'insigne (un fil rouge autour du cou le plus

souvent) qui seul peut protéger contre ses maléfices.

La religion a aussi une fonction économique. Les sacrifices offerts à la terre,

avant le début de la saison des pluies, sont destinés à provoquer la fertilité du sol

afin que les récoltes soient bonnes. Au cours de l'hivernage, d'autres sacrifices

assurent la régularité de la pluie. Avant les récoltes, les chefs de familles prennent

soins d'offrir les prémices aux ancêtres en guise de reconnaissance.

Le monothéisme des Moose, vanté par des missionnaires préoccupés de

trouver des similitudes pour y mouler le christianisme, n'est en fait qu'un ensemble

de croyances et de pratiques aussi diverses que complémentaires. Si l'idée d'une

puissance invisible plus forte que les autres (Wênde) existe, elle ne fait pas forcément

référence à l'idée d'un Dieu unique, comme l'ont prétendu certaines études

ethnologiques missionnaires. D'ailleurs, les hommes ne cherchent pas vraiment à

entrer en contacte avec lui, parce que la communication avec les ancêtres leur paraît

satisfaisante. Wênde est une entité abstraite, lointaine et inaccessible, qui ignore et/ou

est impuissant devant les calamités. Alors que les ancêtres, parce qu'ils ont vécu la

condition des hommes, sont plus proches des réalités du quotidien, et donc plus

aptes à trouver des solutions aux problèmes. Cette religion ne se préoccupe pas de

mobiliser les hommes autour d'un projet lié à la "vie dans l'au-delà". Elle est un

moyen par lequel l'homme a la possibilité de vivre en harmonie dans l'univers social

et de tirer profit du milieu naturel. Malgré la "diabolisation" de ces croyances par le

catéchisme missionnaire, les néophytes eurent toujours du mal à se détacher de ce

pragmatisme de la religion traditionnelle. L'humiliation des pénitences publiques.'

auxquelles étaient soumis les défaillants, fut le plus puissant facteur dissuasif.

Les P. B. entrent en contact avec les Moose en 1899. Ils pensent avoir trouvé

en ce peuple nombreux, resté en marge de l'islam, le terreau de leur apostolat. Le

caractère immuable de la méthode et de la stratégie des missionnaires de Lavigerie,

essayées à Alger depuis 1868, sera souvent à l'origine des sentiments de rejet.

1 • Publication dans l'église des cas d'excommunication, position à genou dehors et à "entrée de l'église pendant les
cérémonies religieuses, retrait des insignes de chrétien ou de catéchumène. A.AO., T.B. 13018, Thévenoud aux chefs de
postes, lettre du18juin 1923;et A.P.B., 0741353, P. Oscar Morin à? Lettre du4 mai 1918 ausujet des peines disciplinaires
pour les chrétiens défaillants deToma.
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CHAPITBEII

Le dessein missionnaire de la S.M.A. à la fin du XIXe siècle

L'âge d'or des conquêtes coloniales (fin du XIXe siècle et début du XXe

siècle), a été aussi celle de "la bonne conscience" de l'occident convaincu d'apporter

au reste du monde "la civilisation" et le progrès. La colonisation devient alors l'affaire

des gouvernants qui, dans leur stratégie de domination, s'associent des initiatives

privées comme les compagnies de commerce et/ou les missionnaires.

En Afrique, le missionnaire a souvent été maître d'école, directeur

d'entreprise ou infirmier selon les besoins. Même si l'évangélisation était la priorité

de ses objectifs, il avait l'intention et le besoin d'être un homme entreprenant.1

L'exercice de la "charité", débordé parfois par le souci plus immédiat de générer des

ressources financières pour l'expansion des missions, l'amène à concevoir et à

exploiter des unités de productions en tout genre. Mais pour garantir sa pérennité

l'action missionnaire, dans sa complexité, s'est souvent réduite à la remise en cause

des fondements sociaux des sociétés indigènes. Dans beaucoup de cas, la

dynamique de l'évangélisation s'est nourri du parallélisme partisan entre culture

chrétienne occidentale "policée" et "coutumes" locales "barbares".

L'histoire missionnaire de la Société des Missionnaires d'Afrique (S.M.A.) à

Ouagadougou pendant la période coloniale, a aussi repris cette logique à son

compte. Pour mieux situer le contexte de sa création, et comprendre la stratégie qui

guidait son action, il est important de discerner les facteurs qui ont entretenu

l'effervescence des missions en Afrique occidentale au cours du XIXe siècle.

1 - A.P.S., 0074, Hacquard à Uvinhac, lettre du 24août 1897
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A. Le zde missionnaire en Afrique Occidentale au XIXe siècle

Au début du XIXe siècle, l'Eglise catholique renoua avec la tradition

missionnaire des XVIe et XVIIe siècles. A cette période, elle était étroitement liée au

mouvement colonial des monarchies chrétiennes de la péninsule ibérique. Devenus

faibles à partir du XVIIesiècle, l'Espagne et le Portugal ne pouvaient plus lui apporter

leur traditionnel appui politique et financier. Avec l'émergence de nouvelles

puissances conquérantes au XIXe siècle, l'Afrique est désormais le centre d'intérêts

de nouveaux enjeux politiques et économiques. Les champs missionnaires suivirent

le mouvement vers l'intérieur de ce continent.

Habitués au soutien de l'autorité politique, les ordres religieux, à l'ombre des

troupes, dirigèrent résolument leurs missionnaires vers les contrées jusqu'alors

incertaines à la faveur des conquêtes coloniales. Une fois de plus, l'évangélisation se

lia étroitement aux fluctuations des intérêts politiques. Entre le XVIIIe siècle et le XIXe

siècle, le Vatican, par le biais de la Sacrée Congrégation de la Propaqande,'

composait avec le nationalisme compétiteur des puissances occidentales. L'une de

ses premières préoccupations était de faire concorder les frontières ecclésiastiques

avec les frontières coloniales. Alors, elle envoyait dans les différentes possessions,

des missionnaires ressortissants de la puissance occupante. Excepté l'Ouganda et le

Rwanda-Burundi, les missions françaises s'orientèrent vers les régions conquises

par la France au Nord de l'Afrique et au Sud du Sahara.

Après les difficultés vécues pendant la Révolution et l'Empire, l'Eglise

catholique de France est saisie d'une fièvre missionnaire dès 1815. Cette

effervescence s'est traduite par la réanimation d'anciens ordres religieux (Société

des missions étrangères de Paris, Lazaristes, Compagnie de Jésus), et par la

création de nouvelles sociétés missionnaires. La Société des Pères du Saint Esprit

est fondée en 1703 par un clerc du diocèse de Rennes: Claude François Poullart

des Places. Confrontée à la diminution de son personnel, elle était menacée

d'extinction en 1848. Elle s'associa alors à la Congrégation des Missionnaires du

Saint Cœur de Marie, créée en 1841 par un juif converti, François Marie-Paul

Libermann, pour former la puissante Congrégation des Pères du Saint Esprit. Les

1 - Créée en 1622, dissoute en 1808, eUe fut rétablie en 1814, et réorganisée en 1817, pour régir et coordonner le
mouvement missionnaire.
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Spiritains s'installèrent à Gorée en 1817 et au Soudan français à partir de 1888. En

1856 Melchior Marie-Joseph de Marion-Brézillac fonda à son tour les Missions

Africaines de Lyon. Elles se chargèrent de l'évangélisation des colonies françaises

du Golfe de Guinée.

Cet élan missionnaire était stimulé par le développement d'œuvres

d'assistance dont les subventions soutenaient les fondations de postes de mission

outre-mer. La Propagation de la Foi (fondée à Lyon en 1822 par Pauline Jaricot)

collectait des fonds pour les missions: entre cinq et huit millions de francs par an

pendant la période de 1822 à 1922. La Sainte Enfance" leur versait des subsides

destinés au rachat des jeunes captifs: Quatre millions de francs à la même période."

Ces deux institutions appuyaient financièrement l'installation des missionnaires dans

les pays de mission. L'œuvre de St Pierre Apôtre pour les établissements scolaires

confessionnels et celle de St Pierre Claver pour les hospices complétèrent par la

suite la liste des bailleurs des missions.

Sur le plan intellectuel, la période de la fin du XVIIIe siècle au début du XIXea

porté un coup au prestige religieux en Europe. L'époque des "lumières" cultiva la

"raison" et la "libre pensé" qui prirent position contre les «obscurantismes». L'Europe

occidentale devenait de moins en moins un terreau pour le zèle apostolique. Les

congrégations missionnaires s'orientèrent alors vers des peuples "primitifs" plus

attentifs aux questions religieuses.

Enfin, l'antiesclavagisme des grandes puissances a implicitement soutenu

l'ardeur missionnaire. En effet, dès 1834, et surtout au Congrès de Berlin (1884­

1885)3 et à la Conférence de Bruxelles (1890),4 les puissances européennes

exprimèrent le désir de lutter contre le commerce des Noirs. L'adhésion des

missionnaires à cette cause leur attira le soutien pécuniaire de sociétés

philanthropiques et l'appui de certains responsables politiques. En 1830 déjà, un

ministre de Louis XVIII, Portal, exprimait cette sympathie à l'endroit des Spiritains.

« Ce Séminaire [écrivait-il] est le seul établissement quipeut rendre moins dangereuses les transitions

devenues désormais inévitables dans la situation des esclaves et les droits des gens de couleur».5

1 - Fondée par Mgr Forbin-Janson à Nancy en 1843
2 - Les chiffres sont empruntés à BOUCHE (D.), Histoire dela Colonisation française, 12,Paris. Fayard, 1991, p. 219
3_ Selon l'article 6 des dispositions du Congrés de Berlin, les nations exerçant des droits dans le bassin du Congo
s'engagent à combattre l'esclavage.
4 - L'acte général du 2 avril 1890 interdit lecommerce des esclaves
L Cité par DUGON (R.) "Dakar et ses premiers missionnaires', Magazine A.O.F., 2e série, n015, 1956, p.17
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L'appui financier et/ou politique permit aux missionnaires de couvrir les dépenses

relatives à leur installation et de bénéficier d'une protection essentielle. A partir de

1895, trois ordres missionnaires se partagent l'Afrique Occidentale. Les Spiritains,

qui se sont repliés sur Gorée et le Sénégal, les Missions Africaines de Lyon qui

occupent les colonies françaises du Golfe de Guinée, et les Pères Blancs qui

s'installent dans les colonies de la boucle du Niger.

L'action missionnaire était encouragée aussi par Rome. Sous le pontificat de

Grégoire XVI (1831-1846), le St Siège avait repris un rôle déterminant dans la

direction du mouvement missionnaire. En 1839 sa lettre apostolique, « ln Supremo »,

invitait les chrétiens à se démarquer de la traite des Noirs. Cette prise de position

tardive, les principales puissances chrétiennes étaient jusqu'alors attachées à

l'esclavage, donna à l'action missionnaire son premier élan humanitaire. En 1845

l'Instruction « Neminem profecto » redéfinit les objectifs de la mission en les ouvrant à

d'autres perspectives. Le Souverain Pontife souligne la place que l'enseignement

doit occuper aux côtés de l'évangélisation et des œuvres de charité. Le pontificat de

Léon XIII (1878-1903) s'inscrit sous le signe d'un catholicisme social qui, au-delà du

monde ouvrier, voulut toucher tous ceux qui vivent la servitude. Dans son combat

contre l'esclavage, il trouva un allié fidèle en Afrique: Charles Lavigerie.

Par ces diverses impulsions, le catholicisme missionnaire de la fin du XIXe

siècle s'orienta progressivement vers un humanisme que le complexe de supériorité

des Pères marqua d'un paternalisme assujettissant. L'image de l'Africain en péril,

véhiculée par le discours pontifical, dirigea l'action des missions vers une assistance

permanente. Dans le sillage de l'idéologie coloniale, Rome avait entrepris, vers la fin

du XIXe siècle, une large campagne de sensibilisation fortement marquée par les

idées de l'époque. Elle diffusa, parmi les chrétiens, la représentation d'une Afrique

attardée, soumise à un destin malheureux, parce que condamnée par la malédiction

de Cham.' Ce credo a été largement repris à travers les fameuses « oraisons pour la

rédemption des Africains ».

1 - Livre de la Genèse 10, 6-7. Cham, fils de Noé, serait le Père de Puth. Ce nom était devenu ceux des pays que l'on
appellera plus tard l'Ethiopie, l'Egypte, la Libye.
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« Oremus et pro miserimis Africae populis, ut Deus tandem aliquando auterat
maledictionem Chami a cordibus eorum detque benedictionem uniœ in Jesu Christo Deo et
Domino nostro consenquendam »1

[Prions aussi pour les pauvres peuples de l'Afrique, pour que Dieu, de quelque façon, enlève
enfin de leurcœur la malèdiction de Cham et leurdonne la bénédiction qui se trouve seulement en Jésus
Christ notre Seigneur et notre Dieu]2

« 0 Nostra Signora d'Africa, il cuore immaculato è si pieno di misericordia e di matema
compassione, inteneritevi alla profonda miseria dei musulmani etdegli a/tri infideli dell'Africa. »3

[0 Notre Dame d'Afrique, dont le cœur immaculé est si rempli de miséricorde et de maternelle
compassion, allège laprofonde misére des musulmans et des autres infidèles de l'Afrique]4

Ces prières fixèrent la représentation misérabiliste de l'Afrique en Europe, et

firent du Noir l'objet de la "condescendance" missionnaire. Car le sentiment

d'appartenir à la « race élue» est fort et en phase avec la pensée judéo-chrétienne

du «peuple choisi». En Afrique noire l'action des missionnaires s'engagea alors

dans des objectifs complémentaires: secourir "matériellement" des "primitifs" et les

élever vers "la civilisation" chrétienne occidentale, afin de les sauver de la

damnation. Dès 1888, cette conviction inspira l'action de Libermann au Soudan.

«L'aveuglement et l'esprit de Satan sont trop enracinés dans cepeuple [les Noirs], et la
malédiction de son père [Cham] repose encore sur lui; il faut qu'il soit racheté par des douleurs
unies à celles de Jésus, capables d'expier ses péchés abrutissants, et par une sainteté qui attire
sur lui les tout-puissants et tout miséricordieux mérites du Sauveur, afin de le laver de la
malédiction divine. »5

Ces idées, qui furent les principaux arguments missionnaires de l'époque,

ont soutenu aussi le projet africain de Lavigerie. Dans le fond, l'action de la Société

des Missionnaires d'Afrique traça sa ligne de conduite à partir de l'esprit et de la

lettre de l'idéologie missionnaire de la fin du XIXe siècle.

1 - Début de la prière pour le salut des Africains, approuvée et recommandée par la C.R.I. le 23 juin 1885, in Collectanea
S.C.P.F. n° 2304, édition de1907
2 - Traduction duPère Francis Voile, Notre Dame deBon Accueil, 21 bis, rue Dareau, Paris 14
3 - Prière pour la conversion de l'Afrique, approuvée et recommandée par la C.R.\. le 30juin 1886, in Collectanea S.C.P.F.
n° 2311, édition de1907
4- Traduction deMele Lidia Calderolli, doctorant ESSHS, Boulevard Raspail
5 - Cité parGUILLAUME (P.), op. cit., p.82
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- Photo n° 3 -

([)es missionnaires dés postes du Soudânet deHaute 'Vo{ta

De haut en bas:

o Des missionnaires à la Procure des Pères Blancs (Marseille) avant leur départ (carte postale P. B., décembre 1927, MO)
o Autour de Mgr Thévenoud (au milieu du 1'" rang), des missionnaires des circonscriptions des Pères Blancs du Soudan, de
Haute Côte d'Ivoire et de Navrongo, à l'occasion de la bénédiction de la Cathédrale de Ouagadougou (Ph. Deheuninck, 19
janvier 1936, MO)
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B • La S.MA. et le dessein africain de Lavigerie

1. Les circonstances de SIl création

Du diocèse de Nancy, qu'il occupait depuis 1863, Mgr Charles Martial

Allemand Lavigerie accepta son affectation à celui d'Alger en 1867. Le 2 août 1868,

le Pape Pie IX fit de lui son Délégué apostolique pour la Préfecture apostolique du

Sahara et du Soudan.' En ce qui concerne l'évangélisation, le prélat héritait d'une

situation délicate en Algérie .

Dès la prise d'Alger, le 5 juillet 1830, le gouvernement français, en vertu de

la "politique arabe" dans laquelle il s'était engagé pour maintenir la paix, interdit tout

prosélytisme chrétien. Cependant, dans l'euphorie de la victoire, quelques mosquées

furent converties en églises. Le même enthousiasme favorisa la nomination d'un

évêque, Mgr Dupuch, puis la fondation du diocèse d'Alger en 1838. Mais dans

l'esprit de l'autorité politique, le clergé catholique devait se contenter des soins

spirituels des colons et des militaires français. Aussi n'apprécia-t-elle pas le

catéchisme et la conversion de musulmans en 1839. Néanmoins les convictions de

certains catholiques de la métropole , que l'évangile rendra l'Algérie mieux française,

contribuèrent à l'envoi de moines Trappistes en 1843. L'administration s'empressa

de les cantonner dans une concession agricole, afin qu'ils introduisent et apprennent

des méthodes nouvelles de culture aux indigènes. Si les succès agricoles des

Trappistes furent à la mesure de leur investissement, la persuasion religieuse fut à

peu près nulle. Le gouvernement d'Alger était résolument tourné vers une politique

arabe et musulmane. C'est pourquoi il accorda des «passages gratuits pour les pèlerins en

1843»2 et prit à sa charge, entre 1841 et 1849, des dépenses relatives à la

construction et à l'entretien de mosquées.

Cette politique ne put se concilier le prosélytisme de l'évêque d'Alger.

Dupuch, qui pensait pouvoir bénéficier d'un soutien financier similaire, dépensait

sans compter pour ses œuvres. Insolvable et menacé d'emprisonnement, il

démissionna et quitta Alger en 1846. Son successeur, Mgr Pavy, s'obligea à se

concentrer sur l'accompagnement spirituel des colons, tout en entreprenant

1 - A.P.B., C.S/160S -1
2 - GOINARD (P.), Algérie, l'œuvre française, Paris, R. Laffonl, 1984, p. 296
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d'évangéliser prudemment quelques villages. Lorsqu'il mourut en 1866, le diocèse

d'Alger qui se composait désormais de plus de quatre-vingt-trois paroisses," devint

archidiocèse. C'est dans ce contexte de christianisation sous surveillance que

Charles Lavigerie débarque à Alger en 1867.

Lavigerie était l'un de ces stratèges ecclésiastiques qui savent mettre les

circonstances au service de leurs idéaux. Partisan convaincu de la colonisation manu

militari, il vantait «cette œuvre commencée par les armes»2 et soutenait l'imposition par les

armes de la domination française en Afrique. Il louait les mérites des militaires en

s'indignant du fanatisme des musulmans qui, lors des famines de 1867-1868, fut « la

première cause de leurs maux ».3 Lavigerie avait accepté le siège épiscopal d'Alger parce

qu'il rêvait de l'Afrique des 1ers siècles du christianisme." Il se persuadait que la

France donnait «un triste spectacle d'aveuglement et d'impuissance» 5 en Afrique du Nord.

Pour lui le succès de la colonisation devait nécessairement passer par l'assimilation

des indigènes à la culture chrétienne occidentale. Aussi dénonçait-il l'héritage

politique napoléonien du «royaume arabe» et la volonté de faire de l'Algérie une

colonie de peuplement.

«Notre mission n'est pas d'ytransporter lapopulation delamère patrie. C'est à peine si
elle est, elle-même, assez nombreuse. Notre mission est de nous "assimiler" en les ramenant à
notre civilisation [...] »6

Ce genre de conquête que l'évêque d'Alger prêchait était encouragé par

Rome. En effet, pour le Pape Léon XIII, « JI convenait souverainement à J'œuvre divinement

décrétée que de nombreux royaumes fussent confédérés sous un seul pouvoir et qu'une prédication

générale trouvât des peuples facilement accessibles parce qu'assujettis au gouvernement d'une seule

cité ».7 Le projet africain de Lavigerie trouvait un allié de poids en la personne du

Souverain Pontife .

Lorsque Charles Lavigerie arriva à Alger en 1867, le contexte socio­

économique était aussi difficile. La famine, la peste, et le typhus décimaient les

1 - BOUCHE (D.), op. cit., p. 229
2 - Lavigerie, oeuvres choisies, Librairie Poussulgue, 1984, p. 48
J -Ibidem
4 -Ibidem
5 - GRUSSENMEYER, (A. C. Mgr), Documents surSon Eminence le Cardinal Lavigerie, Archevêque de Carthage etd'Alger,
à l'occasion deson jubilé épiscopal, Alger, 1888, vol. 1,p. 106
6- lbidem
7 - Eglise etHistoire del'église en Afrique, p. 45
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populations indigènes. Reprenant une idée du Père Girard (alors supérieur du grand

séminaire de Kouba) relative à la situation des orphelins, il chercha en vain au sein

du clergé local des prêtres qui pourraient se charger des orphelinats qu'il comptait

créés. Ces enfants, nécessiteux, malléables et parce qu'ils sont des relais potentiels

pour la christianisation de l'Algérie, furent dès le départ la population cible de l'action

du prélat. En janvier 1868 le Père Girard, lui présenta trois de ses séminaristes

désireux de s'engager pour l'apostolat africain. Leur insistance finit par convaincre

Lavigerie qui accepta l'offre pour un essai à titre d'épreuve.' Ainsi naquit le premier

noyau de la Société des Missionnaires d'Afrique du cardinal Lavigerie.

Juridiquement, la S.M.A. est «une institution de clercs séculiers, vivant en

communauté, pratiquant la même règle et liés entre eux et à l'oeuvre commune par le serment de se

consacrer aux missions de la société, selon les constitutions etsous l'obéissance des supérieurs».2 A

ce titre elle est une société non congréganiste de droit pontifical. Son but est

« l'évangélisation des infidèles d'Afrique ».3 Pour y parvenir elle s'engagea dans la politique

"d'assimilation" si chère à Lavigerie: « se rapprocher des indigènes par toutes les habitudes

extérieures ».4 Cette société se cantonna au territoire algérien jusqu'en 1878, date à

laquelle des missionnaires furent envoyés pour la première fois en Afrique

équatoriale.

L'arrêté de reconnaissance n° 8539 du Ministère de l'Instruction Publique,

signé le 31 août 1878 par le Maréchal de Mac Mahon, admit la S.M.A. dans la

catégorie des institutions d'utilité publique. Dès lors, elle prit le nom de «Association

(Enseignante) de Notre Dame d'Afrique». L'enseignement a été en effet le critère qui

lui a valu sa reconnaissance officielle. Mais son existence légale, en temps que

Société strictement religieux, intervint plus tard, le 2 avril 1971.5 Entre temps (1967)

le siège de la Société, initialement établi à Maison Carrée (Alger), fut transféré à

Rome, désormais le siège des ordres religieux et des œuvres pontificales.

Le besoin de lever la barrière de la tenue vestimentaire, pour mieux

s'assimiler aux indigènes, a valu aux missionnaires de la S.M.A. le pseudonyme

1 - MERCUI (J.), op. cit., p. 29
2 - Art. 1erdes Constitutions des P. B., Revue Pères Blancs, février-mars 1942, n° 43, p. 12.
3 - LETOUZEY, ANE, édit., Les ordres religieux. 6e édition, Paris, 1929, 160 p., p. 23
4 -Ibidem
5 - 30 septembre 1901, 1ère demande objet de l'accusé de réception n° 712 bis du 2 octobre 1901du du Ministère de
l'intérieur. 16janvier 1922, 2e demande suivie du projet deloin° 6123 du 8 janvier 1923. D'autres démarches, entre 1925 et
1929 aboutirent à un autre projet deloi le27mars 1929
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«Pères Blancs». Cette assimilation se limita dans l'immédiat à l'habillement. Il était

considéré comme le signe visible de l'intégration au milieu indigène, mais surtout le

bon moyen de réduire les méfiances. Les «premières règles et constitutions» de la

société imposèrent alors aux pères un vêtement similaire, par la coupe et par la

couleur, à celui des Arabo-musulmans.

« [...] Ils auront une gandoura en laine blanche, pendant "hiver, et une cotonnade de
même couleur durant l'été. Ils y pourront joindre un bumous de même couleur et un rosaire ou
chapelet passé autour du cou. Ce rosaire sera sans chaîne [comme le chapelet musulman] et la
croix, au bout, sera simplement formée dequatre grains [pour être discrète]. Dans le Sahara, leur
coiffure et leurs chaussures seront exactement celles des Arabes ou des Berbéres parmi lesquels
ilssetrouveront. »1

Du nom officiel de la société, consacré par Rome (Missionnaires de Notre

Dame d'Afrique), il en sera désormais peu de cas. A cause de leur blanche gandoura

et de leur blanc burnous les membres de S.M.A. deviennent les « Pères Blancs ».2

2. La période algéroise: l'humanitaire à l'essai

En 1866 et 1867 la sécheresse et les invasions des acridiens avaient

compromis les récoltes en Algérie. La famine, à laquelle s'ajouta le choléra à partir

du mois d'août 1867, s'installa dans la majeure partie du pays.' Ces fléaux offrirent

au prélat l'opportunité du premier pas dans l'action humanitaire.

En novembre 1868 il commença à recueillir les orphelins dans son palais de

Saint Eugène avant de leur construire un orphelinat au moment où leur nombre

devenait important. A Ben Akoun les orphelinats furent les premières écoles de la

S.M.A., et fournirent des élèves au petit séminaire de St Cyprien. Mais, signe de la

continuation de l'action des Trappistes, le plus grand nombre d'orphelins a été

surtout employé à des travaux agricoles. Sur un millier d'hectares, achetés en 1869

par Lavigerie dans la haute vallée de l'oued Chélif, les enfants cultivaient des

champs. Saint Cyprien et Sainte Monique, les deux premiers villages chrétiens, y ont

1 - Extrait des 1ères constitutions et règles, pp. 64-65.
2 - Au Moogo ilsfurent désignés parlesurnom de«PCl1"miidu »[pères rouges]
3 - MERCUI (J.), op. ot, p. 29
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été également construits pour isoler les néophytes des "influences néfastes" du

milieu traditionnel.'

Ces établissements furent les premiers centres d'expérimentation d'un

humanitaire déjà controversé à l'époque. Marcel Emerit affirmait à ce sujet que le

soulèvement berbère de 1871, en Kabylie, a puisé «en partie ses origines des maladroites

tentatives d'évangélisation menées dans la montagne sur ordre de Lavigerie».2 En 1875 le

gouvernement général de l'Algérie, mécontent des procédés du prélat, cessa de

subventionner les orphelinats. Quoique désapprouvées en Algérie, ces différentes

initiatives vont être pour l'essentiel transposées dans les pays de la boucle du Niger.

Les exhortations du prélat aux missionnaires en route vers l'Afrique noire,

s'inspiraient du même principe: « [...] Aimez ces pauvres infidèles, faites-leur du bien. Soignez

leur plaie. Ils vous donneront leur affection d'abord, leur confiance ensuite etenfin leurs âmes».3 Dès

le départ l'humanitaire n'est pas une fin en soi. Il a la même fonction que l'appât du

gibier et doit attirer les indigènes. Cette méthodologie de la "conquête" du milieu

indigène est clairement expliquée dans les instructions de Lavigerie.

« Pour réussir auprès des indigènes, grossiers et matèriels comme ils sont, des
enseignements spirituels et des vérités morales ne sauraient suffire; il faut y joindre autant que
possible des bienfaits sensibles et matériels [...] Les pères et les frères [...] se contenteront
d'améliorations graduelles etpour ainsi dire insensibles. »4

Les missionnaires vont s'employer à appliquer ces recommandations à la

lettre. Leur action s'exprima d'abord à travers une assistance de proximité. L'école

attire des enfants et les dispensaires des malades. Ces procédés sont à peu près

l'unique chemin par lequel ils pouvaient espérer gagner tout de suite des

sympathisants. Mais là où le contexte politique et social s'y prêtait, comme au MOogo,

leur action s'orienta aussi vers un entreprenariat lucratif. Dans les manufactures, à

main d'œuvre surtout féminine, les Sœurs Blanches occupèrent un rôle fondamental.

1 - MERCUI (J.), op. cit., p.29
2 • EMERIT (M.), Le problème de la conversion des musulmans d'Algérie sous le Second Empire. Le conflit entre Mac­
Mahon etLavigerie, Revue historique, 1960, pp. 63etsuivantes
• AYOUM, «Le décret Crémieux et l'insurrection de 1871 enAlgérie », in Revue d'histoire moderne etcontemporaine, janv.­
mars 1988, pp. 61-87, soutient que larévolte estnée delanaturalisation collective des israélites d'Algérie. Cequihumilia les
musulmans.
3 - Instructions aux missionnaires del'Afrique Equatoriale, 1879
C Idem, p. 134
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3. Les Sœurs Blanches dans Pbumanitllire

Au début du XIXe siècle déjà, des congrégations de religieuses s'étaient

installées à St Louis du Sénégal. Les Sœurs de Saint Joseph de Cluny y arrivèrent le

19 mars 1819. Le 11 janvier 1848 les religieuses de l'Immaculée Conception de

Castres (Tarn), fondée par Mère Emile de Villeneuve, débarquaient à leur tour à

Dakar. L'objectif est invariablement le même: porter secours aux pauvres et aux

nécessiteux, soigner les malades, et, élément nouveau, initier les fillettes à l'art

ménager occidental et à la couture.

La création par Lavigerie des Sœurs Missionnaires de Notre Dame d'Afrique,

pour la mission d'Alger, s'inspirait de ces deux premières congrégations. Mais

l'originalité des S. M. N. D. A. réside dans le fait que la congrégation est fondée non

par une religieuse mais par un évêque, qui entendait l'intégrée dans une structure

déjà existante. Elle va être, en quelque sorte, la version féminine des Pères Blancs et

son action s'oriente vers les femmes. Dans le milieu traditionnel, et surtout

musulman, où la répartition des tâches ne rassemble pas souvent les hommes et les

femmes, les religieuses s'intéressent à ces dernières. Pour ce besoin elles vont

suivre les Pères Blancs dans les principaux postes de missions.

Lavigerie aimait expliquer que «la femme est l'origine de tout, puisqu'elle est la

mère ».1 Il était convaincu que le succès de l'apostolat en Algérie ne pouvait se faire

sans la cellule familiale donc sans la femme. Car si elle est absente des affaires

publiques, son rôle d'éducatrice dans le foyer fait d'elle un relais incontournable de

l'idée chrétienne.

En 1870, il lança un appel en faveur des vocations féminines. Une Bretonne,

Marie René Roudaut, y répondit en s'engageant au postulat le 2 octobre 1871. Elle

entra au noviciat à Alger en janvier 1872, et prononça ses premiers vœux le 6 juillet

1873 sous le nom de Sœur Marie Salomé. En 1880 le prélat lui confia la formation

des religieuses novices. Sa ténacité et celle des premières sœurs ont maintenu la

nouvelle congrégation durant les pénibles années de tâtonnement et de divergences

de vue avec le fondateur."

1 - THEVENOUD (J.), Dans laboucle duNiger, Namur, édit. des Grands Lacs, 1938, pp. 49
2 - A.P.B., 99 BRK, n07, S.M.N.D.A., 7~ anniversaire de présence missionnaire au Burkina Faso, 1912-1987, Bobo­
Dioulasso, La Savane, 1987,24 p.
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Après diverses orientations et tentatives de fusion avec d'autres instituts,

Lavigerie et Marie Salomé donnent à ces religieuses, tantôt paysannes tantôt

infirmières, le statut de Congrégation des Sœurs missionnaires de Notre Dame

d'Afrique.1 A partir de ce moment, l'apostolat des femmes devint leur principal

objectif. Dans cette perspective, elles fondèrent des ouvroirs à Ouagadougou comme

dans tous les autres postes de mission, tout en s'occupant des orphelinats, de

l'enseignement scolaire et des dispensaires.

C.Vers le Soudan et la boucle du Niger

Le projet de Lavigerie dépassait le cadre géographique algérien. Pour lui

« L'Algérie n'est qu'une porte ouverte par laprovidence surun continent barbare de deux cent millions

d'âmes, [où les missionnaires ne craindront plus] ni la politique des bureaux arabes ni l'opposition

violente de /a Ubre-pensée ».2 Au-delà du Sahara, et toin du contrôle étriqué de l'état sur

le clergé concordataire, il espérait disposer de plus de liberté d'action qu'en Algérie.

Lorsque la Tunisie passa sous protectorat français en 1881, le gouvernement

français demanda à Pie XII de remplacer, à la tête du vicariat, l'évêque italien

démissionnaire par Lavigerie. A Carthage, nom antique de Tunis sous lequel fut

élevé le siège épiscopal, il reçut à la fin de 1882, les insignes du cardinalat. Lavigerie

devenait ainsi «Archevêque d'Alger et de Carthage, primat d'Afrique». Ce rang

influant lui donnait des coudées franches pour mener son action en Afrique

subsaharienne.

La "conquête" de l'Afrique au sud du Sahara était l'une des principales

préoccupations du fondateur de la S.M.A. Dès son installation à l'archidiocèse

d'Alger, il exposa son programme à ses collaborateurs:

{( Faire de la terre algérienne le berceau d'une nation grande, généreuse, chrétienne,
d'une autre France enun mot (...] répandre autour de nous, avec cette ardente initiative quiest le

1 - A.P.B., 99 BRK, n07, S.M.N.DA, 7~ anniversaire de présence missionnaire au Burkina Faso, 1912-1987, la Savane,
1987,24 p.
2..GRUSSENMEYER, (A. C. Mgr), Op. cit., p. 107
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don de notre race etde notre foi, lavrai lumière d'une civilisation dont l'évangile est lasource et
la loi; les porter au-delà du désert, jusqu'au centre de ce continent encore plongé dans la
barbarie [...] telle est, dans les desseins de Dieu, dans les espérances de la Patrie et celles de
l'Eglise, votre destinée providentielle. »1

A partir de 1876, Lavigerie a l'ambition d'atteindre Tombouctou par le

Sahara, afin de réussir là où les politiques et les militaires avaient échoué. Pôle

intellectuel et religieux pendant le moyen âge africain. Tombouctou était toujours

considérée à la fin du XIXe siècle par bon nombre d'Européens, comme la

"métropole" du Soudan. Implanter une mission dans cette localité paraissait aussi

important pour Lavigerie, que "libérer" Jérusalem pour les croisés. « C'est là [disait-il]

qu'il faut tendre par nos efforts. J'ai confiance que notre Seigneur vous facilitera les moyens d'entrer

dans cette Terre Promise de notre apostolat».2

A ce moment là, d'autres ordres religieux caressaient aussi le rêve de

Tombouctou. Les Jésuites, installés au Sénégal depuis 1846, proposèrent leurs

services à la S.M.A. Mais la concurrence entre sociétés missionnaires, à cette

époque, ne pouvait favoriser de telles alliances. Lavigerie voulait réserver

l'exclusivité de l'exploit à ses Pères Blancs. Une première expédition, composée des

Pères Paulmier, Ménoret et Bouchand, partit de Métlili, le 15 janvier 1876, pour

joindre Tombouctou par les pistes sahariennes du sud algérien. Malgré les

précautions (ils se font accompagner par un cousin du sultan SIiman ben Messaoud

"Caïds des Caïds des Chambas")," les missionnaires sont décapités à El Maksa par

des pillards Touareg disent les écrits missionnaires. D'après le contexte politique

algérien, on est en droit de penser plutôt que ces pionniers ont été exécutés par des

partisans de la fraction opposée à l'occupation française.

A cette époque en effet, la traversée du Sahara par un Européen venant de

la côte méditerranéenne, était périlleuse. Il est curieux que, malgré les conseils du

« Caïd des Caïd des Chambas »,4 les mises en garde et les protestations des

autorités militaires d'Alqer," l'évêque ait pu minimiser le danger que la conjoncture

politique rendait évident Une longue lettre lui avait été encore adressée le 13 juin

1876 par l'état major de la troupe d'Algérie, pour lui rappeler «les risques certains de morl

1 - BENOIST (J.de), Egliseetpouvoir colonial auSoudan français, Paris, Karthala, 1987, pp. ~34
2 - Lettre du 27111/1872 auP. supérieur de Laghouat in Instructions duCarel Lavigerie, p. 25.
3 - A.P.S., Dossier n° 12, C.51166, P.Abdal~ (Hacquard) à Lavigerie ?,letlre du 7 février 1876
4 - A.P.S., Dossier n° 12, C.51166, lettre du 7 février 1876
5 -Idem,Etat Major de latroupe d'AJgér1e à Lavigerie, lettre du 7 février 1876
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des missionnaires que l'on envoie plus au sud au-delà des territoires acquis à la France», 1 c'est-à­

dire l'oasis d'El Goléa.

Les oasis du sud algérien, encore insoumises, prospéraient du commerce

caravanier et de la traite transsaharienne des esclaves. Elles ne supportaient pas

l'intrusion des Européens, et constituaient de véritables camps retranchés dans

lesquels des opposants algériens à la domination française prenaient l'habitude de

se réfugier. A cette période encore, le mouvement sénoussiste fondé en 1835,

allergique à toute incursion européenne, était à son apogée. L'Européen, fut-il

missionnaire, est pour lui un précurseur potentiel qui balise la piste pour les soldats.

A en croire Lenz, tout le Sahara était ainsi sur le qui-vive en 1880. «Les

nouvelles se propagent avec une rapidité extrême, et l'on connaissait à Tombouctou mon plan d'y aller

par le Maroc, avant que j'eusse franchi la chaÎne de l'At/as. » 2 Il précise que: « Les habitants du

nord de l'Afrique connaissent très bien les projets d'expansion des Français etcela jusqu'à Tombouctou

[...] car on craint toujours une conquête des Français ». 3 La Mission Flatters fit les frais de

cette méfiance. Envoyée pour la reconnaissance du tracé de l'ambitieux

Transsaharien, elle fut massacrée à ln Salah le 16 février 1881.

En 1878, à défaut de pouvoir atteindre tout de suite le Soudan, Lavigerie se

contenta de l'offre de la S.C.P. d'envoyer ses missionnaires en Afrique équatoriale,

sans pour autant renoncer définitivement aux régions de la boucle du Niger.

Pour contourner le Sud algérien, que le gouvernement d'Alger leur interdisait,

les missionnaires envisagèrent de partir de la Tripolitaine. Dans cette perspective, le

Père Richard quitta Ouargla pour Ghadamès au début de 1878, avec pour mission

d'étudier les possibilités d'une seconde expédition à partir de cette ville. Parce que

les caravanes du commerce transsaharien fréquentaient régulièrement la piste de

Ghadamès, il conclut qu'elle est plus sécurisante. Elle lui paraissait davantage

accessible aux Européens, dans la mesure où la présence d'un consul Anglais dans

cette ville était une garantie de plus. Ces conditions, apparemment favorables cette

fois-ci, incitèrent le Père Richard à croire que les missionnaires sont maintenant bien

placés pour atteindre plus rapidement le Soudan." Dans ses rapports, il détailla les

1 - A.P.B., C5I168, Etat Major dela troupe d'Algérie à Lavigerie, lettre du 13juin 1876
2 - LENZ (D. (Y) , Timbouctou, traduction française, Paris, Hachette, 1887, tome 2, pp. 146 et408
3 - Idem, p. 408.
4 - Lettre du15mars 1878, Bull. de l'ŒLNre deStAugustin etde Ste Monique, Alger, 1878, p. 374.
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relations cordiales des P.B. avec les habitants de Ghadamès, et dressa des plans de

route inqénieux.'

Sur le point d'ordonner le second départ pour le Soudan, au premier

trimestre de 1881, Lavigerie fut contraint de l'ajourner à la nouvelle de l'extermination

de la mission Flatters. Le 17 décembre 1881 les Pères Richard, Pouplard et Morat

reçurent enfin le feu vert du prélat. Ils furent à leur tour décapités au soir du 20

décembre, trois jours seulement après leur départ. Lavigerie, accusa un complot

international « détestable» dans lequel la Turquie et l'Italie, les « principaux ennemis de la

France dans toute l'Afrique du nord »,2 se seraient impliquées et renonça définitivement à

gagner les rives du Niger par le Sahara.

Comptant sur l'appui des grandes puissances, et le soutien pécuniaire de

sociétés philanthropiques, pour prendre pieds solidement en Afrique Noire, Lavigerie

plaça son projet en 1888 sous le signe de la lutte contre l'esclavage. A la veille de la

conférence antiesclavagiste de Bruxelles de 1890, la plupart des ordres

missionnaires exprimaient les mêmes émotions, et nourrissaient les mêmes intérêts,

pour les captifs d'Afrique. Ils savaient que les esclaves rachetés pouvaient devenir

de précieux auxiliaires: des boys, des interprètes, des catéchistes et/ou des

moniteurs d'écoles. Ainsi, « Les Spiritains avaient fondé, en grande partie, la prospérité de leur

mission de Bagamayo [dans l'actuelle Tanzanie] sur le rachat de jeunes esclaves qu'ils élevaient dans

leurs orphelinats avant de les établir dans les villages chrétiens [agricoles] créés pour eux ».3

En 1888 Lavigerie sollicita l'aval du Pape pour sa croisade antiesclavagiste

en Afrique noire. Dans sa réponse, Léon XIII rappela les condamnations, prudentes,

de l'esclavage et de la traite négrière par ses prédécesseurs. « Duc in altum! »4

encourage-t-il le prélat. « Puisque le continent africain est le théâtre principal de ce trafic et

comme la terre propre de l'esclavage rachetez autant d'esclaves qu'il vous sera possible».5

Ces rachats pouvaient-ils réellement endiguer l'esclavage? L'exposé de

Lavigerie à Saint Sulpice, le 1er juillet 1888, le nie. Il conclut qu'au contraire, racheter

risquerait d'inciter la traite, et qu'il fallait plutôt s'attaquer aux négriers eux-mêmes.

Ce plan de lutte argumenta la création des Frères armés du Sahara.

1 - Rapport du 4juillet 1880, Bull. del'œuvre deStAugustin etdeSte Monique, Alger, 1880, p. 274.
2 - A.P.B., Dossier n° 12, C.51183, Lavigerie au Consul général deTripoli, lettre du 19janv. 1882
3 - BOUCHE (O.), op. cit., p. 231
4 - [poussez, conduisez, allez 1au, en 1hauteur, large]
5 -LAVIGERIE (C.), Documents surla fondation del'œuvre antiesclavagiste, Saint Cloud, imprimerie E. Belin, 1889, p. 40
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La mission de ces religieux-soldats était en fait de protéger des îlots

chrétiens que Lavigerie voulait construire le long de la piste, du Sahara vers la

boucle du Niger, pour la rendre sûre. /1 rêvait toujours de Tombouctou, et les lenteurs

de la progression des troupes françaises vers le sud l'exaspéraient. Leur avancé

était régulièrement ralenti par des conciliabules diplomatiques avec le Maroc ou avec

des puissances européennes. En réalité, le principal but de ces établissements

chrétiens était de servir de relais pour les futures caravanes de missionnaires. Ils

furent donc conçus comme des points fortifiés, pour être aussi des "villages de

liberté", dans lesquels les captifs évadés trouveraient refuge et protection.

La fonction de ces "régibats", gardés par des Frères mi-religieux mi-soldats,

n'avait pas été clairement définie. A la fois îlots de liberté et monastères, villages et

camps, ils ne pouvaient résister aux nomades sans l'appui des sédentaires que les

représailles effrayaient. Et même dans ce cas ils n'auraient pu les tenir en respect,

assurer la paix, la quiétude du travail et des échanges, sans avoir besoin d'être en

permanence sur le pied de guerre. 1 Ces "croisés" du désert (à cheval ou sur le

dromadaire, une croix rouge peinte à même la tunique côté cœur, le fusil en

bandoulière ou le sabre accroché à la ceinturej" pouvaient-ils réussir? Le Père

Toulotte, futur Vicaire apostolique du Sahara-Soudan, n'y croyait pas. Le Père

Hacquard, commandant en chef de la troupe et futur successeur de Toulotte, en était

convaincu. En novembre 1889, il promettait de rallier ln Salah à l'Aïr et au Tchad.'

L'épreuve des faits ne leur est pas accordée. Lorsque, en 1890, les grandes

puissances reprirent la lutte contre l'esclavage à leur compte, le projet avorta. Le

gouvernement français désapprouvait l'existence des F.AS. Elle lui semblait

provocatrice autant que dangereuse pour la tranquillité du sud saharien. Fondés en

1890 à Biskra, puis transportés à Ouargla, les F.AS. furent dissous le 15 novembre

1892. Les sociétés antiesclavagistes, qui les sponsorisaient de leurs quêtes, durent

agir désormais dans le cadre national." Celle de la France se transforma en une

œuvre d'aide aux missions. Après ce nouvel échec, la S.M.A attendit que la voie par

le Sénégal soit ouverte par les colonnes de la conquête coloniale, pour enfin pouvoir

fonder les missions du Soudan.

1 - PROST (A.), Les missions des Pères Blancs en Afrique Occidentale avant 1939, s.d., 179p, P16
2 - A.P.B., C10/101(1), Recommandations ausujet del'habillement des Frères auxiliaires
L MARIN (A.), Vie etoeuvre de Mgr Hacquard, Nancy, 1905, pp. 136 et 139
4 - BOUCHE (D.), op. cit., p. 232
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2. Les déceptions du Soudan lrançsis

La prise de Tombouctou par les Français, en janvier 1894, relança la

question de l'installation des Pères Blancs au Soudan français. Auparavant, pour

convaincre l'autorité politique de la nécessité de fonder une mission à cet endroit,

Lavigerie avait sollicité de la S.C.P., en 1890, la transformation de la Préfecture

Apostolique du Sahara-Soudan en vicariat. A la tête de la nouvelle circonscription, il

demanda à Rome de nommer Vicaire Apostolique le numéro deux de la S. M. A., le

secrétaire du conseil. Les brefs pontificaux du 13 mars 1891 de Léon XIII, « Romanis

Ponfificibus» et « Cum fuis obscundanfes votis », officialisèrent, respectivement, la création

du Vicariat apostolique du Sahara-Soudan et la préconisation du Père Anatole

Toulotte pour l'épiscopat.'

L'évolution des événements au Soudan nigérien justifiait aussi la requête de

Lavigerie. Depuis 1888, les Spiritains étaient établis dans le pays malinké. A partir de

Kita ils progressaient vers Kayes et la boucle du Niger. La France était enfin

victorieuse au sud de l'Algérie et au Soudan en 1890. Les grands projets du

transsaharien et de la construction d'une mer intérieure, promettaient à la région un

avenir économique et démographique intéressants. Il était donc temps que cette

vaste superficie, conquise par la France, soient administrées par le biais d'une

juridiction ecclésiastique à plus large autonomie.

La création du vicariat apostolique offrit un bon argument pour convaincre le

ministre des colonies de l'utilité d'une installation des Pères Blancs à Ségou et

Tombouctou. Le 11 juin 1894, Mgr Toulotte et le Père Hacquard furent mandatés par

Mgr Léon Livinhac2 pour entreprendre des démarches dans ce sens. Avant de

répondre aux sollicitations des missionnaires, Delcassé, prudent, consulta Grodet le

gouverneur du Soudan, et le commandant supérieur de la troupe basée à

Tombouctou. Ces derniers ne jugèrent pas de la même manière l'opportunité de

l'arrivée d'autres missionnaires dans la colonie. Le ministre était favorable, parce que

les missionnaires, en vertu de leur bonne connaissance du Sahara," pouvaient aider

à la jonction de l'Algérie et du Soudan. Grodet, qui craignait de devoir grever le

1 - A.P.B., C.5/1605-1, Lavigerie à ?, lettre du 9avril 1891
2 - Successeur deLavigerie en 1892, etpremier supérieur général delaS.MA
3 _ Son excellente connaissance des Touareg etdel'arabe avait valu au P. Hacquard son surnom de Abdallah
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budget de la colonie de nouvelles dépenses pour leur installation,1 pensa au

contraire que leur présence était inutile. A cause de ces divergences l'autorisation

traîna. La lettre du 7 novembre 1894, que Hacquard adressa au ministre des

colonies, tenta alors de lever les inquiétudes du gouverneur, et de le convaincre de

la nécessité d'un poste de mission pour les Français de la colonie.

« [...] Il ne s'agit pas d'établissement définitif, mais bien d'une simple reconnaissance [...]
dans le but de [...] choisir, de concert avec les représentants de ('autorité française, les points
favorables à l'établissement des centres de mission [...] Le départ des missionnaires serait une
satisfaction pour les nombreuses familles qui comptent de leurs membres dans les postes
militaires du Soudan, pour tous ceux qui désirent voir l'influence française s'établir et s'étendre
dans notre colonie. »2

L'autorisation, si impatiemment attendue, arriva enfin le 9 novembre 1894.

Sans attendre la suite de la demande de concession, les Pères Hacquard, Eveillard,

Ficheux et Dupui embarquèrent le 25 décembre 1894 à Marseille pour le Soudan.

Puisqu'il ne devait s'agir que d'une « simple reconnaissance» le Vicaire apostolique

confia la direction de l'expédition au Père Hacquard. Le 5 janvier 1895, les

missionnaires touchèrent Dakar avant d'atteindre Ségou le 22 mars 1895.

La S.M.A. a été précédée au Soudan par la Congrégation du Saint Esprit.

Dès le 20 novembre 1888, six missionnaires de cet ordre ont fondé le t'" poste

missionnaire à Kita en pays malinké. En 1892 un second poste est ouvert à Kayes

où les Spiritains ont été rejoints par les Sœurs de Cluny en octobre 1893. Ne restait

pour les missionnaires de Lavigerie que la moitié Est du Soudan, le pays bambara et

Tombouctou, et la haute Guinée Conakry. La mission de Tombouctou s'ouvre le 21

mai 1895, celle du Kissidougou (Guinée Conakry) à la fin de 1896. Le poste de Kati,

selon les désirs du gouverneur qui souhaitait une présence religieuse dans cet

important centre de garnison, est fondé en décembre 1897.3 Banankourou, le dernier

poste de la fin du siècle au Soudan français, est ouvert en janvier 1899.4

A ses débuts, la mission du Soudan, qui bénéficie de l'appui de

l'administration, semble promue à un bel avenir. Les responsables administratifs,

1 - SIMûNIS (F.), op. cit., p. 130
2 - Hacquard au Ministre des Colonies, lettre du 7 nov. 1894, in MARIN (A.), Monseigneur Hacquard, Paris. Bonne Presse,
1949,p.49
3 - Idem, etAP.B., 0074/1ettres des chefs demission! Hacquard à Livinhac? 24juillet 1897
4 - A.P.B., oo74! Hacquard à Livinhac lettre du25septembre 1895.
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plutôt parce qu'ils ont connu le P. Hacquard en Afrique du Nord,' que désireux d'être

des alliés zélés, réservent un bon accueil aux Pères. Ils accordent même une

subvention annuelle de 10.000F pour le Vicaire Apostolique et 5.000F pour la

mission de Tombouctou à condition que le supérieur de ce poste soit un Français."

Pourtant la mission en pays Bambara n'atteint pas le succès escompté. Après quinze

ans de présence missionnaire, le rapport politique annuel de 1911 du commandant

du cercle de Ségou conclut l'inutilité des missionnaires. Au point de vue

évangélisation, ils ont seulement réussi à attirer « un nombre infime de catholiques qui

fréquentaient les offices pour recevoir quelques menus cadeaux ».3 En 1913 le rédacteur du

rapport annuel de la mission de Ségou confirme ce « maigre effort d'une moyenne de trois

chrétiens par an ».4 F. Simonis, qui aborde cet aspect du problème de la mission des

P.B. au Soudan, souligne le défaut de stratégie d'approche de la population."

Ni Toulotte ni Hacquard n'orientèrent résolument l'action de la mission vers

cet objectif. Elle s'est limitée à des rachats de captifs, et à la gestion de l'orphelinat

de Dinguira, qui rassemble de petits mulâtres, encombrants pour leurs géniteurs, et

des gamins mis en gage par leurs parents. Les maladroites tentatives de

"domestiquer" les "orphelins" mirent d'ailleurs ce pensionnat dans une position

délicate. Les enfants, qui se plaignaient de la sévérité des missionnaires, désertaient

pour se réfugier à Kayes." L'administration, en affichant de plus en plus une

indifférence ostensible à l'égard de la mission, contribua aussi à éroder son influence

sur les indigènes. Devant pareille inefficacité, le ministre des colonies refusa

d'admettre les P. B. à faire partie du personnel administratif local, avec le titre de

fonctionnaires. En 1900, il transforma la subvention de 10.000F du Vicaire

apostolique en une allocation pour les écoles? Le rédacteur du rapport annuel de

1907 de la mission de Ségou8 attribua la mauvaise volonté des néophytes Bambara

à l'irrévérence des Européens pour les missionnaires.

1 - SIMONIS (F.), op. cit., p. 83
2 - AP.B., 007411 Lettres des chefs demissionlHacquard à Livinhac,lettre du 8déc. 1895
3. A.N.M.lA.F.l1.E.721, Rapport politique annuel deSégou, 1911, in SIMONIS, op. cit., p. 130
4 - AP.B., Rapport annuel deSégou, 1912-1913
5 - SIMONIS (F.), op. ot., «Les missionnaires decrises en crises Il, p., 129 etsuivantes
6 - AP.B., 00741 Bazin à Livinhac, lettre du? 1902
7 - A.P.B., 070/010, ministre des colonies au supérieur des Pères Blanc, lettre du 29octobre 1900
8 -In SIMONIS (F.), op. cit., p. 132



56

« Ils parcourent bien sans lassitude, l'espace qui les sépare de Ségou le lundi, jour de
marché, non seulement pour leurs petites affaires, mais souvent pour boire le dolo, manger des
kola ou satisfaire leur curiosité. Mais ils mesurent lechemin pour nourrir leur âme ledimanche; et
ne pas s'exposer à leprofaner par letravail défendu semble être au-dessus de leurs forces ».'

« Etant donné le peu d'empressement des Bambara à se convertir» 2 le conseil du

vicariat décida, en 1910, de réunir en un seul les trois postes de mission de Ségou.

Le supplément de missionnaires devait aller fonder les missions de Réo3 (pays Léla)

et de Bondokuy (pays Bobo)." Certains missionnaires ont tenté d'expliquer les

insuccès par l'attachement du Bambara à la polygamie, et par la vigueur, supposée,

de l'islam." Mais les lettres des chefs de mission aux supérieurs généraux de la

S.M.A.,6 démontrent que l'échec de la mission du Soudan est d'abord imputable au

comportement des missionnaires eux-mêmes.

L'antipathie et l'incompréhension divisaient le Vicaire Apostolique et le

supérieur de la mission du Soudan. Lavigerie avait trouvé en la personne de Toulotte

les qualités indiquées pour diriger le Soudan. Ille préférait pour son ascétisme, son

intelligence, et sa parfaite connaissance de l'histoire et de l'hagiographie africaine.

Le 12 juillet 1892, il l'éleva donc à l'épiscopat avant de mourir quatre mois plus tard.

Mais le supérieur de la mission, le Père Hacquard, se plaignait fréquemment de

l'indifférence et du manque d'égard de Mgr Toulotte. Aurait-il pu en être autrement

pour une mission quasi bicéphale, où le Vicaire Apostolique, en tant que premier

responsable, a pu craindre que l'influence de son subalterne, dont l'avantage était la

connaissance du terrain, lui porte ombrage? Conscient d'ailleurs, de ce crédit,

Hacquard s'exaspérait de ne pas avoir de pouvoir plus étendu que celui d'un

« supérieur local ».7 Ces querelles d'influence, menées au grand jour, et parfois par

société missionnaire interposée, firent des Spiritains des médiateurs amusés. C'est

par ces derniers en effet que Hacquard prit connaissance des reproches du Vicaire

Apostolique au sujet de son mauvais choix de l'emplacement du poste de Ségou.8

Les incompréhensions au sommet n'ont permis ni l'adoption d'une ligne de conduite

1 - A.P.B., Rapport annuel delamission deSégou, 1906-1907, cité par Simonis, p. 132
2 - A.P.B., 7411, Mgr Bazin à?, lettre du 27 septembre 1910
3 - Ceposte aété fondé le6 mars 1912 en pays Léla. Carte p.96
4 - Fondée en mars 1913, à une vingtaine dekm au nord deDédougou
5 - A.P.B., Rapport annuel delamission deSégou, 1906-1907, cité par SIMONIS, op. cit., p. 132
6 - A.P.B., 0074
7 - A.P.B., 00741 lettres des chefs demission, Hacquard à Uvinhac, lettre du 17décembre 1896
8. Idem, pp. 6-7
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claire ou d'une organisation rigoureuse, ni la discipline des missionnaires, ni

l'harmonisation de l'action de la mission elle-même.

Dans sa lettre du 18 août 1895, le Père Hacquard regrettait que le Soudan

n'ait pu bénéficier des mêmes envois nombreux de missionnaires que l'Afrique

équatoriale. Car, selon lui, les pères venant de Kabylie ou du Sahara ont des

méthodes désastreuses. Le Père Barbé, qui l'accompagne lors de sa première

exploration des pays de la haute volta en 1899, est bon missionnaire mais dépourvu

de bonne éducation. Le Père Mahiet a, lui aussi, un tempérament incontrôlable.

Poursuivant un domestique fusil à la main, à travers les rues de Tombouctou jusque

dans l'appartement des femmes d'un marchand arabe, il y fut enfermé. Le

commandant de la garnison, appelé à témoin, et quelques badauds assistèrent à sa

libération.' Ces comportements entamaient la respectabilité et l'influence du poste de

Tombouctou. Hacquard lui-même aimait à dire que la mission n'y consiste qu'à « faire

J'école à quinze gamins et à se loger confortablement sans respect de la caisse en détresse ».2 Le

nouveau gouverneur du Soudan s'indignant des indiscrétions des missionnaires, que

les rapports de ses prédécesseurs jugeaient « gêneurs et ennuyeux »,3 et menaçait de

fermer la mission de Tombouctou. Il se contenta cependant de supprimer la ration

alimentaire gratuite, que l'administration accordait au poste de Kita, à cause «de

l'anarchie dans laquelle est tombée la mission depuis deux ans».4

C'est un Vicaire apostolique désabusé, Hippolyte Bazin, qui remplaça Mgr

Hacquard, mort par noyade dans le Niger le Jeudi Saint d'avril 1901. « Oh [écrivait-il à

Mgr Livinhac] que Mgr Toulotte a eu du flair en lâchant le Soudan et que j'en aieupeu en venant me

perdre dans ce guêpier 5 [... ] c'est à mourir de chagrin. ..etje ne peux tout dire! 1/ Ya des choses qui ne

s'écrivent pas ».6 En 1912, le résumé ironique du Père Goguey, à propos des dix-sept

ans de mission au Soudan, est évocateur: « A Ségou, rien de nouveau: la mission marche

comme une bonne mère écrevisse, pas à reculons, ce n'est guère possible, mais suffisamment de

travers pour ne pas avancer bien vite». 7

1 - A.P.B., 00741 lettres des ctlefs demission, Hacquard à Livinhac, lettre du22 septembre 1897
2 - Idem, lettre du 24 juillet 1897
3 - A.P.B., 00741 Hacquard à Livinhac, lettre du 1er janvier 1898
4 -Ibidem
5 - A.P.B.174/3.a, Mgr Bazin à maison mère, Ségou, 26 septembre 1902
6 - Idem, lettre de? novembre 1902
7 - A.P.B.176/Goguey à Maison Mère, Ségou, le16janv. 1912, in SIMONtS, op. cit., p. 132
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Conformément aux instructions du Cardinal Lavigerie, les désespoirs de la

mission du Soudan, obligèrent les missionnaires à prospecter sans tarder la partie

orientale du Vicariat. En effet. le prélat avait expressément indiqué: «Quand on a

devant soi un pays immense comme l'Afrique, il ne faut pas perdre son temps parmi les peuplades mal

disposées, il faut aller droit à celles qui offrent des conditions favorables ».1 Pour la survie de la

mission dans les régions de la boucle du Niger, il devenait urgent de rechercher des

régions susceptibles de favoriser son meilleur développement. Aux yeux des

missionnaires, les Moose vont constituer la peuplade qui offre le plus de conditions

favorables à l'expansion de l'évangile.

o. MIV Hacquard. et les attraits du Moop

Mgr Anatole Toulotte avait présenté sa démission du Vicariat apostolique du

Sahara-Soudan au Saint Siège le 31 août 1897. L'intéressé lui-même, qui la

prévoyait «depuis assez longtemps »,2 a justifié sa décision par les graves conflits qui

émaillaient ses rapports avec certains missionnaires du Soudan.

« La raison qui me porte à cette grave détermination [disait-il] est que je n'ai pas su
gagner laconfiance et l'amour des missionnaires qui travaillent dans ce vicariat etque, par suite, il
est devenu impossible d'administrer. De telle sorte que, pour le bien de la mission, pour celui de
mes confrères etpour lemien propre, jeconsidère comme nécessaire de me retirer [...] ».3

Le Vicaire Apostolique et le Supérieur de la mission du Soudan, le Père

Hacquard, avaient des tempéraments opposés et des pédagogies différentes. Ancien

supérieur de séminaire à Jérusalem, le premier « a toujours montré un attrait très prononcé

pour l'étude, la vie retirée, [..,] solitaire, et lamortification corporelle ».4 Ancien "commandant" des

Frères Armés du Sahara, le second a « l'œil vifet clair, le regard assuré, l'allure dégagée et

presque militaire, il manifeste par son extérieur la vaillance et l'entrain, avec toute la vigueur et la

ténacité d'un robuste tempérament ».5 La méthode "monastique" du Vicaire Apostolique

convenait difficilement à ce missionnaire baroudeur qui « brûlait de partir à laconquête des

1 - Cardo Lavigerie, Instruction 177, inPROST (Al, Op. cit, p.19
2 - AP.B., 071/014, Mgr Toulotte au Cardo Préfet delaPropagande, lettre du31 août 1897
3_AP.B., 071/014, Mgr Toulotte au Cardo Préfet dela Propagande, lettre du31 août 1897
4 - AP.B., 071/014, P. Hacquard, réponse au Préfet dela Propagande, s.d.
5_MARIN (Al, op. cit, p. 11
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pauvres infidèles du Sahara, du Soudan ou des régions équatoriales ».1 Dans une lettre au

cardinal Préfet de la Propagande, 2 la gravité du jugement qu'il porte sur Toulotte

permet de mesurer l'importance du conflit qui déchirait les deux hommes. « [Mgr

Toulotte] n'a cessé de manifester le même dégoût pour sa charge. Dur pour lui-même, il s'est montré

dur pour ses confrères [...] 1/ n'a jamais exercé la moindre influence, nisur les autorités civiles, nisur les

indigènes, etn'arrive qu'à dégoûter età décourager les missionnaires ».3 Convaincu de « manque

d'aptitude et de goût pour la vie apostolique »,4 la démission de Toulotte est acceptée par

Léon Linvinhac'' le 18 octobre 1897. Ce départ favorisa la promotion du Père

Hacquard" qui, mieux que quiconque, possédait une expérience et des

connaissances solides sur le Sahara-Soudan.

A la faveur des explorations de Mgr Prosper Augustin Hacquard, qui succède

Toulotte le 5 février 1898, les Pères Blancs entrèrent en contact avec Ouagadougou,

pour la première fois, le 20 mars 1899. Cette première excursion, que le nouveau

Vicaire apostolique entreprit dès son retour de Paris où il avait reçu son sacre, a été

motivée par l'entretien qu'il a eu avec Voulet, avant son second départ au Moogo vers

le début de 1897. Les propos d'un officier, qui avait sillonné la région, lui laissèrent

les mêmes impressions favorables sur le pays et ses habitants.

« Dans laboucle du Niger, envahit depuis longtemps par les musulmans, seul, le Mossi
ne s'est pas laissé entamer: il faut, en le christianisant, en faire notre base de résistance à tout
mouvement islamique possible. Il faut que leMossi soit l'Abyssinie denotre empire soudanais ».1

En effet, dans son « Journal de voyage au Mossi»,8 le Vicaire Apostolique insiste

sur l'aspect accueillant du pays Moaaga. A l'ouest du Moogo, le pays San qu'il aborda

en premier lui parut pauvre et désolé. Les cultures y étaient aussi restreintes que

1 - MARIN (A), op. cit., p. 10
2 - Protocollo 8.25138 du Préfet delaPropagande, objet delaréponse du P. Hacquard
3 - AP.8., 071/014, P. Hacquard, réponse auProtocollo 8.25138 duPréfet delaPropagande, s.d.
4 -Ibidem
5 - Mgr Léon Unvinhac estSupérieur général delaS.MA delamort deLavigerie, en 1892, jusqu'en 1922
6 - Il futpréconisé Vicaire Apostolique le5 février 1898, etsacré à Paris le28août 1898
7 - Cité par Mgr Hacquard, lettre du2 février 1900, in MARIN (A.), op. cit., p. 102
8 - MARIN (A), en fait delarges citations dans son livre



60

possible, les villages à moitié ruinés et les populations défiantes. 1 Plus au sud, les

Bobo n'étaient pour lui que des primitifs à moitié nus.' Avec humour, peut-être par

expérience, il les décrit comme des personnes soupçonneuses et antipathiques.

« Il pe Bobo] erre dans labrousse, sa hache sur l'épaule, son carquois sur ledos, l'arc
à lamain. Sivous lehélez pour lui demander votre route oulenom du village voisin, il prendra une
flèche, préparera sa hache, se placera derrière un arbre et vous fera signe énergiquement de
passer au large. Obéissez à son injonction sans insister, car laflèche est empoisonnée. »3

Les Peuls, peut-être parce que musulmans, ne bénéficient pas de meilleurs

sentiments. « L'esclavagiste est généralement un Pheul, la race maudite au Soudan par-dessus

toutes les autres ».4 Parmi les populations qu'il rencontra lors de son exploration dans

les pays de la haute Volta, les Moose lui semblèrent les plus accommodants.

Les missionnaires aimaient donner du Moaaga une description plutôt

sympathique : « taille moyenne», « membres bien musclés », « œil vif», « traits parfois fins».5

\1 est plus facilement identifiable à ses joues généralement bien marquées par des

scarifications, en forme de trois bandes parallèles, qui lui vont des tempes au

menton. Une quatrième part du dessus du nez, côté droit, pour rejoindre

perpendiculairement les trois premières." Le Moaaga n'a donc rien de bien

désagréable. Ses habits des grands jours (une veste ample en cotonnade, rayée

bleu et blanc, et un pantalon bleu indigo à la zouave), et son zaande,7 qu'il porte sur

l'épaule, lui donnent un air décidé. Presque toujours, il porte à la ceinture un couteau

enfermé dans un étui en cuir. Cette image du "bon Moaaga", ordonné, poli et

obéissant, incita Hacquard de se convaincre des succès de la mission au Moogo.

«Au Mossi, c'est un changement radical: belles petites cases proprettes [...] aisance,
politesse, hospitalité. [...] Ces gens-Ià ne sont pas musulmans, ils ont lemépris de l'islam [...]. Avec
l'organisation du Mossi, qui esten pleine féodalité, gagner lacour serait gagner tout lepays. »8

1 - MARIN (A.), op. cit., p. 89
2 - HACQUARD (A.P.), Journal devoyage au Mossi, inMARIN (A.), op. cit., p.89
3 - Idem, p. 90
4 - Idem, p.91
5 - MANGIN (E.), op. cit., p.20
6 - Chaque région avait aussi une touche personnelle permettant dereconnaître ses ressortissants
7 - Une courte barre defer, encourbe, fixée par unanneau au bout d'un bâton
8 - HACQUARD (A.P.), Journal devoyage auMossi, inMARIN (A.), op. cit., p. 89
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Mgr Hacquard fait une entrée triomphale à Ouagadougou. A 8 km environ de

la ville, des cavaliers en grande tenue se joignent à sa caravane. A cheval, le

capitaine Amman commandant le poste, en compagnie de ses officiers et du

personnel indigène, vient en personne à sa rencontre, « pour montrer aux Noirs comment,

nous aussi, nous savons honorer nos chefs religieux ».1 Le Moog Naaba n'est pas en reste.

Avec sa cour et ses tam-tams, il rejoint le cortège au grand galop. L'impression du

Vicaire Apostolique est excellente. De retour à Ségou il écrit: « Je suis pleinement

satisfait, ici nous aurons probablement le plus beau champ de mission de tout le Vicariat».2 Dans

son esprit il avait déjà décidé la fondation d'une mission à Ouagadougou pour

l'année prochaine." Lorsqu'il prit la direction du Vicariat apostolique du Soudan en

1901, ces mêmes convictions habitèrent, Mgr Hippolyte Bazin.

«Au cours decette année, j'ai fait un long voyage dans l'est du vicariat et traversé pour
laquatrième fois les régions si peuplées delaVolta. Je suis deplus en plus convaincu que c'est de
ce côté que nous devrions surtout fonder les efforts de notre apostolat. Là, les musulmans sont
encore en très petit nombre. Il y a même des populations que l'islam n'apas contaminées [...]» 4

Cependant, le Moaaga que les missionnaires croyaient respectueux pacifique

et vierge de religion, savait devenir obstiné lorsqu'on empiète sur ses mœurs, et

grand batailleur lorsque sa femme, son amour propre et son honneur, sont en jeu. \1

se servait alors de son couteau, et le zaande se transformait à l'occasion en un

redoutable casse-tête. Son affabilité ne traduisait pas son être. Ce comportement,

plutôt craintif que vraiment respectueux, lui était imposé par les prérogatives du

pouvoir traditionnel. Il était en fait le signe extérieur de la déférence qu'il porte à la

préséance établie par l'ordre hiérarchique politique, religieuse ou familiale.

Lorsque Hacquard arriva à Ouagadougou le 19 mars 1899, le pays était

occupé par la France depuis trois ans déjà. La désertion et la destitution de Naaba

WobgoS en 1896, avait érodé le sens et l'influence du pouvoir monarchique.

1 - HACQUARD à Mgr Uvinhac, lettre du? mai 1899, inMARIN (A.), op. cit., p.91
2 -Ibidem
3 - A.P.B., Chroniques des Pères Blancs, 1899, pp. 456 et suivantes
4 - A.P.B., 1.016, Mgr Bazin, Rapport annuel au Conseil Central dela Propagation dela Foi
5 - Bukari Kutu a régné sous lenom de Wobgo (l'éléphant)
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L'obéissance craintive et servile, vouée alors au Moog Naaba de Ouagadougou, s'était

transposée au Blanc. A l'arrivée du Vicaire Apostolique, trois années de domination

avaient suffi à mettre les populations aux pas. Le rôle politique du jeune Kvka Kutu, le

successeur de Wobgo, n'était que de seconde zone. Le nom de règne qu'il s'est

choisi, Sigiri (l'hivernage), plaçait son règne sous le signe d'une collaboration sage et

dévouée. Cette politique sera celle des Moog Nanambse de la période coloniale.'

La disponibilité de l'autorité coloniale et l'enthousiasme de Naaba Sigiri

poussèrent Hacquard à croire au succès de la mission au Moogo. Mais l'accueil du

Capitaine Amman, très pointilleux en matière de cérémonie, était aussi démonstratif

que formel. La grande affluence des curieux à la messe de requiem (le premier service

chrétien au Moogo), dite le 21 mars 1899 à la mémoire du Lieutenant Grivart,2 acheva

de convaincre positivement le prélat. Dans une lettre de juillet 1899, il confie à une

religieuse que {( le te"ain [au Moogo] est admirablement préparé».3

La hiérarchisation stricte de la société moaaga est un atout, non seulement

pour l'administration coloniale, mais encore pour les missionnaires. Mgr Hacquard le

comprenait bien lorsqu'il déclare qu'avec « l'organisation du Mossi, qui est en pleine féodalité,

gagner la cour serait gagner tout le pays ».4 Il pouvait affirmer: «on fera ce qu'on voudra. Les

Mossi sont à notre disposition [...} le roi, les ministres tous sont en l'air pour nous faire notre maison et

ils nous écoutent en tout ».5 De son court règne en effet," Naaba Sigiri laissa le souvenir

d'un souverain respectueux du pouvoir administratif et disposé à l'égard des

missionnaires."

Pour asseoir leur influence, les missionnaires usèrent alternativement du

pouvoir traditionnel et de l'autorité administrative. Ils nouèrent très tôt des relations

amicales avec des chefs influents: le Balm Naaba, le chef de Komsilga (un important

canton à une trentaine de kilomètres au sud-ouest de Ouagadougou), et le chef de

Busma. Parallèlement, ils recherchèrent le soutien des résidents et des gouverneurs

de Haute Volta. Le capitaine Emile Rueff, l'Israélite dont le Père Ménoret soupçonnait

1 - Naaba Koom [eau], Naaba Saaga [pluie] furent lesdeux aulres souverains decette période.
2 - Il fut tué en décembre 1898 lors d'une expédition punitive au Kipirsi. Au sud-ouest du royaume de Ouagadougou, cette
région resta longtemps réfractaire à l'administration coloniale.
3 - HACQUARD à une religieuse, lettre du31 juillet 1899, cité parMARIN, op. dt, p. 93
4 - HACOUARD à unami deNancy, lettre du20mars 1899, cité parMARIN, op. cit., p. 89
5 - AP.B., 74/1, Hacquard à? Lettre du8 mars 1900
6. 16février 1905
7 - A.P.S., Chroniques des P. B., 1905, p.420
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à tort l'hostilité.' facilita leur installation en 1901 en leur faisant construire huit cases

rondes. Le lieutenant gouverneur Hesling, pour qui le Vicaire apostolique de

Ouagadougou fut « leplus précieux conseiller»,2 apporta (entre 1919 et 1927) un appui

financier et humain pour le développement des manufactures de la mission.

3. Ouagadougou« IDlIlgré lesbollHBeS »3

En 1899, la capitale du Moogo a été l'endroit retenu par Hacquard pour la

fondation du premier poste de mission dans les pays de la haute volta. Ce choix

n'était pas seulement lié à la prédisposition des administrateurs et de la population.

L'élément déterminant fut aussi le bureau de poste et de télégraphe que seule cette

agglomération abrite. 1\ était le lien crucial entre les postes de mission. Le Résident

de la France est y établit et la troupe militaire est un bon garant de sécurité. Les

missionnaires pensaient que pour occuper sérieusement le pays, Ouagadougou est

tout indiqué pour abriter une mission." Cependant l'installation des missionnaires à

cet endroit en juin 1901 n'était ni programmée ni décidée.

Lorsque Hacquard revint à Ouagadougou en janvier 1900, accompagné des

Pères Barbé, Pierry, Lacroix, Canac, Dupui et du frère Célestin, destinés aux postes

de mission du Moogo et du Gu/ma, la situation avait négativement évolué. D'autres

hommes, moins disposés, dirigeaient maintenant l'administration. Le Lieutenant

Aubertin, le nouveau «Résident du Mossi », s'oppose à l'installation des

missionnaires. A en croire le rédacteur du diaire de Ouagadougou, «Le résident ne

valait pas cher. Et s'il ne tenait pas à [voir les missionnairesj à Ouagadougou, c'est qu'il voulait se

débarrasser de témoins gênants».5

Les raisons de la détérioration des rapports entre le prélat et l'administrateur

de Ouagadougou ne sont pas clairement définies. Le Père Francis Ménoret,"

évoquait « des causes graves ».7 Hacquard lui-même n'était pas plus précis lorsqu'il

explique que « le Capitaine résident avait adopté une politique toute différente de celle de l'année

1 - A.P.S., Ménoret à Templier, lettre du 24 juillet 1901, diaire deOuagadougou, 1900-1901, p.44
2 - Discours du ueutenant gouverneur Hesling à son départ deOuagadougou
3 - Expression empruntée au P. Templier, AP.S., 076/191, lettre du 25mars 1904 à Livinhac, p.2
4 - A.P.S., Diaire de Ouagadougou, 1900-1901, p.27
5 - A.P.S., Diaire deOuagadougou, 1900-1910, p.45
6 - Chargé à titre dedoyen del'administration duvicariat d'avril à juillet 1901
7 - A.P.S., Diaire deOuagadougou, 1900-1901, p.47, Ménoret à Templier, lettre du23août 1901
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précédente}).1 Certains écrits font état de brouilles entre le résident et le Moog Naaba. Le

fait que le prélat se résolve à établir les Pères loin de Ouagadougou, dans un fief où

l'administration était à peu près absente," témoigne d'un désaccord entre lui et

Aubertin. Koupéla était l'endroit idéal. La bourgade est située à 140 km à l'est de

Ouagadougou, et la garnison militaire la plus proche, Tenkodogo, en est distante de

48 km. Dans ce gros village suffisamment éloigné de Ouagadougou, pour être à l'abri

des "tracas", et assez proche du détachement militaire de Tenkodogo, pour

bénéficier d'aide dans de meilleurs délais, les Pères Pierry, Barbé et le Frère

Célestin commencèrent la mission du Moogo en janvier 1900.

Le poste de Ouagadougou a été fondé une année plus tard, en juin 1901,

cette fois malgré certains missionnaires. Sa création est favorisée par la suppression

du poste de Fada N'Gourma, jugé inutile,3 et la cession de tout le Dahoméen aux

Missions Africaines de Lyon. En effet, l'immensité des conquêtes françaises a

entraîné, à partir de 1895, une réorganisation politique et administrative de l'AO.F.

Elle avait abouti à la délimitation de territoires coloniaux plus ou moins autonomes,

coiffés par un gouvernement général installé à Dakar. Cette nouvelle donne

administrative inspira à la S.C.P. une nouvelle démarcation des frontières du Vicariat

du Soudan français. Elle enleva alors aux P.B. leurs stations de Fada et de Kouandé,

rattachées désormais au Dahomey, au bénéfice des M.A.L. En compensation, les

missionnaires de Lavigerie prirent possession des missions de Kayes, Kita et

Dinguira, les anciens fiefs des Spiritains au Soudan Français. Mais ils concédèrent à

ces derniers le poste du Kissi qui faisait maintenant partie de la Guinée Conakry.

Kouandé, chef lieu d'un des secteurs de Djougou au nord Dahomey, où les

Pères Guillaume Abel Templier, Chollet et Cousin arrivèrent en décembre 1900,

devait être pour le S.M.A un poste stratégique. Léotard, le nouveau gouverneur du

Dahomey, tout en refusant d'engager les deniers de la colonie, les encouragea à s'y

installer." Pour la S.M.A, le principal intérêt est que cette localité, aux pieds de la

chaîne de l'Atakora et à 50 km au nord du 10° de latitude nord, est le poste idéal

pour barrer définitivement la route des pays de la haute Volta, aux M.A.L. En effet,

les missionnaires de Lyon, dont le territoire s'étendait du bas-Dahomey au 10° de

1 - A.P.S., 0074/1, Hacquard à? lettre du2 août 1900
2 -Ibidem
3 - 0.0.,1900-1901, p. 34, « lesGulma étaient apathiques et(...] l'apostolat seréduisait à rien. »
LA.P.S., OiairedeOuagadougou, 1900-1901, .1
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latitude nord, ne cachaient pas leurs intentions d'occuper le pays Bariba." Kouandé

devait faire fonction de "poste frontière". Pris de court par cette décision, et en

l'absence de vicaire apostolique, le réemploi des Pères ainsi libérés n'eut pas le

temps d'être étudié. Dans l'immédiat, et à travers des ordres souvent contradictoires

entre Maison Carrée et l'administration du vicariat (Mgr Hacquard venait de mourir),

le supérieur général de la S.M.A. les envoya au Moogo, sans autre précision de

l'endroit, afin qu'ils tentent d'y ouvrir un second poste de mission.

Partis de Kouandé le 28 mai 1901, les missionnaires arrivèrent à Fada le 11

juin pour en repartir six jours plus tard, vers le Moogo, en compagnie des Pères

Dupui, Barbé et Canac. Après une halte de trois jours à Koupéla, qu'ils atteignent le

17 juin, ils parvinrent à Ouagadougou le 25 juin 1901 « accablés de fatigue et de

chagrin».2 La marche vers la "capitale" du Moogo est effectivement jalonnée de

fâcheuses incompréhensions (probablement à cause de la lenteur du courrier) entre

Templier, responsable de la caravane, et le Père Francis Ménoret, l'administrateur

chargé des affaires courantes du Vicariat du Soudan. Quatre télégrammes

successifs de ce dernier, jugés « excessivement hautains» par Templier," ordonnent les

missionnaires, dans un premier temps, de rester à Fada, puis à Koupéla, et enfin de

quitter Ouagadougou sans délai pour retourner à Koupéla. L'état avancé de

l'hivernage, période pendant laquelle les voyages étaient hasardeux, permit aux

missionnaires de prolonger leur séjour.

«Vous ne devez point vous installer définitivement à Ouaghadougou (sic), mais seulement
pour y passer l'hivernage. La situation est très délicate, d'après ce Qui m'a été dit. Vous auriez à
faire à un résident Qui est loin de vous être favorable. Forœz-Ie, par votre manière d'agir à dire du
bien devous età vous être utile [...] ».4

Il ne s'agissait en fait que de préjugés portés sur un israélite, le Capitaine

Louis Emile Rueff. Les missionnaires se persuadaient, à tort, que ce facteur nuira à

leur apostolat à Ouagadougou. C'est pourquoi Ménoret s'empressa de recommander

à Templier le Médecin de 2e classe Laffray dont le précédant résident, le Lieutenant

Aubertin, disait du bien. Mal renseigné par ce dernier (à dessein ?) Ménoret tenta

d'envoyer les missionnaires s'établir dans la région de Saponé.

1 -Ibidem, Hacquard s'opposa à leur demande à laS.C.F. d'étendre leur mission au pays Baribas
L A.P.S., 0761171, Templier à Unvinhac, lettre du 17 juin 1901.
3 - A.P.S., 0761171, Templier à Linvinhac, lettre du17juin 1901
4 - Diaire deOuagadougou, p. 44, Ménoret à Templier, lettre du 24 juillet 1901
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Ce village, qui se situe à une trentaine de kilomètre au sud-ouest de

Ouagadougou, n'offrait alors aucune garantie de sécurité, et était « d'importance

médiocre ».' La route qui y mène n'était qu'une piste envahie par des fourrées, ou

noyée par des mares, pendant une bonne partie de l'année. Ce secteur servait de

maquis à la résistance clandestine de Naaba Wobgo, et l'absence de bureau de poste

et de télégraphe exposait davantage les missionnaires au danger.

Le Kipirsi, qui leur fut proposé comme solution de rechange, n'était pas non

plus entièrement soumis. Le 17 juillet 1902 encore, le Capitaine Pinchon, en

compagnie de ses subalternes (le Lieutenant Marc et le Caporal Morin), et d'un corps

expéditionnaire de 50 tirailleurs, 10 Spahis et 10 cavaliers du Moog Naaba, y mène une

expédition punitive. Il s'agissait d'inviter certains villages réfractaires à s'acquitter de

l'impôt et à ne pas "faire le vide" au passage des Blancs.2

A cause de ses infrastructures de communication et de son importance

administrative, Ouagadougou finit par s'imposer comme l'endroit utile pour le poste

de mission. Le Gouverneur général, en accord avec le colonel MiIIard, commandant

le 2e territoire militaire dont relève Ouagadougou, approuva l'installation des

misslonnaires' Malgré le bon accueil de l'autorité administrative, augurant de bons

auspices pour la mission de Ouagadougou, la tentative de mutation de Templier à

Ségou, en octobre 1902, parut comme une sanction pour inconduite."

Il semble donc que la situation religieuse du Moogo a constitué le premier

centre d'intérêt pour les missionnaires. Loin des centres commerciaux islamisés de la

zone sahélienne, les Moose apparaissaient comme un peuplement dont le

conservatisme religieux offre un terrain favorable au christianisme. Mais on ne peut

pas ignorer que le facteur politique a largement contribué à convaincre les Pères

Blancs de la réussite potentielle de leur apostolat. Mgr Hacquard ne se trompait pas

lorsqu'il considérait la centralisation et la hiérarchisation du pouvoir traditionnel

comme un atout certain. Mais si "l'obéissance servile" au naaba est perçue comme un

élément catalyseur pour des conversions de masse, la coopération des chefs

traditionnels ne s'acquit que grâce aux injonctions de l'administration.

1 - Diaire de Ouagadougou, p.45, Templier à Ménoret, lettre du 26juillet 1901
2 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 1902, pp. 72-73
3 -Idem, p.45, Gouverneur général pour Bobo, deStLouis, Télégramme n° 6209 du 12 juillet 1901
4 - AP.B., Bazin à Templier, télégramme n° 56du 15octobre 1902, Diaire deOuaga, 1902, p. 69
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L'élan missionnaire s'inscrit dans un contexte mondial marqué par la

conquête et la domination de l'Europe sur des peuples techniquement moins

avancés. Comme les militaires, l'esprit colonial et le sentiment de puissance qui

animaient les Pères Blancs, vont s'exprimer progressivement à travers un

paternalisme dominateur. Il n'y a pas de préoccupations humanitaires qui motivaient

les missionnaires à Ouagadougou. D'ailleurs, dans la stratégie de l'évangélisation de

la S.M.A., elles n'étaient qu'accessoires. Ainsi que nous le verrons par la suite, leur

action socio-économique ne cherchait pas à rentabiliser ou à optimiser des

potentialités, mais à imposer des modèles de comportement.
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earte n" 3 : Ces peuples de la région de la haute Volta
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Chronogramme des fondations des circonscriptions ecclésiastiques
dans les missions des P. 8.(1868-1955)

1 1 8 6 8 1
1D. A. du Sahara-Soudan (Sahara - Kabylie - Soudan) ,

1 8 9 1 1 1 Mission de Kabylie 1
1 Vicariat Apostolique du Sahara - Soudan 1

Préfecture Apostolique du Sahara Il 1 9 0 1 1
~t Apostolique du Soudan 1

~at Apostolique de ouagadoU9OU}

V
P. A. de NavrOO9O) 1 926 1

1 9 2 1 1 IVicariat Apostolique de Bamako 1

1 v.A. de Navrongo 1

1927 1

1947 1

P. A. de Bobo-Dioulasso 1

1937 1
[ V. A. de Bobo-Dioulasso l

1927 1

1 937 Il P. A. de Nzérékoré 1

[ P. A. de Ouahigouya 1

1955 1
1 Etablissement de la Hiérarchie Catholique en A.O.F. 1
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- Photo n° 4 -

Les cliefs demissions au Saliara - Soudan

72

De gauche à droite :

o Mgr Prosper Augustin Hacquard (compagnon de Toulotte et son successeur en 1898), est le
premier missionnaire à se rendre à Ouagadougou (1899). Il connaît le Sahara qu'il a sillonné à la tête des
Frères armés, parle l'arabe (Abdallah est son pseudonyme). Ces atouts lui permettent d'accompagner à
maintes reprises la Mission Hourts sur le Niger. Mais Mgr ne sait pas nager et se noie dans le fleuve le
jeudi Saint de 1901. Visionnaire pour l'époque , il recommande la formation d'une élite chrétienne qui
donnerait de l'élan à la christianisat ion. (Ph. P. B., s. d.)

o Mgr Anatole Toulotte. Désigné en 1892 par Lavigerie pour conduire la destiné du tout nouveau
Vicariat du Sahara - Soudan, les incompréhensions avec ses missionnaires le poussent à la démission
en 1897. (Ph. P. B., s. d.)



- Photo n° 5 -

La missionâe OuafJatfoU{Jou (Ce presUytère 1901 -1908)

De haut en bas:

o Les cases rondes du poste. Elles sont les premiers bâtiments de la mission construite sur la petite
colline (le lieu du crâne) que Naaba Sigiri vient de concéder aux missionnaires. Aux pieds des arbres
avaient lieu les exécutions des indésirables du monarque. Le Moog Naaba nourrissait le secret espoir que
les mauvais esprits, supposés peupler J'endroit,aient raison des péres. (Ph. P. B., s. d.)
o Des paillotes, plus avenantes, remplacent les cases rondes des débuts vers 1904. (Ph. P. B., s. d.)
DUn bâtiment en banco succède aux paillotes en 1908. de gauche à droite, les PP. Viguier, Thévenoud,
Lebrun (assis), Roume, et Leray (debout) posent sous la véranda. (Ph. P. B., 1908)
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- Photo n° 6 -

La mission deOua!Jatfouoou (réglise de1905)

Notre Dame de Ouagadougou (orienté nord-sud) se dresse à mi-chemin du bâtiment des pères et de
celui des religieuses. Le Frère Eugéne en est l'architecte. Les travaux, qui durent d'octobre 1904 à mars
1905, sont exécutés par une main d'œuvre à majorité prestataire, recrutée par les soins de
l'administrateur. Ce qui fait dire au Pére Roume que l'Eglise a été construite pour presque rien. (Ph.
Anthropos, s.d.)
o L'extérieur (en haut) mesure 55,20m de long sur 15,20m de large pour une hauteur (grande nef) de
7,30m. Un groupe de fidéles pose sous le clocher. A ('arrière plan on devine le presbytère.
o L'intérieur (en bas) mesure 41,aOm de long, 11,60m de large et 6m de haut. Deux rangées de 14
colonnes (réunies par des arceaux romans) séparent les trois nefs et portent les énormes billes de bois
qui servent de poutres pour le loit en terrasse. Ce type architectural, qui se développe à partir de 1919,
contribue au déboisement de la brousse environnante. Après la construction de la cathédrale (1936), elle
céda la place au palais du Vicaire apostolique.

74



75

DEUXIEME PARTIE

ENTRE Hl TltIANITAIRE ET PROSÉLYTISltIE:

L~C~ONSOCMLEDE1001À1~



76

Jusqu'à la fin de la Grande guerre, l'activité des Pères Blancs à

Ouagadougou s'est inscrite dans la tradition de l'action missionnaire à savoir

l'assistance. Elle voulait avant tout être une œuvre caritative dont les intentions

philanthropiques portaient sur un public déterminé: les captifs, les jeunes filles, et

les enfants. L'objectif de cet humanisme n'était pas de créer des conditions

propices à un quelconque développement progressif ou durable. " cherchait

surtout à instaurer un ordre social nouveau, dans lequel l'individu doit être

affranchi de la hiérarchie et de la législation dictée par la tradition. Cette

"libération" répondait à un problème contextuel qui se posait aux missionnaires au

début de leur mission: la difficulté de réunir des sympathisants et des adeptes.

Dans cette logique, l'antiesclavagisme fut le premier terrain d'action. Du

début de l'évangélisation à 1910 environ, les enfants furent l'objet de cette lutte

contre la servitude. Les missionnaires s'employèrent à "racheter" des enfants mis

en hypothèques lors des famines ou le plus souvent monnayés par des parents

contraints par l'impôt de capitation.

A partir de 1920, les jeunes filles devinrent le centre d'intérêt de la

croisade contre l'aliénation. Dans la société traditionnelle moaaga en général, la

femme est largement en retrait du débat public. Au niveau du processus du

mariage coutumier qui, sans être contraignant par principe pour la fille seule, ne

se fonde pas sur la prononciation du consentement, elle apparaissait comme un

sujet brimé. Ces conditions amenèrent les missionnaires à l'assimiler à une

captive qu'il fallait coûte que coûte "émanciper", Mais la priorité des

préoccupations pour les conversions, les contraintes économiques de l'après­

guerre et le besoin de main d'œuvre, expliquaient aussi l'intérêt de cette libération.

L'orphelinat, le village de liberté et l'internat des jeunes filles furent ainsi

peuplés. Les pensionnaires constituèrent le noyau de St Eugène, le premier "îlot"

chrétien implanté à la périphérie Est et Sud-est de la mission.' " s'agissait d'une

démarche dont le but était de résoudre les problèmes de l'heure. Au moment où

les conversions marquaient le pas, "l'émancipation" de la jeune fille était le moyen

le plus efficace pour promouvoir les ménages chrétiens. Pour que sa conversion

soit possible, il fallait au préalable la "libérer" du droit paternel et de l'emprise de la

coutume. L'ouvroir, le "centre d'émancipation" où bon nombre de filles étaient

1 - Baptisé decenom en souvenir duvillage deliberté delaplaine duChéliff (près d'Alger), il deviendra plus tard StLéon
comme celui deKoupéla.
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mises à l'ouvrage, avait aussi besoin d'une main d'œuvre importante et disponible

au moment où la production du tapis s'intensifiait. Entre humanisme et besoin de

rentabilité, la marge de manœuvre se révéla bien étroite.

Dans les mêmes perspectives, l'éducation scolaire et les soins aux

malades occupèrent une place de choix. L'école offrait aux Pères le meilleur cadre

où ils pouvaient inculquer durablement chez les enfants les idées de chrétienté et

de "civilisation". «Dans la population indigène [prophétisait Mgr Hacquard] l'influence, la

prépondérance iront à ceux que leur éducation aura initiés au nouvel état des choses. ffs seront les

intermédiaires nécessaires entre les nouveaux maÎtres du pays et ses habitants.»1

L'enseignement se donna donc pour objectif de préparer des auxiliaires pour la

mission. A partir de ce postulat, on comprend que les interférences des intérêts

portèrent l'école au premier plan de la crise qui affecta les relations entre la

mission et l'administration dès 1904.

Parler de "l'humanitaire prosélyte", c'est évoquer la philosophie de

l'ensemble du système de l'action sociale des missionnaires. A part le dispensaire

qui, à partir de 1935 commença à s'intéresser d'abord à la souffrance du patient,

la lutte contre la servitude et l'enseignement scolaire cible un public: les femmes

et les enfants. «Pour préparer l'avenir, c'est la jeunesse qu'if faut avant tout former {...} ».2

Converties et initiées à la vie chrétienne, les femmes, à l'échelle familiale,

pouvaient être de précieux relais. "Humanisme altruiste" ou simple méthode de

christianisation, l'action sociale chercha d'abord à construire des facteurs

indispensables à l'expansion de la mission.

1 _ AP.B., T.U.1, Rôle moral etsocial des missionnaires au Soudan, p. 1,Mgr Hacquard, 16mars 1898
2 -Idem, p.2
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CHAPITRE III

Heurts et leurres de l'antiesclavagisme à Ouagadougou

Lorsqu'il envoyait ses missionnaires en Afrique subsaharienne, le Cardinal

Lavigerie avait des intentions claires. Son plan d'action, largement soutenu par le

Léon XIII,1 se basait sur la lutte contre l'esclavage. Mais au moment où les Pères

Blancs s'installent au Soudan, en 1895, l'antiesclavagisme actif se développait

aussi en Europe.i A l'ombre des garnisons militaires d'abord, ils participèrent à

cette campagne au réalisme douteux. En effet, si la France se proposait d'interdire

la vente des captifs, elle ne niait pas le droit d'en posséder.

Par rapport au Soudan, l'antiesclavagisme à Ouagadougou a été une

activité éphémère. Les grands axes caravaniers, par lesquels les traitants arabes

et soudanais acheminaient les esclaves vers les pays du pourtour méditerranéen,

se situaient à la marge des pays de la Haute-Volta. Ouagadougou n'était donc pas

un centre important de ce commerce transsaharien. De plus, lorsque les premiers

missionnaires s'installent au Moogo, en 1900, les résidents militaires étaient plutôt

occupés à organiser l'administration du territoire qu'à démanteler le trafic des

esclaves. Les urgents besoins d'auxiliaires administratifs et d'interprètes

focalisaient davantage leurs préoccupations sur l'organisation de l'enseignement

scolaire. Pour ces raisons, les deux villages de liberté de Ouagadougou et

Koupéla ne purent atteindre l'importance que ceux des pays malinké et bambara."

A. L'elDbarras de l'orphe6nat

L'antiesclavagisme missionnaire, c'était d'abord l'adoption des orphelins.

Dans ce domaine, il se conformait aux consignes de Lavigerie qui recommandait

1 - Alafin de1888, il envoie 300.000F pour soutenir l'action delaSociété antiesclavagiste deFrance.
2 - Le Congrès deBenin, 1884-1885, et la Conférence deBruxelles, 1890, avaient insisté sur l'interdiction du commerce
des esclaves.
3 - Fondés des 1888-1889 par les Spiritains et/ou les militaires, ces villages avaient une utilité pratique en ce qu'ils
permettaient d'avoir des porteurs à tout moment.
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de « prendre dans chaque station le plus grand nombre possible d'enfants». 1 Les orphelins

étaient souvent de très jeunes enfants (huit ans en moyenne), soustraits aux

caravanes du commerce transsaharien par les patrouilles militaires, et confiés aux

missionnaires. Ils étaient aussi des enfants mis en gage par leurs propres parents

pendant les famines,2 en échange de quelques paniers de mil, puis "rachetés" par

les missionnaires. Ils étaient enfin de petits métis, nés de militaires européens et

de femmes indigènes. Encombrants et/ou abandonnés, l'administration les confiait

à la garde des Pères moyennant des pensions alimentaires. Mais face aux

recrutements parfois sélectifs, et aux traitements inégaux des orphelins, on peut

se demander si la vocation humanitaire des orphelinats était suffisamment fondée.

Pour Mgr Hacquard, l'antiesclavagisme ne se dissociait pas des règles du

marché, c'est-à-dire du rapport qualité/prix. « Jen'encourage pas à rechercher les jeunes

Noirs du Sahara [conseillait-il] ils coûtent trois fois plus qu'ici (Ségou), sont parfois peu

recommandables, et n'ont guère d'avenir à moins d'être rapatriés, ce qui occasionne une nouvelle

dépense ».3 Au-delà de l'état de captivité, le sujet était ciblé. Il fallait d'abord

regarder la dépense pour ne « racheter» que les esclaves qui représentaient un

réel intérêt. Dans le même esprit, Mgr Bazin recommandait avec insistance au

Père Templier, de ne recueillir que « les enfants qui sembleraient capables de devenir des

auxiliaires utiles pour la mission ».4 Alors que Lavigerie estimait un minimum de

cinquante enfants par poste, Bazin limita leur nombre à dix, parce que le vicariat

ne pouvait pas s'encombrer d'un orphelinat supplémentaire. A son avis, les

orphelins était déjà trop nombreux au Soudan (cent quarante pour les seuls

postes de Dinguira et Kita)." A cette restriction s'ajouta la mesure du traitement

préférentiel. La priorité était réservée aux enfants qui avaient un potentiel

d'intelligence intéressant: les métis. Sous le prétexte que des parents

reprochaient à la mission de traiter les mulâtres comme des nègres, le Vicaire

Apostolique décida de leur appliquer un régime moins rigoureux que celui des

orphelins noirs.6

1 - IC, pp. 127 et218, cité par BENOIST, op. cit., pp. 97-98
2 - AP.B., 077/262-264, P. Ernest Thueux, souvenir des débuts deOuagadougou etKoupéla.
3 - AP.B., 070/125, Mgr Hacquard à ?,\ettre du8 novembre 1900.
4 - A.P.B., Diaire deOuaga, 1902, p.64
5 -Ibidem etAP.B., 074/402, Mgr Bazin au Délégué duGvrr gldel'AO.F., 15juil. 1902. "attire l'attention sur lenombre
excessif des enfants de Dinguira (plus de 100)etdeKita (40), alors que lechiffre normal doitêtre 30.
6 -Ibidem
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({ Pour qu'on nous les confie, il faut qu'on sache que nous en avons soin, et que
nous leur donnons une formation etdes soins spéciaux. C'est ce qui se fait à Ségou, etjesuis
bien décidé à Ytenir la main. [...] Séparez-les des Noirs pour la nourriture, le logement et
l'habillement. Tâchez de leur donner du lait et un peu de viande; s'il en résulte des frais
supplémentaires, jem'en charge. J'ai du reste fixé à 60F lapension de ces enfants ».1

Le prélat était persuadé que, comme à St Louis (Sénégal), les mulâtres

allaient devenir les "maîtres" du pays et donc de futurs interlocuteurs. Leur donner

une éducation qualitative, et des soins plus attentionnés, étaient le bon moyen

d'investir pour le meilleur devenir de la mission. De toute manière, en accordant

des subventions spéciales pour l'entretien de ses protégés, l'administration ne lui

laissait guère le choix." En 1945, le Gouverneur général Pierre Charles Cournarie

rappela encore avec insistance aux lieutenants gouverneurs de l'A.O.F., la

spécificité de "l'orphelin" métis.

({ Chaque colonie recueille dans des établissements spéciaux les enfants métis des
deux sexes moralement et matériellement abandonnés. Elle leur procure les moyens, par une
instruction appropriée à leurs aptitudes, d'assurer plus tard leur subsistance et de mener une
vie honorable. Les conditions d'admission des enfants métis, leur entretien matériel, le régime
des établissements. sont fixés par décision du gouverneur de lacolonie etsur avis du chef de
service de l'enseignement. »3

Le premier pensionnaire de l'orphelinat de Ouagadougou arriva à la

mission le 29 septembre 1901. « Un petit esclave de 10 ou 12 ans, que son père voulait

vendre »,4 à qui les Pères donnèrent le nom de Jean. Un mois plus tard, André, un

petit Gvrunga du même âge, bientôt suivi de Pierre (4 ou 5 ans), sauvé de la

captivité par le chef de Réo, y entrèrent à leur tOIJr.5 Entre 1901 et 1903, vingt

deux garçons et vingt six filles furent acheminés à la mission par l'administration.

Les plus gros contingents furent ceux des 7 et 16 mai 1902 (six et cinq), et du 12

juillet 1902 (dix). Dans l'ensemble, cet effectif évolua très peu de 1903 à 1905.

Le diaire de cette dernière année indique 40 pensionnaires à l'orphelinat,

dont quatre métis envoyés le 25 décembre 1904 par le Capitaine Lehagre, alors

commandant de Dori.6

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, août 1905, p. 140
2 - A.P.B., Chroniques, n° 76, notice p.479. En 1897, 2.000F sont alloués pour les quelques fillettes métis deDingira.
3 - A.P.B., 074/002. Circulaire du Gouverneur général Pierre Charles Cournarie. Dakar le22août 1945
4 - A.P.B., Diaire deOuaga. septembre 1901
5-ldem
6 - Ville située à 260 km environ au nord deOuagadougou
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Nom Prénoms Date naiss. Père Mère Prénoms deBaptême Date baptême

Bérou - 1896 Bérou Bankani Marcel 13/6/1905 (i.e.)'

Bouteiller - 1899 Bouteiller Aïssabou Albert MarieAdolphe 6/1/1905
Devaux Jeannette 1899 Devaux Alèi Jeanne Marie Geneviève 6/1/1905
Fardet - 1899 Fardet Yooqodi Chartes Marie Alfred 61111905

Source : ApartirdudiairedeOuagadougou, 1901-1910, p. 123. (' ) inextremis

Mais, en plus du concours des militaires, les Pères essayaient d'acquèrir

eux-mêmes leurs propres orphelins. En « prêtant)} aux parents nécessiteux la

somme dont ils avaient besoin pour l'impôt, ils regroupèrent progressivement chez

eux à titre « d'engagés )} un certain nombre d'enfants.' Le rapport de Mgr Hacquard

(1899-1900) mentionne un total de quatorze orphelinats dans son vicariat, dont

neuf pour garçons et cinq pour filles .2 De 1902 à 1906, année où le diaire

n'indique plus de chiffres pour l'orphelinat, la mission de Ouagadougou ne

comptait qu'un seul orphelinat. La mortalité souvent marquée et/ou les désert ions

des garçons, plafonna la moyenne des effectifs à quarante quatre.'

Graphique n° 1 : Effectifs à l'orphelinat deOuagadougou (1902-1905)
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Source' Apal1ir de ,lYS" Oiaire de Ouagadougou 19Q1 1905

Si Mgr Bazin se défenda it d'avoir des intentions sp éculatives," la pratique

de ''l'engagemenf', qui revendiquait des objectifs caritatifs, cachait mal une

incitation implicite à la vente des enfants . En effet, il y avait toujours une

1 _ A.P.B., 074/015,Rapport de Mgr Bazin sur lesO.A.E. duVA S., s.d
2 . A.P.B..1.016/2, Rapports et lettresdemission. Troisd'entre eux avaient été fondés par lesSpiritains.
J - AFB., DiairedeOuagadougou , 1901·1906
4 _ A. P.B , 1.016/2, Rapportset lellresdemission
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compensation pécuniaire au bout de la démarche. Bien que l'administration

accorde une indemnité mensuelle en nature et/ou en espèces,' et que la Société

antiesclavagiste alloue une subvention annuelle." le travail de ces enfants

compensait une bonne partie des frais de leur entretien. A Banankourou, Ségou,

Kita et Dinguira (Soudan Français)," les orphelins exploitaient des champs de

cultures pour leur alimentation. Pendant qu'à Ouagadougou, après l'essai

infructueux des labours à Dagnoê4 (les enfants avaient entre cinq et onze ans),

quelques-uns furent mis au service d'agents du commerce ou de l'administration.

Leur travail rapportait 7F par mois entre 1905 et 1909 et 10F à partir de 1910.5

Cette rémunération, qui peut paraître insignifiante, représentait respectivement

l'équivalent de 140 kg et 200 kg de mil, correspondant à la ration alimentaire

journalière de 280 ou 400 enfants en 1905.6

De toute façon, l'objectif n'était pas tant de faire de ces gamins des

"évolués". Il n'était donc pas question de leur apprendre des métiers dont

l'inconvénient majeur aurait été de les inciter à se mettre au service des centres

européens. A l'ombre des Pères, ils devenaient des catéchistes et des employés

de la mission. Pour cela, on n'hésitait pas à employer parfois des méthodes

discutables. Dans les orphelinats, des missionnaires, tel le Père Pierre Hébrard,

utilisaient une pédagogie sévère.

« Il paraît que le P. Hébrard n'a pas la main tendre pour les orphelins et que, non
seulement il les frappait, mais encore qu'il leur faisait mettre les fers aux pieds. L'enquête
provoquée par les plaintes des orphelines évadées de l'orphelinat aurait démontré que tout
n'était pas faux dans leurs doléances (...] Depuis lors, les filles ont été retirées et confiées à
Kayes à une femme indigène (...] » 7

1 - AAO., Carton n06, comptes 1905-1911. D'après les estimations, chaque enfant adroit à Y2 kg demil et5g de sel par
jour. Le 4 octobre 1905, la mission reçoit un bon pour 341 kg de mil et 3,41 kg de sel, équivalant à la ration de 22
enfants pour les 31 jours d'octobre.
2 - AP.B., 076/078, P. Roume à Mgr Livinhac, lettre du16 novembre 1906. Cette socièté aurait donné 10.000F pour les
villages deliberté deOuaga etdeKoupéla. De cette subvention, 2.000F sont affectés à laconstruction delachapelle de
Ouagadougou, et lereste en dépôt à laprocure des P. B. à Marseille. Le procédé derépartition decette subvention futle
motif d'une grave controverse entre lesupérieur deKoupéla et leVicaire Apostolique.
3 - AP.B. 074/012, Mgr Bazin à Mgr Linvinhac, lettre du 21 décembre 1901. Cette correspondance indique que leposte
de Dinguira recevait du « gouvernement» 4.000F par an pour l'entretien des mulâtres, et 12.000F pour 80 enfants
rachetés. C'est-à-dire 12,SOF parmois etpar enfant.
4 - AP.B., 077/262-264. D'après les indications du Père Thueux, il s'agirait des abords du canal deZogona, à l'Est de
l'actuel aérogare deOuagadougou.
L AAO., Carton n06, comptes 1905-1911.
6 - Idem. D'aprés ces comptes, leprix du kg du petit mil s'évaluait à O,OSF environ en 1905.
7 - AP.B., 0074/001, Mgr Bazin à Mgr Livinhac, lettre du 19mars 1905
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Accablés par l'indélicatesse de certains Pères, accusés de paresse par

ces derniers, et certainement conscients qu'ils représentaient une source de

revenus non négligeables pour la mission, les enfants multipliaient les rebellions

et/ou les désertions. L'expérience des orphelinats dans les pays bambara et

malinké," comme dans les missions d'Afrique èquatoriale.f s'illustra par des

fugues. A Kayes, auprès du Vicaire apostolique, du Commandant du cercle et

même du Procureur de la République, les « orphelins» allaient régulièrement se

plaindre des mauvais traitements qui leur étaient infligés.3

Dès 1902, l'orphelinat de Ouagadougou connut des difficultés. Dans la

nuit du 24 au 25 août, Jean, le premier orphelin arrivé une année auparavant, prit

la clé des champs. Quelques jours plus tôt des mesures administratives avaient

remis en question l'utilité de l'établissement. Etant donné que le Vicaire

apostolique s'opposait au principe du maintien d'un orphelinat à Ouagadougou, le

Gouverneur général Ernest Roume jugea bon de rendre les enfants à leurs

parents."

« Le Résident du Mossi doit mettre les enfants au village deliberté eten informer par
tous les moyens en son pouvoir, les habitants du tenitoire neutralisé ou tenitoire anglais d'où ils
sont supposés provenir, afin de pouvoir les rendre à toutes réclamations éventuelles, mais
justifiées par un lien de famille )) 5

De fait, quatre garçons et une fille avaient déjà été réclamés par des

parents habitant le village de liberté." Mais c'est à partir de 1905 que l'orphelinat

connut ses premiers problèmes graves. Le t'" janvier, les premières exclusions

d'orphelins de la mission répondaient aux premiers actes d'insubordination. Six

mois plus tard, les fugues commencèrent. Un enfant, confié par le capitaine

Lambert, se sauva chez un particulier. Dans le mois de septembre, six orphelins

amenés autrefois de Ségou désertèrent afin d'échapper à leur châtiment, pour

avoir "joué au cauris". Lors de l'ouverture du poste de mission de Navrongo en

1 - Ces orphelinats avaient été fondés par les Spiritains qui les abandonnérent aux P.B. en 1897. c'est en voulant
instaurer une organisation etun règlement dans l'orphelinat que les Pères semirent les enfants à dos. {A.P.B., 74/012}
2 - BRAZZA {J.}, Bagnes d'enfants, inL'école libératrice, n03, 16octobre 1937, pp. 69-71
L A.P.B.,OO74/012, Mgr Bazin à ? Lettre du? 1902.
4 - Cette mesure contrecarrait surtout leprojet, deMgr Bazin, qui voulait déporter les orphelins à Ségou.
5 - A.P.B., Diaire deOuaga, 1902, télègramme duGvrgl,communiqué par leRésident le16août 1902. Mais celui du Cdt
du territoire, daté du 19août, annula cette décision. Les enfants restèrent chez les Pères, à lacharge delacolonie.
6 - Idem, p.67
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1906 (au nord de la Côte de l'or)," plusieurs d'entre eux y avaient été emmenés

pour servir de domestiques et de main d'œuvre. Les enfants « s'yefforcèrent d'enrayer

la marche de la mission en faisant le vide autour des missionnaires, de peur que leur argent n'allât à

d'autres qu'eux. »2

L'orphelinat commença à se vider à partir de 1904-1905. Après

l'instauration de l'école laïque, l'administration retira tous les enfants qu'elle avait

confiés à la mission. Par la suite, le gouverneur du Soudan, W. Merlaud Ponty,

ordonna même la restitution des "engagés" aux parents qui les réclameraient. Le

transfert des cinq derniers enfants à Koupéla vers 1907 semble avoir mit fin à

l'existence officielle de l'orphelinat de Ouagadougou. A partir de cette date, les

statistiques insérées dans les rapports annuels et le diaire ne mentionnent plus de

chiffres pour l'orphelinat. L'un des éléments les plus visibles de l'antiesclavagisme

des missionnaires fut surtout le "village de liberté".

B. LiltiJitédB~ delibe~"

Les contradictions de la lutte antiesclavagiste par le rachat ont poussé la

Société antiesclavagiste à préconiser la création de villages de libertés. Ses

nombreuses publications et les conférences qu'elle organisa lui permirent de

rassembler des fonds à cet effet.3 Dans l'esprit des missionnaires aussi, le

développement normal de cette œuvre devait aboutir naturellement à la création

des villages de liberté où les captifs rachetés, les orphelins, et les premiers

néophytes seraient cantonnés. Pour porter le même nom de « village liberté », ces

"quartiers isolés" pour chrétiens ne doivent pas être confondus avec ceux qui ont

été organisés par l'administration dans le Haut Sénégal-Niger au lendemain de la

conquête colomale."

1 - Ce poste, en colonie anglaise, devait servir debase arrière, au cas où les Pères devraient quitter le Moogo.
2 - A.P.S., 0771262-264
3 - Revue delaSociété antiesclavagiste, n° 10, juin 1897, pp. 528-536. Mgr Hacquard obtient ainsi 12.000F
4 - Pour plus dedétails sur laquestion on peut lire BOUCHE (D.), Les vil/ages deliberté enAfrique noire française, 1887­
1910, Paris, Mouton, 1968,281 p.
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L'antiesclavagisme du XIXe siècle finissant s'inscrivait à la suite de la loi

Mackau qui, dès juillet 1845, avait reconnu aux esclaves le droit de se racheter.

Bien que stimulées par l'exemple anglais les Chambres aient toujours posé depuis

1837 la question de l'élargissement général chaque fois qu'elles siégeaient, il a

fallu attendre 1840 pour que le gouvernement nomme une commission pour

examiner de près les questions relatives à l'esclavage dans les colonies. Ce

groupe, présidé par le Duc de Broglie, compta parmi ses membres d'autres

hommes politiques comme Alexis de Tocqueville. Lorsque la commission rendit le

rapport de ses travaux en 1843, l'application des recommandations buttèrent sur

deux obstacles: le dédommagement des maîtres (en vertu du caractère sacré du

droit de propriété) et le réemploi des affranchis. Après la révolution du 24 février

1848, le gouvernement provisoire décréta l'interdiction de l'esclavage dans les

possessions françaises. Victor Schoelcher, qui vouait déjà sa plume à la cause

abolitionniste, reçut alors la charge du Sous-secrétariat d'état chargé des colonies

et des mesures relatives à l'abolition de l'esclavage. Au moment où les conquêtes

coloniales s'accéléraient, les militaires découvrirent un autre aspect de

l'esclavage: la traite continentale.

Suite au Congrès de Berlin (1884-1885), la France s'était engagée aux

côtés des autres puissances occidentales dans la lutte contre l'esclavage au

niveau des possessions d'outre-mer. C'est dans ce contexte que, en 1885-1886,

le Lieutenant colonel Frey, Commandant supérieur des troupes d'A.O.F., fit

construire deux villages à proximité des postes militaires, de Kayes et de

Bafoulabé (Soudan Français), pour y regrouper des captifs évadés. Entre 1886 et

1888, Joseph Gallieni augmenta le nombre de ces cantonnements et leur affecta

le nom assez curieux de "villages de liberté".

Car ces villages de liberté étaient loin d'être des havres de paix. Ils

n'avaient été édifiés que pour servir de centres d'internement des « non-libres évadés

des pays ennemis, ceux des populations sujettes ou amis sous condition de non réclamation parle

maÎtre [...)et les non-libres provenant de successions vacantes ou de confiscations opérées auprofit

de la colonie. »1 Lorsque Gallieni quittait le Soudan en 1888 pour Tonkin, tous les

postes militaires du Haut Sénégal-Niger, situés entre Bakel et le Niger,

possédaient chacun son village de liberté. Or la piste qui courait de cette

1 - BOUCHE (D.], op. cit., 1968, pp. 214-215



86

bourgade vers le fleuve correspondait au tracé de la ligne de ravitaillement, en

vivres et en munitions, de ces garnisons.

«Arrivé par lavoie fluviale à Bakel ou à Médine, le rav~aillement reprenait, en partie,
lavoie fluviale à Bamako. Entre les deux fleuves [le Sénégal et leNiger], on essayait de lefaire
rouler sur des voitures Lefèvre qui se disloquaient ou porter par des animaux de bât qui
mouraient comme des mouches. Restait en dernière solution, leportage à tête d'homme. »1

Les pensionnaires de ces villages ne pouvaient sous aucun prétexte les

quitter. Enfermés dans ces réserves, ils étaient des "corvéables à souhaits" que

les militaires avaient en permanence sous la main. Ainsi que Louis Archinard

l'expliquait, l'utilité des villages de liberté était seulement de «peupler les environs

[des] postes etde donner un milieu dans lequel [on pouvait] facilement prendre des manoeuvres. »2

Les villages de liberté de l'intérieur de la boucle du Niger avaient à peu

près la même fonction. De Mopti, deux principaux chemins menaient vers

Ouagadougou. L'un passait par Koury, Dédougou et Koudougou. L'autre, plus au

nord, traversait Ouahigouya et Yako." L'essentiel du ravitaillement de

Ouagadougou était acheminé via ces deux voies par têtes d'hommes. Les

caravanes des missionnaires affectés au Moogo utilisèrent ce moyen de transport

jusqu'en 1912.4 Le 16 octobre 1909, quatre vingt un porteurs furent envoyés à

Mopti pour ramener le ravitaillement de la mission.' En 1923 encore, des porteurs

aidèrent les mérinos, exténués par le long voyage depuis l'Afrique du Sud, à

rejoindre la bergerie de Baam." Pour les pays de la Haute-Volta, le portage

demeura jusqu'au début de 1923, le principal moyen de convoyer des charges de

toute nature de Mopti vers les différents postes administratifs et missionnaires.

Avec le concours financier de Propaganda Fide et de la Société

antiesclavagiste de France, les missionnaires entreprirent eux aussi la

construction de villages de liberté. Entre 1898 et 1903, le Vicariat apostolique du

Sahara-Soudan en comptait officiellement sept. Quatre de ces villages sont en

pays Bambara: Notre Dame de Ségou, St Joseph de Sikoro, St Adolphe de

Banankourou, et St Joachim de Patiana. Deux au moins sont établis en pays

1 - BOUCHE (D.), op. cit., 1968, pp. 214-215
2 - Cité parBOUCHE (D.), op. cit., 1968, p. 215
3 - Cf. carte n° 2, Les routes missionnaires, p.67
4 - Lacaravane des soeurs blanches quiarrivent à Ouagadougou le 13décembre, impressionne parses 100 porteurs.
5 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 16octobre 1909. Les 9Fqu'ils reçoivent représentent enfaitlesfrais denourriture.
6 - Cf. L'odyssée des mérinos: chap. VI, p. 195 etsuivantes
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Malinké : St Félix à et St Hippolyte à Kita. Pour le Moogo, le projet de création des

villages de Ste Cécile à Koudougou et Manga1 n'ayant pas abouti pour cause

d'antictéricalisme." il n'y eut que deux villages: St Eugène de Ouagadougou, et St

Léon de Koupèla.'

En 1903, le Père Laurens, de la procure des Pères Blancs à Paris,

annonça aux missionnaires une subvention de 5.000F, accordée par la Société

antiesclavagiste, pour la fondation d'un village de liberté qui devra porter le nom

de St Euqène." Par hypothèse, on peut donc considérer cette date comme celle

de la création du village de liberté de Ouagadougou. En février 1903 le rédacteur

du diaire" y recensait déjà soixante un pensionnaires:

• Pierre Joseph Badoi etsa femme Marguerite
• Adolphe etsa femme Marie Thérèse
• Quatre ménages (Louis, Alfred, Pierre etMahamadou) qui viennent de Banankourou
• Bokari etun Kousaga libéré
• Vingt garçons libérés, dont Dionkéni etMichel, quiviennent de Banankourou
• Vingt cinq filles libérées

La plus part de ces villages furent peuplés par le biais du transfert.

Lorsque le voisinage commençait à avoir une influence que l'on juge négative, les

habitants étaient transférés vers un autre quartier plus à l'abri. C'est pourquoi, à

cause de la proximité de Kayes, les habitants de St Félix furent progressivement

déplacés à Kita. Les missionnaires ont eu recours à cette méthode pour constituer

le premier noyau chrétien dans les postes nouvellement fondés. Ce procédé a

fournit les premiers habitants de St Eugène de Ouagadougou. Deux mois après le

contingent précédent, venu de la mission de Ségou, un second de la même

provenance vint renforcer le peuplement de St Eugène : 6

1 - Revue de laS.A.E., n° 49, mars 1907, p. 1. p.v. deréunion dubureau (12/11/1904) ; C.A des 7/6/1905,3/1/1906.
2 - La politique laïciste des gouvernements Waldeck-Rousseau (1899-1902) et Emile Combes (1902-1905) aboutissent
aux lois du 9 juillet 1901 etdu 7 juillet 1904, qui consacrent la séparation del'Eglise de l'Etat. Léon XIII, quia encouragé
le ralliement à la République et un catholicisme social (cf. l'Encyclique Rerom Novarom), meurt en 1903. Pie X, son
successeur, est moins habile. Son anti-modernisme (cf. le décret Lamentabili et l'Encyclique Pascendl) entraîna le
durcissement des relations avec la France. Le29juillet 1904, elle rompt lesrelations diplomatiques avec leVatican.
3 - AP.B., 0074/015, Rapport de Mgr Bazin sur l'oeuvre antiesclavagiste duVicariat duSoudan
4 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, janvier 1903, p.81
5 - AP.B., Rapport dedébut février 1903 auP. Laurens, inDiaire deOuaga, 1903, pp. 81-82
6 - AP.B., Diaire deOuagadougou, avril 1903, pp. 85-86
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• Alexandre 1

• Thérèse, originaire du Kissi et femme d'Alexandre
• Michel, d'origine Samo, âgé d'environ 15 ans
• Paul, 11 ans environ
• Victor Fara (10 ans)
• Thomas (13 ans)
• Joseph (11 ans)
• Augustin (10 ans)
• Marie (fille d'Alexandre etde Thérèse)
• Kudugu (40 ans, esclave libéré originaire du pays kusaaga)
• Deux autres esclaves libérés (un Moaaga: Tiibo, etun Samo: Toro)

Au début de 1905, le village comptait soixante quinze habitants: quarante

orphelins et orphelines, douze vieillards pensionnaires de l'hospice, et onze

ménaqes.i Parallèlement, des particuliers commencèrent à s'y installer d'eux­

mêmes: Mamadou, un fils du chef peul de Barkundba (près de Ziniaré), Barke, un

fulbé venu de Tane (près de Kaya) et Abbouri, un ressortissant de Lalle.

En fin de compte, pour porter le nom de "village liberté" St Eugène de

Ouagadougou faisait plutôt fonction de quartier chrétien. Un cadre dans lequel

l'ensemble des unités d'accueil pour les néophytes potentiels, comme l'hospice

pour les vieillards, furent réunies.

«Ce matin, trois pauvres lépreuses, sans abri et sans nourriture, établies dans les
cases du marché, viennent prendre possession du modeste asile de Ste Anne que nous avons
élevé à peu de distance de la mission. Ces malheureuses à qui nous donnons ('eau, le mil et
quelques vêtements, se laisseront sans doute facilement convertir ».3

Le village de liberté de la mission répondait donc à des besoins

spécifiques: permettre aux missionnaires d'avoir une main d'œuvre moralement

obligée d'être bénévole tout en faisant office de quartier test pour la mise en

chantier des cellules familiales chrétiennes. A voir de près, les populations de ces

quartiers n'étaient pas une élite en potentialité. Elles n'étaient pas appelées à le

devenir. Les personnes encore valides furent mises au service de l'administration,

des fonctionnaires ou des missionnaires. Ils les utilisaient à des travaux de

1 - Un M6aaga originaire du village de La, ancien esclave libéré par les Pères du Sahara, et élevé à Malte. Il
accompagne les Pères auSoudan, au Kissi, puis à Banankourou. Il sera employé comme moniteur à Ouaga.
2 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 9janvier 1905, rapport sur levillage deliberté
3 - Diaire deOuagadougou. 1902, p.58
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jardinage, de construction et dans les divers ateliers. Quant au rebut, on s'efforçait

de l'empêcher de crever de faim jusqu'à la prochaine récolte.'

Selon le Père Pierre Roume, alors supérieur de la mission de Koupéla

dont les débordements contestataires sont régulièrement soulignés, l'église de

Ouagadougou a été construite en 1904 pour presque rien. En effet, sur les cent

cauris (environ six centimes de l'époque) représentant le salaire brut journalier des

ouvriers, 70% étaient retenus pour frais de nourriture. Après six jours de travail, le

manœuvre ne gagnait que cent quatre vingt cauris équivalant à un peu moins de

deux centimes par jour. Le Père fait remarquer qu'il « aurait pu gagner au moins quatre

fois plus en travaillant chez luià confectionner des étoffes ou à faire des cruches ou des paniers ».2

Lorsqu'en 1915 la mission a été confrontée à des problèmes budgétaires à cause

de la Grande guerre, les néophytes assuraient gratuitement les travaux de

réfection des bâtiments. A Manga, la construction de l'église en 1920, mobilisa les

chrétiens pendant quatre cent soixante six jours de travail gratuit.3

Les graphiques suivants comparent la proportion des garçons à celle des

filles du village de liberté de Ouagadougou, "libérés" par l'administration ou

"rachetés" par la mission. Le profond déséquilibre, surtout au niveau des

« rachetés» démontre le choix des investissements de la mission dans l'œuvre

antiesclavagiste entre 1905 et 1911.

1 - AP.B., 071/271, Hacquard à Mgr Livinhac, lettre du29avril 1895
2 - AP.B., 076/059, P. Roume à? Lettre du 31 octobre 1905
3 - AP.B., Diaire deManga, 1920, p.50
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Graphique n° 2: Répartition des« rachetés» dela mission (1905-1911)

Graphique n° 3: Répartition des «libérés»del'administration (1905-1911)

Filles

43%

Les "rachats" ou les "libérations" semblaient concerner surtout des

individus étrangers au milieu Moaaga. Sur le total des quarante cinq sujets

recensés, 4% sont des Moose, 4% sont des Sana, 5% des Bvsâanse, 11 % des

Kvsaase, 26% des Gvrvnse. Si l'on y ajoute les 26% dont l'origine n'est pas

précisée, 96% seraient ainsi des non-Moose. 1 Ce qui signifie que dans les

royaumes Moose, contrairement aux prétendus des missionnaires, le Moaaga était

rarement réduit en esclavage. On remarque aussi que les sujets masculins étaient

les plus intéressants. Leur nombre est presque trois fois plus que celui des filles.

Les missionnaires voulaient des catéchistes et des moniteurs, l'administration

espérait des agents subalternes, tous recherchaient d'abord des écoliers. A partir

de 1918, de nouveaux besoins obligèrent la mission à investissement sur les filles.

1 - Pourcentages calculés à partir deA.A.O., carton n06, comptes 1905-1911
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c. De l'émancipation des fiDes : une "liberté conditionnelle" P

Pour l'essentiel, l'antiesclavagisme au Moogo s'est focalisé sur la

"libération" de la jeune fille. Ce choix répondait, entre 1920 et 1937, à la stratégie

de l'évangélisation mise en place au Moogo pendant cette période. Le zèle

intempestif de certains missionnaires, pressés de trouver des épouses pour les

jeunes chrétiens, les plaintes (parfois démesurées) des parents, la complexité du

compromis entre la politique coloniale de l'indigénat et le code civil français,

traduisaient le malaise, l'enjeu social, politique et religieux de cette "libération".

Dans la société traditionnelle moaaga, la répartition des fonctions, selon le

genre, attribuait la majeure partie des tâches domestiques au sexe féminin en plus

des travaux champêtres communautaires. En terme de temps, ce cumul ne

permettait pas aux femmes d'ajouter le catéchisme à cet emploi du temps déjà

chargé. Par ailleurs, le système matrimonial coutumier, qui n'était pas non plus le

propre des Moose comme les Pères l'ont laissé croire, semblait enlever aux

femmes toute liberté de décision. Promise en mariage parfois dès son jeune âge,

la jeune fille n'était pas invitée à prononcer son consentement.

Le mariage n'était ni le seul ressort des aspirants, ni le point de départ

d'une cellule isolée de la grande famille. Si le mariage traditionnel ne prétendait

pas assimiler (au sens fort) l'épouse dans la famille du conjoint, il l'intégrait

pleinement dans le rôle et la place qui lui revenait. Elle conservait une autonomie

financière, et était la représentante de sa famille d'origine auprès de celle avec

laquelle l'alliance a été nouée. Pour l'honneur des siens, et pour le respect de

l'amitié entre les deux familles, elle s'efforçait d'accomplir son mandat avec

abnégation et diqnité.' La polygamie qui, contrairement aux idées reçues, n'était ni

institutionnalisée ni liée à aucune sorte de calcul économique, résultait à la fois du

sens de l'honneur, du respect de l'amitié, et du besoin d'assurer une nombreuse

lignée au buudu.

1 - ZOUNGRANA (P.), Laliberté du consentement matrimonial chez les Mossi, Rome, Univ Grégorienne, 1952,232 p.
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« L'autorité du chef defamille sur lapersonne de lafille est éminemment familiale, et
fonde pour lui ledroit d'intégrer celle-ci dans la famille de son choix, tandis que de son côté, la
fille trouve tout naturel de soumettre son vouloir et son agir aux décisions du buud kâsmâ La
coutume ou doghommiki [sic] en établissant cet ordre entend bien assurer d'abord la
conservation et l'homogénéité de lafamille etde larace [...] »1

Par ses principes comme par sa forme, le mariage coutumier est loin du

mariage chrétien occidental. Pour les jeunes néophytes, qui s'excluaient de fait de

la famille en devenant "m Peer kamba" (enfants des Pères), trouver une fiancée

relevait de plus en plus d'un "parcours de combattant". Mais le bras de fer entre

les tenants de l'ordre traditionnel et les missionnaires, dont les jeunes filles furent

l'enjeu entre 1933 et 1936, exprimait la complexité du problème et la radicalisation

des points de vue. Plus que jamais auparavant, la femme Moaaga se retrouva au

carrefour de deux civilisations.

Les principes chrétiens voulaient que, dans un territoire donné, la

civilisation se fonde et se mette en marche à partir de l'établissement de la famille

chrétienne. C'est pourquoi, dans les pays de mission, établissement de l'église et

établissement de la famille chrétienne ont été deux objectifs associés et

interdépendants. En dehors des conversions individuelles, de convenance parfois,

n'était-ce pas par le développement de la famille chrétienne que, grâce aux

naissances, l'accroissement normal de la chrétienté devait s'opérer plus

sûrement et plus profondément? Sur la famille, en tant que société domestique et

cellule première, fruit d'un mariage monogamique et indissoluble selon

l'interprétation chrétienne, les missionnaires voulaient asseoir un ordre social et un

progrès fondé sur le droit naturel et le christianisme.

1 • ZOUNGRANA (P.), op. cit., p. 34. Ce point de vue avait été soutenu aussi par le R.P. Aupiais des MAL., in
conférence sur lesquestions indigènes, «L'enfant et la polygamie », I.C.P., 1928, 3p., p. 1 : « Cette institution africaine
estmal connue des Européens quil'assimilent audéfaut de sens moral [ ..) dont ferait preuve un Européen fondant sur
la suppression de la liberté individuelle [ ..) La polygamie africaine [ ..) ne correspond en rien de ce que nous
imaginons» .
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Dans un rapport adressé en 1925 au Cardinal Préfet de la Congrégation

de la propagande, le Vicaire apostolique de Ouagadougou expliquait le rôle

fondamental des filles dans l'évangélisation. « Une question qui est de la plus grande

importance pour l'établissement de la foi dans les régions qui me sont confiées c'est celle de la

condition de la femme en général et de la jeune fille en particulier [...] J'ai demandé que soit

reconnu aux femmes le droit de se soustraire à une coutume [...] qui est autant incompatible avec

les principes de nos civilisations qu'avec leur liberté d'embrasser [...] la loi chrétienne ».1 Pour

marier leurs jeunes chrétiens, les missionnaires avaient besoin de jeunes filles. A

cause du système matrimonial qui les destinait dès leur enfance à un mari, il était

difficile d'en trouver de libres. Dans ce contexte, baptiser des filles était une

gageure puisqu'elles ne pourraient pas ultérieurement épouser l'homme de leur

choix. Aussi, les missionnaires résolurent-ils d'affronter le mot d'ordre de

l'administration coloniale qui veillait au respect des coutumes tant qu'elles ne sont

90
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Graphique n° 3: Répartition des« libérés lt del'administration (1905-1911)
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l'ambition et aux combinaisons de la vanité. »1 Partant de ces conceptions, et en citant

l'exemple des "sociétés païennes d'Afrique", le Père Marchal déclara, à la

semaine sociale de Marseille de 1921, que« le mariage est, avant tout, le moyen naturel

d'accroissement de la fortune du mari; il n'est que subsidiairement une union conjugale ».2

Dans «Nos grands problèmes coloniaux», Georges Hardy tient le même

discours. Il explique que, dans les contrées coloniales, « en général, le mariage n'est

pas un contrat entre deux individus, mais entre deux familles [...] Aujourd'hui, on procède par

l'échange d'une femme contre sa valeur représentative [...] La femme n'est qu'un objet d'échange,

dont on dispose sans tenir le moindre compte de ses préférences. »3 Certains administrateurs

de la Haute Volta, comme les missionnaires, se convainquaient aussi de l'état de

servitude de la femme Moaaga. Edouard Hesling estimait que « la femme est reléguée

au rang des animaux dont le maître dispose à son gré [...] C'est là incontestablement une forme

spéciale d'esclavage [...], une coutume outrageusement contraire aux principes essentiels du droit

humain et de la civilisation ».4 D'accord avec l'exposé de Dim Dolobsom sur le

« Coutumier Mossi », Henri Chessé, gouverneur par intérim de Haute-Volta, conclut

son rapport politique de 1932 en ces termes :

« Cet intéressant exposé se passe de commentaire, lacause est entendue: lacoutume
régissant lemariage constitue un véritable trafic de femmes au mépris du droit des parents dans le
cas de la poghsiouré (SiC)5 [...] Tel est donc l'esclavage déguisé auquel est rédu~e encore la
femme mossi [...] \1 n'est que temps, pour l'honneur de la colonisation française, de modifier ce
pénible état de choses [...] »6

Dès 1919, l'atelier des tapis avait permis à la mission de rassembler,

souvent par la force (nous le verrons plus loin), quelques jeunes filles des villages

voisins de Ouagadougou. Cet intérêt avait non seulement soustrait les filles de

l'autorité paternelle mais aussi de l'éducation scolaire. L'ouverture tardive de

l'école de filles (1946) répondait seulement à la nécessité de les empêcher d'aller

toutes à l'école officielle. La mise à l'ouvrage se doubla d'une catéchisation qui

devait faire de certaines des ouvrières les premières chrétiennes Moose et les

1 - FELIX (R. P.), op. cit.
2 - MARCHAL (J.), Lacondition dela femme indigène. Cours à la Semaine sociale deMarseille. Leproblème social aux
colonies, édition delaChronique sociale deFrance, s.d., p.315
3 - HARDY (G.), Nos grands problèmes coloniaux, Paris, Armand Colin, 1929, p.62
4 - A.P.B., 074/286, correspondance avec les autorités civiles. Circulaire du31 mars 1920
5 - LepugSiVlXf1 [femme/promesse], était un contrat matrimonial propre à la cour des chefs. Le serviteur bénéficiaire
d'une femme promet en retour sapremière fille. Celle-ci està son tour donnée en mariage à un serviteur.
6 - Cité par BENOIST (J. R. de), op. cit., p. 289



95

premières Sœurs noires.' Mais au début des années 1930, « l'action adéquate [qu'il

fallait] mener avec intelligence et grande souplesse»2 pour l'émancipation de la femme

indigène, ne pouvait plus contenter l'impatience du Vicaire apostolique.

« Nos statistiques du 30 juin dernier accusent à Ouaga [...] le chiffre de 1.573
femmes ou filles chrétiennes. Sur ce nombre, plus de 500 sont issues de familles chrétiennes.
Les 1.000 autres converties [00'] représentent le travail de 4 missionnaires pendant 34 ans, soit
146 ans de vies de missionnaires pour aniver au résultat de 7 conversions par an et par
missionnaire et une trentaine par an pour 4 missionnaires. Si cela est pousser l'évolution trop
vite, autant dire qu'on nous refuse ledroit de faire des chrétiennes ».3

Résolu à trouver des filles à convertir pour les jeunes chrétiens, il élabora

un plan de "libération" qu'il entreprit de réaliser en trois étapes. L'ouvroir et

l'internat servirent de première étape pour l'éducation chrétienne des fillettes. Elles

deviendraient des épouses modèles, et favoriseraient l'installation de foyers

chrétiens. Nombreuses, ces cellules obligeraient la reconnaissance d'un statut

chrétien qui achèverait de rendre aux filles toute leur liberté.

Dans la pratique, la démarche n'était pas aisée car le sujet touchait l'une

des pièces maîtresses de la structure familiale et sociale Moaaga. L'opposition de

certains parents se fit de plus en plus farouche, et leurs protestations plus

ouvertes. Parallèlement, les dénonciations de certains administrateurs des

colonies devinrent accablantes." C'est pour contourner ce dernier obstacle, que

les missionnaires étayèrent leur action par des raisons politiques. Mgr Thévenoud

utilisa cet argument dans une longue lette, adressée à Jules Brévié.

«A cette heure particulièrement grave où tant d'influences diverses s'efforcent
d'éveiller et parfois d'égarer l'opinion publique mondiale sur l'action civilisatrice des puissances
coloniales et spécialement de la France, une réfonne en faveur de la condition de la femme
indigène paraît singulièrement urgente ».5

Mais le gouverneur général ne percevait pas la nécessité de cette réforme

de la même manière. Sa circulaire confidentielle aux gouverneurs de sa juridiction"

recommanda la vigilance face aux initiatives des missionnaires qu'il jugeait

1 - Les premières religieuses furent des anciennes ouvrières del'atelier detapis
2 - H. Chessé, gouverneur p.i. de H.v., in BENOIST (J. R. de), op. cit., p. 289
3 - AP.B., 196/221, Mgr Thévenoud à Inspecteur des affaires administratives, lettre du 8 octobre 1935.
4 - AP.B., Fidélité etrenouveau, n° 91-92, p. 12
5 - AP.B., 1961190, Mgr Thévenoud au Gvr gldel'AO.F., lettre du 12août 1931, 6 p. p.3
6 - A.A.O., T.U. 1., Gvr glaux UsGvr, circulaire confidentiel n° 37 AP.J2, du 6 février 1933,15 p.
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dangereuses pour la paix sociale des colonies d'A.O.F. Pour les Pères, le "rachat"

devint dans l'immédiat le principal moyen de "libération" des filles.

Le "rachat" était l'un des meilleurs moyens utilisé par les missionnaires

pour se procurer des fillettes. Dans ce contexte de spéculation, la définition

donnée à ce terme demeurait ambiguë. Le rédacteur du rapport annuel de 1933

de la mission de Baam, ne savait pas lui-même quel contour donner à ce genre de

transaction. «A l'heure actuelle [avouait-il] beaucoup de parents trouvent préférable de nous

U vendre leurs filles n, disons plutôt de renoncer en notre faveur à leur droit coutumier, contre

argent ».1 Dans son rapport sur les «œuvres antiesclavagistes », communiqué à la

Société Antiesclavagiste, Mgr Hippolyte Bazin explique, en quoi consistait le

« rachat »,

« Une famine désole une région [...] par suite de la sécheresse, du fléau des
sauterelles etde l'imprévoyance des indigènes. En de pareilles circonstances, ces malheureux
en arrivent pour seprocurer de lanourriture, à vendre leurs enfants etmême leurs femmes qui
deviennent les esclaves del'acheteur [...] ».2

Ce procédé était en vigueur dans les postes d'Afrique occidentale et

centrale. Dans les missions du Moogo, les subventions de la Sainte Enfance, pour

l'entretien des enfants "libérés" des missions et plus tard des séminaires

indigènes, étaient surtout utilisées pour le "rachat" des filles. En effet, au sujet des

comptes rendus des activités antiesclavagistes de 1924, Mgr Thévenoud ordonna

aux supérieurs des postes de mission du vicariat, de se contenter de signaler les

dépenses pour obtenir des filles et la valeur des menus cadeaux faits à leurs

parents. 3

Au début de la mission, les préférences portaient sur les garçons, plus

utiles dans l'immédiat pour seconder les pères dans leur apostolat, que sur les

filles. Les données des graphiques n° 2 et 3 indiquent une proportion de 64% de

garçons contre 36% de 'filles au total. Entre 1905 et 1911, les filles ne servaient

pratiquement pas à grand chose, pendant que les garçons (boys, catéchistes et

1 - AP.B., Rapports Annuels n° 28, 1932-1933, p.310
2 - AP.B., 074/015, Rapport deMgr Bazin sur les oeuvres antiesclavagistes, s.d., pp. 1-2
3 - AA.O., T.B. 130 (4), circulaire n° 10 du 16septembre 1924 du Vicaire Apostolique, 3 p.dactyl.
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moniteurs potentiels d'écoles) étaient les compagnons indispensables des

missionnaires. A partir de 1918, le renversement de la tendance au niveau des

"rachats" indique le regain d'intérêts pour les filles.

Le rapport annuel de 1919-1921 que la mission de Ouagadougou adressa

à la direction générale et au conseil central de la Sainte enfance laisse apparaître

ce changement d'option. En 1920, cent deux enfants au total ("recueillis" ou

"confiés" à des familles) étaient à la charge de la mission. Ce chiffre passa à deux

cent soixante dix en 1921.1 Le nombre des enfants recueillis avait augmenté de

27% et de 59% pour ceux qui étaient confiés à des familles. Sur ce total, les filles

représentent désormais 67% contre 33% de garçons. Les famines de 1907, 1908,

et 1914, le développement de l'ouvroir des tapis à partir de 1919, et l'importance

du ménage chrétien dans la stratégie missionnaire à partir de 1925, dopèrent les

volumes des "rachats" des filles. Parfois las des sollicitations obstinées de certains

missionnaires," mais surtout pressés par l'impôt, des chefs de familles en venaient

à hypothéquer leurs enfants pour se mettre en règle vis-à-vis de l'administration.

L'impôt de capitation, alors en vigueur en Haute Volta, était né de la loi de

finance du 13 avril 1900, qui obligea les colonies à avoir des budgets autonomes.

Pour orienter les populations du système fermé de la subsistance vers l'économie

commerciale, le gouvernement français résolut de leur créer un besoin immédiat

d'argent. Ainsi, l'impôt par tête d'habitant devait être obligatoirement versé en

pièces de monnaies de 5F. Dans la colonie de Haute Volta, démunie en

ressources naturelles, il a été à peu près le seul moyen pour l'administration de se

constituer des recettes.

En 1908, alors que la famine désolait la région,3 l'administration s'employa

à réclamer l'impôt avec la même intransigeance. Louis Carrier," crut alors bon de

rappeler que « les préoccupations financières, malgré leur grande importance, ne doivent être

qu'accessoires. [Et qu'il faut] les envisager comme un moyen et non comme un but ».5 Il

n'empêche que l'escalade des besoins incita les administrateurs à exiger toujours

davantage.

1 - AP.B., Œuvre delaSainte Enfance 1920-21
2 - AP.B., 074/01, Mgr Bazin à Mgr Linvinhac, lettre du 12octobre 1905, mettant en cause le P. Ménet (Koupéla)
LAP.B., Rapportannue/no3, 1907-1908, p.68
4 - Résident dela France à Ouagadougou de septembre 1908 à février 1910
5 - Série E.E., M. CARRIER, Rapport général sur lapolitique du cercle deOuagadougou. 1908
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Le budget de la colonie passa de cinq millions de Francs en 1920 à trente

six millions en 1932 ,1 c'est-à-dire une croissance moyenne annuelle d'environ

16%. Il était toujours en deçà des besoins de l'administration mais excessif pour

un pays à économie de subsistance.

« Pour se procurer des pièces de monnaies indispensables [...loles gens du peuple
étaient contraints dese débarrasser de [ ] leurs richesses [...lBeaucoup même pratiquaient la
mise en gage deleurs enfants mineurs [ ] Au terme duproconsulat du Gouverneur E. Heslinq,
lacolonie deHaute Volta était déjà à bout desouffle. »2

Graphique n04 : Progression du budget delaHv. (1920-1932) [Valeurs constantes 1914]
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Dans ce contexte, les missionnaires pouvaient-ils dénoncer la traite des

fillettes ou la condamner franchement sans compromettre l'expansion de

l'ouvroir ou le devenir immédiat de la christianisation? Ils choisirent de suggérer à

certains chefs de familles de leur céder leurs progénitures moyennant les

compensations financières si utiles. La pratique avait cours depuis le début de

l'installation des missionnaires à Ouagadougou. Le diaire indique qu'en 1904 dèjà,

des bienfaiteurs donnaient à la mission de l'argent pour le "rachat" des captifs .

« Des bienfaiteurs nous envoient des sommes pour le rachat des esclaves. Mais
l'emploi decet argent est un grand souci pour les supérieurs de la mission car les maîtres ne
veulent pas les vendre. La vente est interdite lors de l'occupation française. Ceux qui voulurent

, - Chiffres avancés parAlbert Salfo Balima, Genèse de la Haute Valla, Ouagadougou. Presses Africaines, 1970
2 - BALIMA (S. A. ), op. cit., p. 78
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continuer ce commerce furent rigoureusement punis. Mais il y a quelques mois, nous avons
réussi à libérer un ancien éléve de l'école pour BOF» .l

Ces arrangements, même officieux, n'étaient-ils pas une incitation à la

vente qui refusait de se regarder comme telle? Dans une lettre adressée à Jules

Brévié, Mgr Thévenoud ne s'empêcha pas pour autant de fustiger ce « honteux

trafic» .2

« De l'habitude de considérer la femme comme un être sans raison volonté et
dignité, on en est arrivé, par suite de la nécessité, à la vendre [...] Il m'a même été rapporté
cette boutade d'un commerçant de Bobo : nous allons nous livrer à la traite des Noires au
Mossi, il n'y a plus que cela qui rapporte. [...] La mission a désintéressé plus de cent familles
pour les empêcher de vendre leurs filles el il est arrivé que quelques-unes nesecontentant pas
de l'offre qui était faite de leur donner de l'argent de leur impôt, à la condition qu'elles les
laissent libres, allaient les vendre ailleurs. »3

L'ambiguïté de ces "rachats", inscrite au crédit d'un certain humanisme,

restait entiére. Cette curieuse façon de « désintéresser» décidait au contraire

certains parents à céder leurs enfants aux Pères . Les postes des environs de

Ouagadougou (Manga, Réo, Pabré, Tourcoing-Baam) centralisèrent de cette

manière des filles qui furent convoyées en grande partie vers la mission de

Ouagadougou .

Le tableau n01 et le graphique nOS (page suivante), comparent

l'importance des investissements des différents postes de mission (1933-1947) et

mettent en évidence les périodes pendant lesquelles les ventes ont été

florissantes (1933-1944) .

1 - AP.B., Diaire deOuaga, 1904, p. 122
2 - Gouverneur général deIOAO.F. du3 octobre 1930 au 8 aoùt 1936
3 - AAO. Lettre deMgr Thévenoud du21 déc. 1933 au Gvr. gl del'A.O.F., 4 p. dactyl., pp. 1-2
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Tableau na 1 : Investissements des postes pour le rachat des filles 1933-1947 [F. 1914]
(indice 100 =1947)

Années Ouaga Yako Pabrè KoudOUQOU Garance Baam GilunQu
1933 46 - 138 115 - 173 460
1934 960 144 420 423 450 720
1944 76 23 18 12 176 222 236
1945 160 40 44 60 118 132 200
1946 126 76 38 38 147 175 150
1947 100 100 100 100 100 100 100

Années Saponè Kava ManQa La-toden Tenkodogo Ouahigou. Koupéla
1933 - . 1,380 - - - 230
1934 - - 1.920 - - . 192
1944 70 300 120 100 150 . -

1945 118 200 80 93 150 - -

1946 112 150 52 87 162 162 -

1947 100 100 100 100 100 100 -

Source : Apartir de A.A.D. , T. U. - factures (budgets auxoeuvres 1946)

Graphique n° 5: Evolution des "rachats" par poste (1933-1947) [F.1914]
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Cette série est malheureusement incomplète. Les montants des rachats

entre 1935 et 1943 sont manquants. De même, l'absence d'estimation du prix

d'une fille pendant la période de 1933-1947 empêche l'évaluation du total annuel

des filles achetées. Seul le diaire de la mission de Manga 1 fait état de vente de

filles à la mission en 1935 au prix moyen de quarante cinq francs par fille . En effet,

le rédacteur affirme que la plupart des chefs de familles ont « demandé le baptême de

leur fillettes [autre manière de signifier vendre] pour se libérer d'obligations lourdes » .2 Il précise

1 - Poste demission à 120 km au sud deOuagadougou. Fondé le 25 mai 1919
2 . A.P.B., Diaire deManga, 19août1935
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qu'à ces occasions « beaucoup ont reçu [...] une somme de 30 - 35F quelques uns 40F. Un

chef de famille de Yôor-Yinga, près du campement, emporte le même jour 150F pour deux fillettes

qu'il venait de donner à la mission ».1 La dépréciation de la valeur, par rapport aux

quatre vingt francs estimés par le diaire de Ouagadougou en 1904 pour une fille,

indique probablement à quel point l'offre était lmportante.i

Entre 1932 et 1934 dans le cercle de Ouahigouya, les villages de Nasre,

Biliga, et Baam pour le canton de Kirig tênga, Ra tênga et Tikare dans le canton de

Riziam, étaient les plus importants centres de "négoce" des filles. Cela tenait au fait

que ces régions avaient été durement touchées par les famines de 1933 et 1934,

mais le laisser faire de l'administration encourageait aussi la spéculation. En effet,

Octave Tessier, l'administrateur commandant le cercle de Ouahigouya, était

partisan du "respect de la coutume" matrimoniale. Ce scrupule laissa au chef de

famille le loisir de monnayer la liberté des siens au moment des disettes et pour

honorer l'impôt de capitation. Baam, le principal poste de mission de ce secteur, fut

alors l'un des plus importants marchés de filles pour les missionnaires. De 1933 à

1947, environ mille sept cents francs (de 1914) y ont été investis pour l'achat

d'environ cent quarante sept filles, si l'on se base sur la valeur moyenne d'une fille

à Manga en 1935 (neuf francs). Ces investissements dépassaient de 57% la

valeur des rachats de Ouagadougou et de 72% celle de Pabré. Mais l'importance

des rachats, entre 1933 et 1935, était soutenue aussi par un contexte politique

favorable.

L'objectif n'est pas de faire ici l'analyse des relations entre les

administrateurs et les missionnaires à Ouaqadouqou." Cependant, l'évolution du

problème de l'émancipation des filles s'est souvent fait au gré de la conjoncture

politique. On ne peut donc taire son influence même si elle n'est parfois que le

maillon de mesures politiques et/ou administratives d'ensemble.

1 - A.P.B., Diaire deManga, 19août 1935
2 - A.P.B., Diaire deOuaga, déc. 1904, p. 122
3 - Cet aspect a été largement traité par BENOIST (J.R. de), op. ct., 1987, pp. 369 etsuivantes.
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Entre 1933 et 1936, la violence de la controverse au sujet de

l'émancipation des filles avait été renforcée par le vide administratif, suite à la

suppression de la colonie de Haute Volta, et par les atermoiements de la politique

indigène de l'administration coloniale. En l'absence d'un pouvoir administratif fort,

la mission devint l'unique structure influente d'envergure dans l'ex colonie.

En décidant la création de la colonie de Haute Volta, le décret du t'" mars

1919 espérait aussi rentabiliser politiquement le capital humain de cette région. Le

Moogo, tant par l'homogénéité et la densité de sa population que par la

hiérarchisation de l'organisation sociale, était un terreau pour le développement de

l'influence française. En effet, par rapport aux Bobo aux San et aux Gurunsi tous

enclins à l'insurrection.' la "discipline" des Moose semblait un facteur positif qui

créditait les thèses de la "colonisation sans heurts".

Mais la Grande crise économique, qui commença à s'installer en France

en 1932, atteint aussi l'Afrique française. La grande capacité de production

cotonnière de la Haute Volta ventée par Edouard Hesling, et sur laquelle s'était

fondée en grande partie sa politique économique, n'a été que du «bluff ».2 Le

caractère obligatoire de cette culture, la chute des exportations des matières

premières dès 1925, et les sécheresses répétées des années 1930, ont été autant

de freins à l'essor de ce que l'on se plaisait déjà à appeler "l'or blanc" de la Haute

Volta. Cette colonie fut jugée non rentable économiquement en 1932 par Bernard

Sol.3 Sa suppression permettait aux colonies du Soudan et de la Côte d'Ivoire de

disposer plus facilement de travailleurs. En 1933, elles héritèrent des parts les

plus peuplées de l'ex Haute Volta. Cette manne de main d'œuvre tombait à point

nommé pour les plantations de la Côte d'Ivoire et l'Office du Niger dont les

chantiers avaient démarré au Soudan vers la fin de 1932.

1 - Entre 1914 et 1916, le pays bobo est secoué par des révoltes: Toussian, Gouin, Karaboro (1914), Turka (1915),
Sambla (1916). De 1915 à 1916 c'est la rébellion des Bwa etdes San quientraîne aupassage les Gurunsi deRéo.
2 - Sur cetaspect voir: GERVAIS (R.), Populations etpolitiques agricoles coloniales dans le mossi, 1919-1940, thèse de
Jecycle, Univers. Paris 7, 1990, 518p. A lapage 108, il cite leRapport n° 36. pp. 49-50, delaMission Sol.
3 - Inspecteur des colonies, ses rapports demission en Haute Volta, en 1931 et 1932, conclurent que « les indigènes
sont trop pauvres poursoutenir les frais d'un cheflieu» (Diaire de Ouaga. mars 1932). Ce qui signifie que la colonie
n'est pas viable économiquement.
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La suppression de la colonie avait grandi la mission de Ouagadougou.

Bien que la plupart des fonctionnaires chrétiens, considérés comme les piliers du

prosélytisme, aient été affectés,1 cet événement contribua surtout à asseoir

l'influence des missionnaires. On comprend alors la satisfaction du rédacteur du

diaire de 1933-1934: « Nous y avons gagné en importance. A Ouaga il ne reste plus un

bureau, un service, une maison de commerce, une affaire quelconque qui approche de l'importance

de lamission. Les ennemis sont plus vivement contre battus parnotre «Action Catholique» qui, se

sentant plus forte, est plus osée. »2

La nouvelle donne politique, marquée par l'absence d'un pouvoir

administratif réel,3 donnait des coudées franches aux Pères Blancs. Il est vrai

qu'un administrateur supérieur de la Haute Côte d'Ivoire, Edmond Louveau, avait

été nommé à Ouagadougou en même temps que le décret du 13 juillet 1937

portant organisation de la Haute Côte d'Ivoire. Mais, cette nomination était

tardive." De toute manière, cet administrateur n'avait pas la "stature du

gouverneur" pour être un interlocuteur de poids pour le vicaire apostolique. Ce

dernier en effet avait « depuis longtemps, pris l'habitude d'être considéré, etparson ancienneté

dans le pays, et par ses responsabilités, comme la plus haute personnalité européenne du

Mossi ».5 Cette souveraineté de fait portait ombrage à certains administrateurs

subalternes, dans la mesure où elle confortait le prélat dans l'exercice d'une

autorité qui, depuis longtemps, ne souffrait plus d'aucun complexe.

Bien avant la dislocation du gouvernement de la colonie, plusieurs

facteurs avaient graduellement bâti le prestige du prélat de Ouagadougou. En

1927 déjà, il était l'Européen le plus ancien de la région, et celui qui en avait le

plus d'expérience. Cette « connaissance parfaite du pays etsurtout des indigènes» et « son

prestige auprès d'eux» avaient fait de lui « lemeilleur et leplus certain» des conseillers du

premier gouverneur de la Haute-Volta."

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 5 juin 1935. Après legroupe dechrétiens prosélytes del'imprimerie, lesinfirmiers de
la maladie du sommeil avaient été à leur tour dispersés dans les centres de la C.1. cette fois, « L'Association des
Hommes Catholiques dupays Mossi» avait complètement fondu.
2 - A.P.B., Rapport annuel n° 29, 1933-1934, p.333
3 - Le gouvernement deCôte d'Ivoire, dequi dépendait Ouagadougou, està plus de900 km
4 - Louveau nerejoindra effectivement son poste que le8 janvier 1938
5 - BENOIST (J. R. de), op. cit., 1987, p.353
6 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 5 août 1927, citant lettre d'adieux d'Edouard Hesling à Mgr Thèvenoud. Il avait été
nommé membre du conseil d'administration de lacolonie en qualité denotable industriel (sur proposition de E. Hesling)
par arrêté du 17avril 1920 du Gouverneur général.
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En le faisant Chevalier de la Légion d'Honneur en 1932, le gouvernement

français reconnaissait en lui une valeur coloniale sûre et renforçait son prestige

d'un cachet officiel. 1 On comprend alors que la révérence que Hesling lui

témoignait, se perpétua sous Louis-Jacques Fousset," Albéric Fournier," et les

différents administrateurs du cercle de Ouagadougou après la dissolution de la

colonie." A Dakar, même s'il se taisait devant les doléances des missionnaires au

sujet du statut chrétien, le Gouverneur général Jules Carde 5 menait lui aussi une

politique de soutien en faveur de leurs entreprises. Mais la rencontre en 1934, de

Mgr Thévenoud et de Gustave Gautherot, un sénateur de Loire-Inférieur, donna à

son pouvoir une assurance encore plus tranquille, et une dimension encore plus

importante.

En effet, le Sénateur, qui convoitait les filons aurifères de Nangodi (sud de

la Haute Volta), comptait sur le Vicaire apostolique de Ouagadougou pour

défendre ses intérêts dans l'affaire. Il lui assura en échange son soutien

inconditionnel dans les questions qui l'opposaient à l'administration. Ce sénateur

introduisit Mgr Thévenoud auprès de son ami, Louis Rollin,6 Ministre des Colonies

à l'époque, qui l'assura de sa disponibilité. En janvier 1936, Marius Moutet était le

nouveau locataire de "Rue Oudinot". En tant que partisan de la "colonisation

altruiste", il entretenait d'excellents rapports avec le vicaire apostolique, et

l'appuyait dans sa volonté de lutter pour l'émancipation des jeunes filles. Le prélat

avait des alliés de poids. Dès 1933, ses lettres de protestations aux

administrateurs ne cessèrent de le leur rappeler. Pour la mission, la peur, la

prudence et/ou le complexe des débuts, étaient désormais révolus. En voulant

s'émanciper de certaines décisions du pouvoir public, elle cherchait à s'établir

comme un "contre-pouvoir" de l'administration. Si le vicaire apostolique pouvait

proclamer publiquement : « Personne, ni Blanc, ni Noir, ne fera partir les Pères. Personne, ni

Blanc, ni Noir, ne pourra faire cesser le catéchisme. Tout individu, Blanc ou Noir, qui s'opposera au

catéchisme, saura ce qui luicuira »,7 c'est qu'il était maintenant suffisamment sûr de ses

1 - AP.B., Rapport Annuel, n° 28, 1932-1933, p.299.
2 - Gouverneur parintérim entre 1924 et 1925
3 - Gouverneur deHaute Volta defévrier 1928 à janvier 1933
4 - Octave Tessier (mars 1932-juillet 1934), Pierre Adam (27 août 1934-6 avril 1935), Noël (1933-1936)
5 - Gouverneur général del'AO.F. entre le 18mars 1923 et le13octobre 1930
6 - Ministre des colonies, octobre 1934-janvier 1936
7 - AP.B., Diaire de Manga, 5 mai 1935. Cette mise au point était une réplique implicite au commandant du cercle de
Ouagadougou. En octobre de l'année précédente, Pierre Adam avait en effet affirmé aux ayants droits des filles qu'ils
pouvaient leur interdire lecatéchisme. (Diaire deManga, 22 octobre 1934)
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arrières. La peur d'être renvoyé du Moogo, qui avait habité les missionnaires en

1906 au point de les amener à construire la mission de Navrongo (Côte de l'Or)

pour leur retraite, était maintenant bien loin.

Avant d'aborder les contradictions du «Code de l'indigénat », qui ont

exacerbé les débats sur l'émancipation des filles, il est utile de rappeler la

pression du contexte économique des années 1930 sur la progression des

"ventes" des filles dans le Vicariat de Ouagadougou.

Les famines qui jalonnèrent les cinq premières années de la décennie

1930, n'étaient sans doute pas étrangères à la recrudescence des ventes et des

rachats des filles entre 1933 et 1934. La Grande crise de cette même période

avait mis à mal l'équilibre budgétaire des colonies. La baisse des importations et

des exportations s'amorça dès 1925 et s'accentua au début de 1930 en Afrique

Noire. Entre 1932 et 1936, la crise financière s'installa à cause du ralentissement

du commerce extérieur. Pour pallier la baisse des entrées des taxes douanières,

l'administration recourut à l'augmentation de l'impôt. Pour l'ex Haute Volta, les

conséquences furent graves. La culture obligatoire du coton, imposée par le

gouverneur Hesling, avait eu pour effet de réduire les espaces et surtout le temps

consacré aux cultures vivrières, diminuant ainsi la production. La mévente des

matières premières, la forte baisse de leur prix suite à la crise, et les mauvaises

récoltes de la saison agricole de 1932-1933, aggravèrent la situation. Ce n'est

donc pas un hasard si le phénomène des ventes ou des mises en gages des

enfants et des filles connaît une formidable recrudescence entre 1933 et 1934.1

La conjoncture économique encourageait les transactions, et les

missionnaires saisirent l'occasion afin d'accélérer la constitution des ménages

chrétiens. Car au niveau de la progression de la christianisation, les statistiques

parlaient d'elles-mêmes. En 1924, après vingt trois ans d'évangélisation, la

chrétienté de Ouagadougou ne représentait que mille six cent soixante six

adeptes (catéchumènes compris)" et mille trois cents en 1931.3 Les conversions

n'allaient pas bon train. Cette tendance se confirma en 1945 (presque un demi-

1 - A.P.B., 1961216, Mgr Thévenoud au Sénateur Gautherot, lettre du 18février 1935
2 - CARAN., 2OOM1/1705, Rapport politique etadministratif deH.V., 1924
3 - A.P.B., 00289/210-212, Thévenoud à Maison Mère, statistiques établies au début de1931
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siècle d'apostolat) avec un effectif de vingt mille néophytes1 (environ quatre cents

convertis par an). Face à de si maigres résultats, le Vicaire apostolique ordonna

« l'offensive spirituelle »2 à ses missionnaires. Il fallait renoncer à se contenter des

"baptêmes au compte-gouttes" pour une stratégie plus efficiente, en privilégiant

par tous les moyens la fondation de ménages chrétiens.

Des arguments politiques furent aussi utilisés pour légitimer cette

stratégie. En comparant le taux de fécondité des ménages monogamiques

chrétiens avec les polygames "païens", les missionnaires affirmèrent agir dans le

sens des préoccupations du Gouverneur général Jules Carde: « faire du Noir» pour

renflouer la main d'œuvre de l'A.O.F.3 Entre 1933 et 1934, les "rachats"

augmentèrent dans presque tous les postes du vicariat. Mais le problème va

naître des imprécisions et/ou des contradictions des directives administratives

relatives au statut civil des indigènes. Administrateurs et missionnaires

interprétèrent chacun les sous-entendus des décrets selon leurs intérêts.

La politique coloniale du droit et des "coutumes" indigènes a été

profondément marquée par l'inconstance dans l'entre-deux-guerres. De sorte que

les disputes, qui opposaient les missionnaires aux administrateurs au sujet de

"l'évolution morale" des indigènes, étaient influencées par les sentiments de ces

derniers à l'égard de la mission." Si ceux qui occupaient des fonctions de premier

plan restaient réservés en général, quelques fonctionnaires subalternes affichaient

leur anticléricalisme en biaisant les décisions qui venaient de Paris." Ces querelles

étaient non seulement alimentées par l'inconstance des décisions politiques, mais

aussi par la quasi-impossibilité de leur application sur le terrain.

Le Décret de 1912, portant réorganisation de la justice indigène en A.O.F.,

insistait sur l'application de la « coutume des parties ».6 Ce décret, et le commentaire

officiel qui en avait été donné par le Gouverneur général William Ponty, avaient

suscité bon espoir chez les missionnaires. Dès l'apparition du décret certaines

1 - AP.B., Diaire deOuagadougou, janvier 1945, p.235
2 - AS.B., B. 5081/3-21, Rapport annuel de 1945-1946, p.1. Les quartiers voisins étaient lesplus réfractaires
3 - AP.B., 289/210, Mgr Thévenoud soutient que 199 femmes de 100 ménages païens totalisent 310 enfants alors que
100 ménages chrétiens enont 272. Mais, il estutile de savoir que (selon les mêmes statistiques) le taux de mortalité
infantile (63,6% jusqu'en 1909), baisse de 30% chez les chrétiens en 1925. Plus que la monogamie, l'encadrement
sanitaire, dont bénéficient plus facilement les chrétiens, semble donc être leprincipal facteur positif.
4 - D'après Benoist op. cit. 1987, p. 358, Jules Carde, Marcel de Coppet, Albéric Fournier, Louis Fousset, François
Reste, sont membres dela Franc Maçonnerie.
S - AP.B., 1961216, Mgr Thévenoud auSénateur Gautherot, lettre du 18février 1935 ; AP.B., 289/218, Mgr Thévenoud
au Cardinal Préfet delaS.C.P., rapport du30août 1945
6 - Articles 6et7 du décret du16août 1912 :
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colonies (Sénégal (Casamence], Côte d'Ivoire et Dahomey) s'en étaient inspirées

en nommant des assesseurs chrétiens dans les tribunaux locaux. Au Soudan

cependant, cette mesure n'avait été suivie d'aucun effet immédiat. Mgr Alexis

Lemaître, alors Vicaire apostolique du Soudan, relança la question, au début de

juin 1914, auprès du gouverneur du Haut Sénégal Niger, François-Marie Clozet,"

qui la soumit à son tour au gouverneur général. 2 En attendant la constitution d'un

tribunal spécial, dès que leur nombre l'imposerait.' William Ponty admit, dans sa

lettre du 27 août 1914, le principe de la représentation des chrétiens dans les

tribunaux pour «toutes questions concernant la filiation, les successions, la tutelle, et le

mariage ».4 « Je ne verrai aucun inconvénient [poursuit-il] à la désignation d'assesseurs ad hoc

chrétiens pour l'examen des causes intéressant des parties suivant une coutume catholique. »5 Sur

ce propos, Xavier, le surveillant de travaux de la mission, fut proposé en octobre

1914 pour représenter les partis chrétiens au tribunal indigène de Ouagadougou.

En juillet 1915, le nombre de ces assesseurs était de quatre: Xavier et Fidèle au

tribunal de subdivision, Jean et Etienne au tribunal de cercle."

Mais, de plus en plus, l'incompatibilité des "lois traditionnelles" avec la

pratique de la religion catholique provoquait des contestations et des altercations

entre convertis et non convertis. Ces querelles traduisaient les lacunes de la

jurisprudence indigène élaborée par le Décret de 1912. Au poste missionnaire de

Réo, en mars 1922, «plusieurs centaines de filles se faisaient instruire le catéchisme pour

échapper aux maris fétichistes, et polygames ».7 Le mariage de l'une d'elles à un

catéchumène provoqua la plainte de son premier fiancé. Les intéressés furent

convoqués devant le tribunal du cercle de Koudougou. Saisi du problème, Hesling

ne put que trancher par le milieu :

« Par le fait que des indigènes se font instruire de la religion, ils rentrent dans la
catégorie des gens qui évoluent, et qui veulent se soustraire à la coutume indigène, comme
trop inférieure. [...] D'autre part, dans lecas présent, il ya un indigène lésé dans son droit [...]
Pour arranger l'affaire, il faut que celui qui veut se marier à cette fille, dédommage le premier
aussi équitablement que possible, en se basant sur lacoutume ».8

1 - AP.B., Diaire deOuagadougou, octobre 1914, p.51, évoquant lettre du26 oct. du cdtdu cerde deOuagadougou
2 -lettre n°421 du 19juin 1914 évoquée par leGouverneur général William Ponty dans salettre ci-dessous citée
3 - AP.B., 196/184, Gouverneur général del'AO.F. à lieutenant gouverneur duH.S.N., lettre n° 638 du 27août 1914
4 -Ibidem
5 -Ibidem
6 - AP.B., Diaire deOuagadougou, juillet 1915, p.59
7 - AP.B., Diaire deOuagadougou, 10mars 1922
8 -Ibidem
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Cet arrangement n'était qu'une solution de circonstance. La méthode du

dédommagement portait ses propres limites et ce fut sans surprise que des cas

similaires se reproduisent à Tougan (pays San) en 1923. Dans une lettre au

Gouverneur Hesling, datée du 29 juin 1923, Mgr Thévenoud stigmatisa «ces

situations sans cesse renaissantes» 1 en accusant l'inefficacité des décisions

administratives. Dans le but d'établir un embryon d'état civil pour couvrir

juridiquement le mariage chrétien de toute revendication et contenter le prélat,

Edouard Hesling prescrivit l'enregistrement des mariages. L'extension de cette

mesure aux mariages coutumiers, par le commandant de la subdivision de

Tougan, étouffa l'objectif de la mesure dans cette circonscription.

« Il suffit qu'un individu seprésente avec une fille accompagnée deson père, celle-ci
dut-elle avoir subi lacontrainte, devant l'écrivain indigène pour que, les noms des deux jeunes
gens étant inscrits par-devant deux témoins, cet acte aitlavaleur d'une convention dès qu'il est
revêtu de la signature du commandant de la subdivision. Je retiens que les témoins sont
l'écrivain lui-même et l'interprète. » 2

Le vicaire apostolique récusa la valeur juridique de la procédure, en

dénonçant la violation de la coutume par des témoins qui usurpent l'autorité

paternelle. Sur ce point, il prit le gouverneur lui-même à témoins. Dans sa

circulaire du 31 mars 1920, ce dernier se demandait en effet: «Quand une coutume

si outrageusement contraire aux principes essentiels du droit humain et de la civilisation est en

opposition avec la législation française, y a-t-il lieu de se demander quelle est celle qui doit

l'emporter sur l'autre? ».3 Implicitement, il prônait la nécessité de "l'évolution" de

"l'indigène". Pour lui, l'administration avait non seulement le devoir de la soutenir,

mais encore le droit de la stimuler.

La thèse de William Ponty, évoquée plus haut, avait été approuvée en

1916 par le gouverneur général intérimaire, Gabriel Angoulvant, dans une lettre au

gouverneur de la Guinée, et en 1918 par des instructions au gouverneur du

Soudan. Après consultation du Parquet général de Dakar, il lui écrivait:

« Monsieur le Procureur général (Teulet) estime qu'il serait légal et de bonne justice
de faire figurer sur les listes des assesseurs chrétiens (...] Je partage entièrement l'avis du
Service Judiciaire (...] Je ne vois aucun inconvénient à la nomination d'assesseurs de statut

1 - A.P.S., 196/183, Mgr Thévenoud au Gouverneur deHaute Volta, lettre du29juin 1923
2 -Ibidem
3 - AP.B., 1961183, Mgr Thévenoud au Gouverneur deHaute Volta, lettre du 29juin 1923
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chrétien près les tribunaux indigènes des cercles de Kayes, Kita, Bamako, Ségou et du
Mossi ».1

Telle était l'opinion soutenue par les Gouverneurs généraux W. Merlaud­

Ponty (1908-1915), François Marie Clozel (1915-1917), Joost Van Vollenhoven

(1917-1918), Gabriel Angoulvant (1918), et Martial Henri Merlin (1918-1923). Les

Procureurs généraux Legendre, Teulet, et Rouvin, du Parquet Général de Dakar,

l'approuvèrent aussi, en la jugeant conforme à l'esprit du Décret de 1912. Elle fut

appliquée par la jurisprudence de la chambre d'homologation de sorte que la

question parut définitivement réglée.

Cependant, ce qui avait été estimé légal depuis lors devint encore illégal

en 1923. Lors de la réunion des vicaires apostoliques de l'A.G.F., à Dakar en

décembre 1923, Mgr Thévenoud avait été chargé par ses paires d'entretenir le

Gouverneur général Jules Carde sur le statut chrétien. Celui-ci se contenta de lui

signifier que le nouveau décret, en étude à Paris, allait leur donner satisfaction.

Maurice Delafosse." chargé de la révision du décret de 1912, écrivait à ce sujet, le

10 avril 1924, à l'Inspecteur des colonies, Marcel Desmarets:

« [...] La rèfonne est considérable, puisqu'il n'est plus question de statut musulman
ou non musulman etque c'est la coutume des parties, et non plus lacoutume locale, qui sera
désormais appliquée, etc'est lacoutume de chaque partie et non son soi-disant statut qui sera
représentée au sein du tribunal. Ainsi tout justiciable chrétien sera jugé selon la coutume
chrétienne etpar un juge chrétien [...] » 3

L'article 48 de ce nouveau décret dont il s'agit stipule: « En matière civile et

commerciale les juridictions indigènes appliquent exclusivement la coutume des parties. En cas de

conflit des coutumes, il est statué [ ..): dans les questions intéressant le mariage et le divorce, ou

l'attribution des enfants et le sort de l'épouse en cas de rupture du mariage pardivorce, répudiation

ou décès de l'un des conjoints, selon la coutume qui a présidé à la négociation du contrat de

mariage, ou, s'il n'ya pas de contrat, selon la coutume de la femme ». Dans la pratique, ce

décret du 22 mars 1924 ne change rien. D'ailleurs, dans un Etat aussi soucieux de

l'orthodoxie de sa laïcité, n'était-il pas illusoire de croire que la religion pouvait

créer des droits civils? Comme les autres, ce texte s'ouvrait lui aussi à des

interprétations exclusives, susceptibles de léser les chrétiens. Pour s'en

1 - A.P.B., 1.3/18, Gvr. glAngoulvant au Lieutenant gouverneur deGuinée Française, lettre du3 mai 1918
2 - Ancien membre desFrères Armés duSahara, ancien administrateur duH.S.N.
3 - A.P.B., M. Delafosse à Marcel Desmarets, I.G.C., citée par Mgr Thévenoud, Rapport du4 novembre 1927
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convaincre, il avait suffi à Mgr Thévenoud de considérer la "coutume" dans son

sens strictement juridique, et de la réserver ensuite aux usages revêtus des

caractères de permanence conformément à la définition qu'on lui donnait en droit:

« jus quoddam, seu lex non scripta, diutumo communitatis usu introducta ».1

Mgr Thévenoud, en dénonçant cette restriction, s'insurgea contre la non

prise en compte explicite du christianisme. Et l'évêque de confondre volontiers

coutume et religion. Car le catholicisme avait lui aussi ses pratiques, et par

conséquent, le droit d'être considéré comme une coutume propre à la

communauté des croyants. Ne pas l'admettre était, selon lui, «pratiquement

méconnaÎtre à nos sujets le droit d'embrasser la nouvelle religion, ce qui serait contraire et aux

principes de notre législation età nos engagements ».2

En écrivant au Gouverneur général, le 6 novembre 1925, il mit en

évidence la contradiction de l'article 48 avec les assurances que le Ministre des

colonies lui avait données immédiatement après l'apparition du décret.' Henri

Carde répondit en confinant la "coutume" dans les usages en vigueur avant

l'occupation française, c'est-à-dire, aux traditions ancestrales." Toutefois il tendit

une perche aux chrétiens, en admettant qu'ils puissent soumette leurs différents

aux tribunaux français. Cette dernière concession était une fois de plus utopique

car son application était impossible. Il faudrait, au préalable, que les parties

chrétiennes et "païennes" se mettent d'accord pour recourir à cette juridiction.

Car devant les tribunaux français, c'est la loi française qui s'applique. En

conséquence, la partie "animiste" devait la subir obligatoirement. Si pour cela elle

refuse de recourir à ces tribunaux, c'est la partie chrétienne qui devrait endurer

des sentences incompatibles avec la foi et la loi chrétienne. Biensûr, le laïcisme

faisait force de loi depuis 1904. Mais en allant maintenant à l'encontre des

principes religieux, dans les colonies, ne risquait-il pas d'être en porte-à-faux avec

le traité de St Germain-en-Laye? Le principe étroit de laïcité a été souvent le

boulet idéal, dont se servaient certains administrateurs, pour lester la progression

de la religion. C'est dans ce sens qu'il faut entendre les critiques de Henri Solus

au sujet du vague des expressions, dont le législateur et la jurisprudence se sont

1 - Définition citée par Mgr Thévenoud : [Un certain droit, saloi non écrite, introduite à l'usage d'une communauté.]
2 - A.P.B., 1.3118, Mgr Thévenoud à Gvr dela H.V., 4 novembre 1927
3 - Le ministre affirmait qu'à lafaveur du nouveau décret (1924), laqualité dechrétien serait prise necompte
4 - Cette interprétation stricte paraît incompatible avec l'évolution des soumis à la France. Le respect des coutumes
établies est un principe, ledroit à l'évolution libre en estun autre.
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servis en A.O.F. « Elles ont [disait-il] toujours formellement refusé aux indigènes le droit de se

soumettre aux dispositions de la loifrançaise concernant l'état civile et le mariage».1

Pour éviter ces genres d'impasses, certains gouverneurs et procureurs

généraux avaient jugé prudent de ne pas restreindre la "coutume" aux habitudes

traditionnelles. Ils suggérèrent de l'élargir à toutes les pratiques suivies par les

indigènes, y compris celles qui étaient récentes. C'est pour ce même désir de

prudence que l'administration s'était abstenue de codifier les coutumes, en leur

prêtant un caractère essentiellement évolutif.

Mgr Thévenoud avait sa propre idée du « respect des coutumes» auquel

s'accrochait le principe du droit colonial français. D'après lui, il signifie seulement

« qu'on n'abolira pas d'autorité celles qui existent, et qu'on n'en imposera pas par la force de

nouvelles ».2 Pareille lecture du droit colonial interdisait d'exclure, «pour ceux qui le

veulent librement et pour des raisons qu'ils sont libres d'invoquer, le droit de sy soustraire et

d'adopter, en particulier, celles qui le rapprochent de nous. »3 Pour ce droit légitime, il

réclama une législation correspondante, une sorte de statut chrétien, à la faveur

de laquelle les néophytes seraient libérés des entraves de la coutume.

En 1932, la question semblait trouver un début de résolution définitive, car

l'intérêt politique commença à l'emporter sur le juridique. En effet, il était

désormais reconnu que les indigènes ne devaient plus être « emprisonnés dans leurs

coutumes etqu'ils ont le droit d'adopter, sous l'influence de lareligion, celles qui se rapprochent des

[Européens] et qui les rapprochent [d'eux] ».4 Il fut une fois de plus recommandé aux

juges l'obligation de tenir compte du droit des indigènes dans les conflits. Pour les

missionnaires, cette réforme ouvrait largement aux filles la possibilité de se

convernr." Mais de 1930 à 1936, Jules 8révié était gouverneur général de l'A.O.F.

Le ton de sa lettre circulaire confidentielle, adressée aux lieutenants gouverneurs

de la fédération en 1933, signifiait la fin des concessions et des compromis.

« Du fait qu'ils ont embrassé une religion qui est celle dela majorité des Européens,
les néo-chrétiens s'imaginent volontiers être couverts par une sorte denaturalisation qui à leur
sens doit les soustraire à toutes les obligations de l'indigénat. Après s'être séparés de leur
famille, certains prétendent constituer une caste à part dans la société, récuser les juges de

1 - SOLUS (H.), Traité de lacondition des indigènes endroit privé, 1927, p. 292
2 _ A.P.S., 1. 3/18, Mgr Thévenoud, Rapport du4 novembre 1927. "s'appuie sur leRecueil général dejurisprudence n°
381 d'avril 1925,élaboré parHamelin Auditeur au Conseil d'Etat.
Lldem
L A.P.S., Rapport annuel n° 27, 1931-1932, pp. 223-224
5 -Ibidem
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leur race, échapper à l'autorité de leurs chefs et parfois, s'insurgent contre les décisions de
l'administration.

Au trouble social s'ajoute ainsi un malaise politique contre lequel nous avons le
devoir de nous prémunir. »1

La "fermeté confidentielle" du gouverneur général, à laquelle répondit un

zèle toujours officiel des missionnaires, ouvrit une nouvelle période de crise, entre

1933 et 1936.

c) Les NIIÎteN de ~iBNpectionCarboD."

Nul doute que les mots d'ordres de Jules Brévié ont milité en faveur de la

cristallisation du débat sur la catéchisation des filles. Les conflits ne se limitaient

plus à des localités isolées. A partir de 1933, ils gagnèrent presque tous les

postes de mission de l'ancienne Haute Volta. En 1934, les enquêtes de

l'Inspecteur des affaires administratives, Henri Carbou, communément appelées

"l'affaire Carbou"," prirent une ampleur jamais égalée auparavant à Ouagadougou.

Dépêché dans cette ville en février 1933, quelques jours après la sortie de la

circulaire de Brévié, l'inspecteur axa ses investigations, en 1934 particulièrement,

sur la mission et ses relations avec les populations.

Dans cette sombre affaire, des personnalités indigènes ont joué un rôle

certainement important. Alors que Carbou (que les missionnaires traitaient de

franc-maçon) menait une inspection jusqu'alors tranquille, Dim Delobsom, un

"indigène évolué'" mais «chrétien dévoyé »,4 lui fournit des pistes. L'interprète,

Kudwaongo Roamba, se chargea de rechercher des plaiqnants." Moog Naaba Koom

If, sans être ouvertement hostile, avait maintenant des sentiments défavorables à

1 - AAO., T.U. 1, Gouverneur général de l'A.O.F. aux Lieutenants gouverneurs du groupe et à l'Administrateur de la
circonscription de Dakar, circulaire confidentielle n° 37 A.P.l2, «Les missions chrétiennes et la société indigène »,
Dakar, 6 février 1933, 15p.dactyl.
2 - Cf. AP.B., 1961211, Mgr Thévenoud à Inspecteur Carbou, lettre du 17août 1934; AP.B., 196/212, Mgr Thévenoud
au gvr Reste, notes du 27 août 1934; AP.B., 1961213 Mgr Thévenoud au gvr Reste 1er septembre1934; AP.B.,
295/437, NN.SS. Thévenoud et Patemot au gvrgl Brévié, lettre du 21 décembre 1934 ; BENOIST (J.R.), op. cit., 1987,
pp. 438-446; CARAN., 2G 3417, Rapport politique de C.I., rapport du 29 déc. 1934 de l'inspecteur Bagot; Gvr gl
Brévié au Ministre des colonies, lettre n° 102 AP/2 du 13mai 1935; ILBOUDO (J.), op. cit., pp. 323-326
3 - Il estCommis Principal des Services Financiers à l'époque, et auteur deplusieurs écrits dont: LeMomo-Naba et sa
cour, in Bulletin du Comité d'Etudes Historiques et Scientifiques de l'A. OF, 11 (3), Paris, 1928, pp. 386-421 ; Les
Nioniossé deGoupana, Revue d'Outre-Mer, 1(4), 1929 ; L'empire duMogho-Naba, Paris, Montchrétien, 1932 ; Lesecret
des sorciers noirs, Paris, 1934.
4 - AP.B., Diaire deOuagadougou, 2 août 1932. Bien que catholique régulièrement marié, il accepte deux filles qui lui
avaient été promises en mariage. Leur inscription au catéchisme, et leur séjour chez les Soeurs, détériora ses relations
avec lamission. H. Chessé voit enluiunfutur bolchevik qu'il estdécidé à signaler à la Sûreté générale deDakar.
5 - Notamment des villages deZagtuli (12 km à l'ouest deOuaga) et Tampui (4 km aunord-ouest deOuaga)
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la mission.' Enfin Wogdog Naaba se faisait le porte-parole de Carbou à travers les

quartiers de la ville.2

Le 3 août 1934, le souverain des Moose confia à l'administrateur adjoint,

Tonnens, commandant intérimaire du cercle de Ouagadougou, le mécontentement

de ses sujets à cause de l'acharnement de la mission à propos des questions

matrimoniales. Ce dernier lui suggéra alors de porter ses craintes à la

connaissance de l'inspecteur. Le 4 août 1934, Carbou reçut le Moog Naaba en

présence de Tonnens et de l'interprète Kudwaongo. De cette entrevue il en

ressortit des interprétations contradictoires qui envenimèrent la situation. Carbou

affirma que le chef des Moose a dit que ses sujets « en ont assez des agissements des

pères: il apeur qu'un jour un missionnaire ou au moins un catéchiste ne soit attaqué, voir tué etque

cela provoque des incidents sanglants ».3 Le 9 décembre 1935, devant l'Inspecteur

Bagot, Naaba Koom 1/ nia avoir évoqué des incidents de ce genre. Interrogé peu

après, Kudwaongo traduisit les paroles du monarque:« Les Pères enlèvent les

femmes, les fiancées, les filles des Mossi parforce. J'ai peur qu'un Mossi fasse du mal à un Père

ou à un catéchiste {...} ».4 Il n'empêche que les enquêtes de Henri Carbou se sont

fondées sur ces affirmations dont la cohérence était loin d'être évidente.

Le 16 août 1934, tous les chefs de cantons furent convoqués au cercle et

l'Inspecteur accabla la mission devant son auditoire. Les griefs qu'il porta contre

elle étaient liés au fait que les chrétiens refusaient de payer l'impôt, de faire les

corvées, et se soustrayaient à l'autorité des chefs. Les Pères n'apportaient que la

perturbation dans le pays. En instruisant et en baptisant des mineurs sans le

consentement de leurs parents, ils travaillaient à l'abolition des coutumes

ancestrales et de l'autorité paternelle, et favorisaient l'adultère en enlevant des

femmes à leurs maris. Aux populations il expliqua qu'il n'y avait pas plus de

raison d'être catholique que protestant ou musulman que fétichiste. Sur le menu,

recommandation fut faite aux parents d'empêcher leurs enfants de venir au

catéchisme si tel est leur bon plaisir." Ceux qui se résignaient à une hostilité timide

face aux agissements des missionnaires trouvèrent là un appui pour une

1 - AP.B., 289/218, Mgr Thévenoud au cardinal Préfet dela S.C.P., rapport du 30aoûl1945
2 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, juillet 1934. A partir du 17juillet, et après que Carbou ait rencontré les chefs non
chrétiens, Wogdog Naaba sefaitson porte parole à travers lesquartiers dela ville.
J. AN.C.I., 5080 (x'1.14), Carbou au Gvr deC.I., lettre du11 août 1934. InBENOIST, op. cit., 1987, P.441
4. AN.C.I., 2.D.11 (x'1.11), Déposition faite à Bobo-Dioulasso le22septembre 1935. In BENOIST, ibidem
5 - AP.B., Rapport Annuel, n030, 1934-1935, pp. 240-242



114

résistance active. Des plaignants furent convoqués, et avec l'aide de Dim

Dolobsom un dossier d'accusation fut rapidement constitué et porté devant le

tribunal du cercle. Pour les missionnaires il ne pouvait s'agir que d'un « vaste

complot », fomenté contre eux en « haut lieu»1. Mais les incidents qui émaillèrent la

période de 1933 à 1934, et dont certaines missions furent le point de départ,

confortaient les thèses de leurs adversaires.

En 1933, le village de Baam fut le théâtre des premiers incidents.i Pour

cause de dissolution de la Haute Volta, ce village s'était retrouvé à cheval sur

deux juridictions. Partie intégrante du cercle de Ouahigouya, il dépendait

administrativement de la colonie du Soudan. Mais au point de vue ecclésial, il

demeurait dans le vicariat de Ouagadougou, qui relevait de la colonie de Côte

d'Ivoire. Les concessions de la politique religieuse du lieutenant-gouverneur de ce

territoire, Joseph François Reste, ne pouvaient donc pas s'appliquer forcement à

cette mission.' Pendant que Reste clamait la spécificité du chrétien devant les

tribunaux," l'administrateur de Ouahigouya martelait qu'il n'y a pas de décret qui

permettait à la jeune fille baptisée de se réclamer de sa nouvelle situation pour

avoir le droit d'être traitée autrement que les "païennes". 5 On comprend alors

qu'en août 1933, les protestations qui montaient du Kirigtênga (canton de Baam),6 au

sujet de la conversion des filles, décidèrent les enquêtes de l'Administrateur

adjoint Maurice Le Houx. Au début de septembre 1933 la tournée qu'il effectua

dans la région établit la culpabilité de la mission," En reprenant les termes du

rapport de son adjoint, l'Administrateur commandant le cercle de Ouahigouya,

entendait mettre les points sur les "i" :

«Lorsque de jeunes convertis, pour se procurer des épouses, s'emparent de
femmes mariées ou vont chercher des jeunes filles dans leurs familles sans le consentement,
voir, contre legré des parents. il ne s'agit plus deliberté de conscience, nide libre pratique d'un
culte, mais d'adultères et de détournement de mineurs; c'est-à-dire dedélits dedroit commun

1 - AP.B., Rapport Annuel, n030, 1934-1935, pp. 240-242
2 - Entre août et octobre 1933, Mgr Thévenoud et le Cdt du cercle de Ouahigouya s'échangent, par correspondances
interposées, devéritables volées debois vert à cesujet. Cf. AP.B., 196/196-197-198; 1961200-201
3 - AP.B., 1961196-97, Mgr Thévenoud à l'Administrateur commandant le cercle deOuahigouya, lettre du 14septembre
1933,6 p. ; et réponse decedernier, lettre n° 650 du25septembre 1933, 8 p.
4 - A.P.B., AF.346/D.863, J. F. Reste à Administrateur de Koudougou, télégramme-Iettre n046 B.P. du14avril 1933 ; J.
F.Reste à Administrateur deBobo-Dioulasso, lettre n° 309 B.P. du 19mai 1934
5 - AAO., T.U. Principes émis parl'administrateur deOuahigouya (Octaves Tessier), 1933
6 - AP.B., Rapport annuel n° 27, 1931-1932, p.225 attribue la responsabilité des tensions auchefdu village «maÎtre en
hypocrisie ». Cependant ILBOUDO (J.), op. cit. p. 312, rapporte que lesfemmes deBaam se rappellent lesfaits duPère
Sabatier qui «entrait auvillage, battait les gens afin d'avoir des enfants Il.

7 - A.P.B., 196/197, Administrateur en chef du cercle deOuahigouya à Mgr Thévenoud, lettre du25septembre 1933
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mettant lecommandant decercle dans lastricte obligation professionnelle d'intervenir dès qu'il
en est saisi. »1

Même si les faits étaient parfois grossis par les indigènes ou par

l'administration, et que le vicaire apostolique recommandait la plus grande

prudence à ses missionnaires sur ces questions, il y avait des faits qui parlent.

Déjà en 1905, le Père Joseph Pierry d'abord, et le Père Menet ensuite, avaient

voulu aller trop vite à Koupéla en imposant le catéchisme à des filles déjà fiancées

selon l'usage de la tradition et malgré les parents et les prétendants. En décidant

de muter Henri Ménet à Ouagadougou, Mgr Bazin comptait apaiser les esprits." Il

suffit aussi de se rappeler l'importance des "rachats" des filles dans la mission de

Baam entre 1933 et 1947. La moyenne des investissements y était supérieure de

213%3 à celle de l'ensemble des principaux postes du vicariat.

A Koudougou, où jusqu'alors l'administration «a"angeait les palabres des

catéchumènes en faveur de lamission »,4 le commandant du cercle, Saller, se sentit plus

que jamais pris entre le part pris et la légalité à partir d'août 1934. Soucieux de sa

carrière, il était évidemment prudent pour lui d'incliner sa bonne volonté devant les

instructions strictes du gouverneur général: respecter les coutumes ancestrales.

En conséquence, « tous les cas portés au cercle durant cette année (une bonne vingtaine)

furent tranchés contre la mission ».5

La mission de Maanga, la station la plus malmenée,6 était reprochée des

mêmes faits. Si le chef traditionnel de la localité, « renégat etmauvais complice », était

«l'auteur de la persécution »,7 bien de personnes mécontentes de voir leurs

prérogatives entamées par les mœurs chrétiennes, n'hésitaient pas à faire

barrage au recrutement des catéchumènes.

En septembre 1934, les missions de Gilungu et DOosê furent, à leur tour,

mises à l'index. Le sondage très suggestif (êtes-vous contents des Pères ?) que

des partisans de l'Inspecteur Carbou y effectuèrent, avait laissé comprendre aux

populations que le moment était venu de faire échec aux Pères. De bonnes

raisons les y poussaient. Le diaire de DOOsê souligne la contrainte et l'intimidation

1 - AP.B., 196/197, Administrateur en chef du cercle deOuahigouya à Mgr Thévenoud, lettre du25 septembre 1933
2 - AP.B., 074/1, Mgr Bazin à? Lettre du12octobre 1905
3_ Cf. tableau n01, p. 100 etgraphique n05, p. 100
4. AP.B.• Rapport annuel n° 30,1934-1935, p.245
5 -Ibidem
6 - Idem p. 242, lamission perd 490 catéchumènes en quelques mois.
7 -Ibidem
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que certains missionnaires exerçaient sur les habitants dans le but d'obtenir des

catéchumènes. « {...}certains veulent le karongo mais n'osent pas [ ..} faisons en donc entrer en

grand nombre {...} comme au Mossi le panga existe [ ..}». 1 A Doosê, en 1933, les

missionnaires avaient fixé un quota obligatoire de dix filles par mois, et par chef de

village, pour le catéchisme. Des peines sanctionnaient les défections, et

l'irrégularité des présences pouvait valoir une ou plusieurs journées de détention

dans les dépendances de la mission, des mises à genoux au soleil ou des COUpS.2

Après l'intervention des fonctionnaires, «les présences au catéchisme, allèrent en

diminuant .. les jeunes filles furent relancées par leurs maris ; une chrétienne fut enlevée par un

polygame. »3

A la même période, la "révolte des enfants des Pères,J4 grondait dans la

boucle de la Volta Noire, dans les régions de Boromo, Ouarkoy, Bondokuy et

Koutiala." Ce soulèvement, dont la première cause a semblé être la pression

fiscale, était aussi favorisé par le laxisme du personnel administratif et les

exactions des chefs traditionnelles. Mais les excès du catéchiste du village de

Massala, Martin Bicaba, que les missionnaires laissaient faire, y étaient pour

beaucoup. Pour inciter les inscriptions au catéchuménat, il racontait que les Pères

sont si puissants que le statut de catéchumène dispense de l'impôt et de la

corvée. Pour preuve, même le commandant du cercle, Jules Staup, se mettait à

genoux à l'église devant le Père. En août 1934, les rapports de l'Inspecteur des

affaires administratives, Paul Cornet, accusèrent la responsabilité de Staup et

suggérèrent son limogeage. Ils dénoncèrent également « les conseils pernicieux, la

propagande et les agissements sournois » des Pères, auxquels « l'administrateur en chef

Staup était entièrement inféodé [ ..} ».7

Ces diverses enquêtes débouchèrent sur des poursuites judiciaires de

catéchistes, comme de missionnaires, qui furent traduits devant les tribunaux de

Ouagadougou et/ou de Bobo-Dioulasso.

1 - A.P.B., Diaire deDOOsê, 1934, p. 17. Panga signifie "la force" oula "contrainte"
2 - ILBOUDO (J.), op. cit, pp. 314-315
3 - AP.B., Rapport annuel n° 30, p.244
4 - Cf. AP.B., 196/234, Patemot, mémoire pour comprendre la situation politico-religieuse de la région bobo-oulé;
HEBERT (J) et BICASA (J.), La révolte des enfants des Pères, 1934-1935, Documents voltaïques, octobre 1976­
septembre 1977, pp. 25-60; BENOIST (J.R.) op. cit., 1987, pp. 432-438.
5 - AP.B., 196/204, P. Blin au P. Constantin, lettre du 15août 1934
6 - Le diaire de septembre 1934 de la mission de Bobo-Dioulasso souligne en particulier Je poids de l'âge d'un
commandant en fin decarrière, Jules Staup, et l'insouciance deses jeunes subordonnés.
7 - Inspecteur Cornet au GvrReste, télégr 665-666 des 27-28 juillet 1934, cités par BENOIST (J.R. de), 1987, p.437
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Entre 1933 et 1935, les jugements d'affaires de filles étaient fréquemment

rendus en faveurs de la mission de Ouagadougou. Catholiques pratiquants, le

Commandant du cercle, Noël, et le Commis des services civils, Coquilhat, avaient

l'habitude du parti pris. Le 9 mai 1932, un policier vint réclamer sa nièce au Père

Mandrin. Il passa la nuit au violon sans jugement et deux jours plus tard, le

commandant rendit la liberté à la fille qui refusait le mari auquel elle était destinée.

En juin, une autre, condamnée par le tribunal du cercle pour adultère fut remise en

liberté par le commandant du cercle qui fit lui-même appel du jugement. On peut

alors penser que Henri Carbou n'était pas si subjectif lorsqu'il dénonçait la

complaisance de certains administrateurs vis à vis de la mission. En souhaitant,

dans une lettre adressée au Supérieur général des Pères Blancs en octobre 1934,

que ces événements mettent « du plomb dans la tête de certains », Mgr Thévenoud

reconnaissait lui aussi les imprudences commises par quelques rnlssionnaires.'

Malgré la visite d'apaisement que le Gouverneur Reste effectua à

Ouagadougou, en septembre 1934, et les condamnations du ministre des

colonies," l'inspection de Carbou a eu des conséquences graves pour les

missionnaires. Les contre-enquêtes menées par les inspecteurs des colonies Jean

Pieussergues (septembre et octobre 1935) et Bagot (décembre 1935) ne purent

les épargner des procès" qui entamèrent l'influence de la mission auprès des

indigènes.

A Maanga, les conflits étaient aussi d'actualité. Le catéchiste Abel est

inculpé de coups, de viol, et d'abus d'autorité. Un autre, Jean-Baptiste, est accusé

de séquestration. Les plaignants, au nombre de trente, étaient mobilisés par Maang

Naaba et Gung Naaba.4 L'intervention de Coquillat, le président du tribunal indigène,

qui se rendit sur les lieux le 26 mars en compagnie du Père Durrieu, aboutit au

non-lieu en faveur des catéchistes. Néanmoins ces affaires furent reprises

quelque temps après sur ordre du Parquet général de Dakar. Abel, le catéchiste,

, - AP.S., 195/154, Mgr Thévenoud au P. Voillard, lettre du 25 octobre 1934
2 - A.P.S., 196/219, Ministre des colonies au Sénateur Gautherot. lettre du 24 juin 1935; en réponse aux lettres du 16
mai et du 1er juin 1935 du sénateur, et après les explications qui lui sont fournies de vive voix par le Lieutenant
gouverneur de C.I. François Reste. Il promet de demander au Gvr gl de l'AO.F., Jules Brévié, que Heri Carbou soit
traduit en conseil dediscipline.
3 - Pour faire preuve d'impartialité, Reste demanda à l'Inspecteur des Affaires Administratives, Jules Sagot. defaire une
contre-enquête en octobre 1935. Les missionnaires se satisfaisaient de cette décision, qui, pensaient-ils, établirait leur
innocence.
4 - AP.S., Diaire deOuagadougou, 3 mars 1935
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fut ainsi incarcéré pour deux mois. Mais les procès les plus mémorables furent

ceux des Pères Arnould, Brunei et Durrieu.

Les faits reprochés au Père Arnould, et rapportés par Jean IIboudo,

remontaient à novembre 1933. Ce missionnaire de la mission de Gilungu était

reconnu pour son intransigeance au sujet du recrutement des filles pour le

catéchisme. Il en exigeait dix par mois. Au chef de village ou au responsable de

famille défaillant, il répétait la même mise en garde: « ning panga ».1 Ses méthodes

policières l'amenèrent, en novembre 1933, à enfermer pendant 24 heures Alexis

Lugnoaaga, qui traînait à envoyer sa fiancée au catéchisme, dans le magasin de la

misslon." Mis au courant de l'incident, Carbou convoqua le Père pour une

confrontation et l'inculpa pour séquestration. En guise de punition du missionnaire

imprudent, Mgr Thévenoud laissa faire et se contenta de le transférer à Pabré.3

Lorsque le Procureur général de Grand-Bassam proposa au juge de paix de

Bobo-Dioulasso de classer l'affaire, celui de Dakar parla de délit de violences et

recommanda des poursuites judiciaires. Le 2 juin 1935, devant le tribunal de

Bobo. le Père fut condamné à 25F d'amende."

C'est à la même période, que le Père Brunei fit des remontrances à

Tênkvka, habitant le village de Tanlaargê, parce que sa fille ne s'était pas présentée

au catéchisme. Sous l'emprise de l'alcool, il menaça le missionnaire qui lui

administra aussitôt un soufflet. Carbou se saisit là encore de l'affaire. Convoqué

devant le tribunal du cercle de Ouagadougou le 30 décembre 1935, en même

temps que le Père Arnould, pour répondre du délit de brutalité, le Père écopa

d'une amende de 16 F.5

Le procès qui concerna le Père Louis Durrieu eut pour cadre la mission de

Ouagadougou. où il occupait les fonctions de supérieur en 1934. En avril 1934, deux

hommes. Rabi et Noaaga, se présentèrent au Père François pour réclamer avec insistance

leurs promises, Saana et Tinoaaga Tapsoba. Alerté par le tapage des plaignants, le Père

Durrieu les bouscula pour les faire sortir. Selon les deux hommes, il y aurait eu COUpS.6

1 - [Dépêche-toi, fait vite], ILBOUDO (J.), op. cit., p.84
2 - Idem, p. 131
3 - A.P.B., 196/158, Mgr Thévenoud au Très Révérend Père Voillard, lettre du 28novembre 1934
4 - A.P.B., Diaire deBobo-Dioulasso du 17juin 1935
5 - A.P.B., 195/302, extraits du Code Pénal annexé aux conclusions de ""affaire Durrieu". L'article 311 considère le
soufflet comme un coup, et le coup comme un délit «qui justifie l'application de la loi li. La peine prévue est
l'emprisonnement (six jours à deux ans) etune amende de16à 200Frs.
6 - Cette affirmation aurait étéconfirmée par leP.Mandrin quiprécise, selon Adam, que lescoups sont portés sur
Tênfiisi, l'accompagnant des plaignants.
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D'après les dépositions notées par Pierre Adam.' l'administrateur du

cercle, ces filles mineures (de 10 à 11 ans), avaient été poussées chez les Pères,

par leur sœur aînée elle-même catholique, qui les employèrent à l'ouvroir des

tapis. Interrogées, elles reconnurent être allées à la mission à l'insu et contre l'avis

de leurs parents. En conséquence, l'administrateur décida de les rendre à leurs

ayants droit. Par contre, le Père Durrieu est convoqué le 3 janvier 1935 devant la

Chambre correctionnelle du tribunal par le Juge de paix à compétence étendue de

Bobo-Dioulasso, pour répondre du délit de violences et de voies de faits. 2 Devant

la tournure inattendue de l'incident, le vicaire apostolique parla de volonté de nuire

à la mission, mais dut se résoudre à solliciter un avocat de Bamako, Maître

Nobis,3 pour assurer la défense de l'accusé." Malgré la longue conclusion du

plaidoyer, qui essaya de justifier des circonstances atténuantes, le Père Louis

Durrieu fut condamné à payer une amende de 16F.5 Ces affaires portèrent atteinte

à l'image et à l'influence des Pères. A partir de ce moment, ils décidèrent d'utiliser

une arme plus incisive: la presse.

Sœur Marie André du Sacré Cœur (Jeanne Dorge) avait multiplié des

publications, entre 1937 et 1938, dont les thèmes tournaient autour de la

condition de la femme noire." Licenciée en droit de l'Université Catholique de Lille

en 1924, ses écrits étaient des synthèses d'enquêtes effectuées entre 1932 et

1936 au Soudan Français, à Ouagadougou et à Navrongo. Ses consœurs les

disaient rapides et limitées au milieu urbain, car les filles de l'ouvroir, des

religieuses, et quelques chrétiennes avaient été ses principales informatrices. Elle

n'avait donc pu se rendre compte des "vraies conditions" de la femme Moaaga. Elle

avait utilisé la dramatlsatlon.' et avait fait preuve de térninisme." En peignant la

femme Moaaga, ployée sous le poids d'une servitude hors de propos," Sœur Marie

1 -Idem, Affaire n° 16, interrogatoires des 28-29 décembre 1934 etdu31211935, traduits par l'interprète Moro Sidibé.
2 - AP.B., 195/281, Avertissement à prévenu du3/1/1935 etConvocation du19110/1936
3 - Les Pères comptaient sur Sr Marie André du Sacré Cœur (Licenciée en droit). Sur le point departir pour la France,
elle s'excuse et lemet enrapport avec Maitre Nobis. AP.B., 1951299, SrMarie André au P. Dunieu, lettre du2211/1936
4 - AP.B., 195/303, Mgr Thévenoud au Procureur général deDakar, lettre du21 février 1936
5 - AP.B., 195/280-306 "affaire Durrieu·
6 - Plusieurs revues offrent à ses articles debonnes places dans leurs colonnes: l'Afrique Française, le Monde colonial
illustré, leBulletin de la ligue missionnaire des étudiants de France. Voir aussi Bibliographie
7 - AS.B. B.301n. Remarques de Henri Labouret sur l'exposé de Sr Marie André (9 mai 1938) au sujet de la femme
indigène en Afrique Occidentale
8 - AS.B., B.301/1. Evoquant le caractère inhumain du travail forcé, elle suggérait de remplacer les femmes
réquisitionnées par des hommes.
9 - De 1936 à 1939, elle donne des conférences à la Société d'Ethnographie, à l'Académie des Sciences Sociales, au
Congrès internationale del'évolution des peuples coloniaux, à l'Institut Catholique deParis.
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André avait entrepris de choquer l'opinion publique. Ses écrits connurent en effet

un grand succès dans les milieux judiciaires, ecclésiastiques, et politiques.

d) De MlUI.tlelà JlWtpIiBot: J~lUJCipation]Nll'décretN

C'est surtout au parlement français que les thèses de Sœur Marie André

trouvèrent un écho favorable. Grâce à l'appui du député Louis Marin, qui avait

formé un groupe des missions de deux cent soixante quinze membres à la

Chambre, elle fut invitée à donner un exposé le 9 juin 1939. Par l'intermédiaire du

parlementaire, le Ministre des colonies, Georges Mandel, prit connaissance des

publications de la religieuse et s'y intéressa personnellement. La synthèse de ces

écrits fut probablement à l'origine du décret dont il a été l'initiateur. Le « Décret

Mandel» sur le mariage des indigènes dans les colonies françaises d'Afrique fut

approuvé par le président de la République, Albert Lebrun, le 15 juin 1939.

Partant de ce texte, un projet de loi, présenté par Louis Marin à la Première

séance de la Chambre des Députés du 20 juin 1939, fut voté à l'unanimité par la

Commission des colonies. Selon son initiateur, cette loi avait pour but de

sanctionner solennellement le décret du 15 juin, parce que l'importance du

problème de la femme indigène le méritait.

Mais ce décret ne répondait pas pleinement aux espérances des

missionnaires. Il n'était avant tout qu'un outil juridique, voire un texte humaniste, et

ne cherchait pas à favoriser la conversion des filles à quelque religion que ce soit.

Son objectif essentiel était d'offrir aux juges des tribunaux de l'Afrique française,

un instrument homogène qui apporte plus d'objectivité dans les jugements.

L'absence de dispositions pénales fit dire aux missionnaires qu'il ne pourra pas

être efficace. Mais le « Décret Mandel» était une première étape d'importance

pour l'évolution de la condition de la femme indigène. S'il ne s'engageait pas

franchement sur le terrain religieux, il permettait à la jeune fille de refuser le mari

que lui imposait le chef de famille. Mais La question cruciale de la dote passa sous

silence. 1

Le code pénal indigène, promulgué par le gouvernement de Vichy à

travers le décret du 17 juillet 1944, tenta de combler cette lacune. En effet, l'article

99 précise: « Quiconque aura donné en mariage ou épousé une femme non nubile ou non

1 _ Cf. Annexe n° Il, p.395
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consentante, sera passible des peines qui répriment les traites. » En 1945, le gouvernement

provisoire du Général de Gaulle alla dans le même sens, en estimant qu'il fallait

maintenant envisager la répression des entraves portées à l'amélioration de la

situation de la femme indigène. C'est dans cet objectif que le Décret du 28 juin

1945 greffa les dispositions pénales au décret du 12 décembre 1905 (réprimant la

traite) aux infractions à l'article 2 du décret Mandel. Le « Décret Moutet », adopté

le 20 février 1946 et portant modification du Code Pénal, se voulait encore plus

explicite. En considérant le mariage forcé comme une mise en servitude, il lui

appliqua les mêmes peines que celles relatives à la répression de la traite,

prévues à l'article 1 du décret du 12 décembre 1905.1

- Article 2 . Il est ajouté au décret du 15 juin 1939 réglementant les mariages entre
indigènes en A.O.F. eten A.E.F. un article 2 bis ainsi conçu:

article 2 bis . Par extension du décret du 12 décembre 1905 relatif à la répression de
la traite en AOF et au Congo français, tout mariage contracté en violation des dispositions qui
précèdent sera considéré comme une servitude.

Quiconque aura donné en mariage ou épousé une femme non nubile ou non
consentante, sera passible des peines qui répriment les traites, telles qu'elles sont prévues à
l'article 99 du décret du 17 juillet 1944.

Mais le décret du 30 avril 1946, qui abolit le code pénal indigène, rendait

le deuxième alinéa de l'article 2 bis caduc. Ce code, dit « Décret du 17 juillet

1944», devenait inapplicable pour la simple raison qu'il avait été supprimé et

remplacé par le code pénal métropolitain.Î En 1947, Paul Ramadier, alors

Président du Conseil, essaya de colmater ce vide. Le décret n° 47-2249, qu'il

signa le 19 novembre 1947 (Décret Ramadier), voulait être d'abord le

complément de l'article 341 du code pénal 3 applicable en Afrique française.

« Seront également punis de lamême peine [travaux forcés] ceux qui auront conclu
une convention ayant pour objet d'aliéner, soit à titre gratuit soit à titre onéreux, la liberté d'une
tierce personne. La confiscation de l'argent, des objets ou des valeurs reçus en exécution de la
dite convention sera toujours prononcée.

1 - Article 1 : Quiconque dans les territoires de l'Afrique Occidentale Française et du Congo français aura conclu une
convention ayant pour objet d'aliéner soit à titre gratuit soit à titre onéreux, la liberté d'une tierce personne, sera puni
d'un emprisonnement de deux à cinq ans etd'une amende de 500 à 5.000 F.

La tentative sera punie comme ledélit L'argent, les marchandises et autres objets ou valeurs reçus en exécution de
laconvention ou comme arrhes d'une convention à intervenir seront confisqués ».
2 - La « Loi Lamine Guèye» du 25 avril 1946, accordait la citoyenneté française aux T.O.M. Par conséquent, elle
annulait d lecode del'indigénat.
3 - article 341 : - Seront punis de la peine des travaux forcés à temps ceux qui, sans ordre des autorités constituées et
hors lecas où la loi ordonne de saisir des prévenus, auront arrêté, détenu ou séquestré des personnes quelconques.
- Quiconque aura prêté un lieu pour exécuter ladétention ou séquestration, subira lamême peine.
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Le maximum de la peine sera toujours prononcé si la personne faisant l'objet de la
convention est âgée de moins de quinze ans. »1

En fait, ces dispositions reprenaient les termes du décret du 12 décembre

1905, décret auquel celui de Marius Moutet s'était déjà référé. Mais les peines

sont beaucoup plus lourdes puisqu'il s'agit maintenant de travaux forcés. La

femme africaine avait-elle pour autant «fini d'être une chèvre» ? Pour ce faire, il

convenait d'accorder à la jeune fille majeure la liberté de se choisir un époux, avec

ou sans l'accord de ses parents, c'est-à-dire optimiser le décret Mandel.

Au cours des séances des 20 mai et 10 juin 1948, l'Assemblée de l'Union

Française discuta et vota à l'unanimité une proposition des membres du groupe

socialiste, invitant le gouvernement à réorganiser la justice civile en Afrique noire.

Cette assemblée ne disposait, comme on le sait, que d'un pouvoir consultatif.

Mais l'importance et l'actualité du sujet « la condition de la femme et la situation

des monogames en Afrique noire », la signification d'un vote unanime, étaient

telles que les débats ne pouvaient être négligés.

Le code pénal français, étendu aux colonies après l'abrogation du code

pénal indigène par décret du 30 avril 1946, était théoriquement applicable à tous

les ressortissants des territoires africains, sous réserve de dispositions

exceptionnelles et particulières. Son application était le fait de tribunaux de droit

français et de justice et paix à attributions correctionnelles limitées. Les juridictions

dites "indigènes" perdirent donc toute compétence répressive. En matière civile,

les citoyens d'origine métropolitaine, et les autochtones ayant renoncé à leur

"statut personnel" pour le statut civil français, relevèrent désormais du droit

français appliqué par des tribunaux français. En revanche, les Africains qui avaient

conservé leur statut (les islamisés et les adeptes des religions traditionnelles)

restaient justiciables des tribunaux musulmans et des juridictions coutumières

remises en place par le décret de juillet 1944. Ces derniers cohabitèrent avec des

juridictions mixtes: les tribunaux de 1er et de 2e degré, compétents en matière

civile vis à vis des Africains qui ont conservé leur statut personnel, et présidés par

des fonctionnaires de l'ordre exécutif.

1 - J.O.R.F. du 23 novembre 1947, p. 11568. Article 11 ou «Décret Ramadier» du 19novembre 1947
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Cette hiérarchisation confirmait l'illusion de l'article 80 de la Constitution,

qui stipule que « tous les ressortissants des ra.M. ont la qualité de citoyen au même titre que

les nationaux de la métropole. » Elle remettait aussi en cause la « citoyenneté dans lestatut

personnel », reconnue à l'article 82, et qui permettait à ceux qui n'avaient pas le

statut français de ne pas perdre les droits aux libertés attachés à la qualité de

citoyen. L'existence de ces textes obligeait la remise à plat du problème de la

justice civile à rendre aux "nouveaux citoyens". Car, en même temps qu'ils

relevaient en matière criminelle du code français, la tendance était de les confiner

dans leur statut civil personnel. La justice coutumière ou coranique risquant de

bénéficier d'un surcroît d'autorité, et les néophytes de devenir des hors-la-loi,

l'Assemblée de l'Union se proposa alors d'étudier les réformes indispensables.

Au sujet de l'organisation judiciaire, elle estima qu'il ne fallait plus

confondre l'exécutif avec le judiciaire. Elle recommanda alors la suppression des

tribunaux mixtes présidés par un fonctionnaire de l'ordre exécutif, pour les

remplacer progressivement par des juridictions coutumières ou coraniques

analogues à ceux qui avaient été créés par le décret de 1944. L'Assemblée se

prononça encore pour l'extension du ressort des juridictions coutumières ou

coraniques, au-delà des limites administratives, aux limites territoriales de chaque

peuple. Pour rendre possible ces transformations, elle proposa la formation d'un

corps de magistrats spécialisés et la création d'institut de droit local.

Comme Marcel Griaule le disait, «le droit est un phénomène propre, un

phénomène profond, un phénomène spécifique d'un groupe humain donné [...] le droit d'un peuple

n'est pas universellement excellent. " ne souffre pas l'exportation ».1 Cette idée à laquelle

l'Assemblée adhérait, non par calcul politique mais grâce à l'avancée de la critique

ethnologique, l'amena à écarter tout "assimilationisme" juridique et à refuser la

proposition de codifier les coutumes. En rappelant certains arguments de fait et de

droit, l'existence des chrétiens indigènes d'abord et l'évolution de la jurisprudence

ensuite, qui avaient progressivement conduit au décret Mandel, l'Abbé Paul

Catrice recentra le débat sur la question de la femme. Puisque le préambule de la

Constitution lui reconnaissait des droits égaux à ceux de l'homme, et assurait que

la Nation garantit à la famille les conditions nécessaires à son développement, les

1 - Cité par A.P.B., 386.6IMARIMISC/103
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Africains devenus citoyens de l'Union Française, ne devraient-ils pas tous jouir

des droits de liberté garantis par ce préambule?

A défaut d'y répondre exhaustivement, l'administration se contenta de

déterminer un seuil tolérable pour la dote, afin d'estomper l'aspect "spéculatif' du

mariage indigène. Le décret n051.1100 du 17 septembre 1951,1 que Louis

Jacquinot, alors Ministre de la France d'Outre-Mer, soumit à la signature du

Président du Conseil, René Pléven, tout en comblant les lacunes du décret

Mandel, répondait à cette volonté.

Dès lors, le libre consentement de la jeune fille, qui avait été au cœur des

revendications des missionnaires, devint la première condition de toute union.

Pour mettre un terme aux fréquentes tergiversations quant à sa majorité,

l'administration instaura le «jugement supplétif ». Pour l'obtenir il suffisait à la

jeune fille de se présenter au tribunal de 1er degré de la subdivision où elle est

née. En présence de quatre témoins, celui-ci était habileté à établir son âge

d'après sa maturité psychologique et physique. L'article 5 du « Décret Jacquinot »,

en prévoyant la déclaration de monogamie dans l'acte de mariage, porta un grand

coup à la tradition matrimoniale africaine. Désormais, le monogame qui entretient

une autre femme au domicile conjugal, pouvait être condamné, sur plainte de son

épouse, à une amende allant de 100F à 2.000F.2 En mettant le système

matrimonial Moaaga "hors-la-loi", le « Décret Jacquinot » rendait enfin la conversion

de la jeune fille possible et légale.

Dans cette lutte que les Pères Blancs ont mené, la "libération" des filles

sembla s'arrêter au domaine matrimonial. A en croire Sr Marie André du Sacré

Cœur, l'objectif était non seulement de promouvoir la constitution de foyers

chrétiens, mais aussi de ménages calqués sur le modèle occidental.

«Joannyet Thérèse mangent à table avec une cuillère [...] Thérèse nous offre dans
des verres qu'elle couvre d'une fine vannerie un peu de [?] avec del'eau. Elle a une machine à
coudre et a appris à coudre et à couper chez une dame européenne. Elle fait elle-même ses
robes... Gentil petit ménage évolué, qui semble devoir bien s'entendre. » 3

1 - Cf. Annexe Il,p. 395
2 _ Afrique Nouvelle n° 218, p.4
3 - AS.B., B.30111, Cahier deSrMarie André duSacré Cœur, p. 39
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L'émancipation intellectuelle de la femme était loin d'être à l'ordre du jour.

L'école missionnaire, qui se préoccupait d'abord de former une élite masculine

pour garantir le bon fonctionnement de la mission, n'ouvrit ses portes aux filles

que tardivement pour contrecarrer leur affluence grandissante à l'école officielle.
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- Photo n° 7 -

a» {'émancipation tfe (;zfemme moaaea

De haut en bas et de gauche à droite:

o Type de jeune fille moaaga . En quête de liberté ou surtout sollicitée pour les besoins de la constitution de ménages
chrétiens, elle est (entre 1920 et 1936) au centre de graves disputes entre les missionnaires, l'administration, et le milieu
traditionnel . (Ph. P. B., s. d., A.A.O .)
o Fileuse à la quenouille. Le coton filé est ensuite vendu ou livré au tisserand qui produit les bandes d'étoffe. (Ph. P. B.,
s. d., AA.O.)
o Groupe de femmes occupées à moudre le grain. Le plus souvent en fin d'après midi, c'est l'une des dernières
occupations de la journée . (Ph. Sœur Marie André, s. d., Coll. Musée de l'Homme)



- Photo n° 8 -

)1 flieure tfe ra a([ufefamiliafe chrëtienne

A partir de 1920, Mgr Thévenoud (assis au milieu) fonde sa stratégie de la christianisation sur la constitution
de foyers chrétiens. Ce qui explique "âpreté de son combat pour « l'émancipation des filles ». en compagnie
du P. Oscar Morin (supérieur puis V. A. de la mission de Navrongo) à sa droite, et du P. Antoine Sigvard
(Supérieur du poste de Ouagadougou) à sa gauche, il est satisfait de montrer les premiers résultats de sa
politique. (Ph. P. B., 1923, A.A.O.)
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CHAPITRE IV

L'école au centre d'intérêts divergents

Le développement de l'éducation scolaire à Ouagadougou, comme dans

les autres missions des Pères Blancs en Afrique Occidentale Française, exprime

l'intérêt que les enfants représentaient pour les missionnaires dans le processus

de l'évangélisation. Ce rôle déterminant de l'écolier pour l'expansion des

missions a été clairement expliqué par Elias Shrenk: «A présent [disait-il], je suis

convaincu que l'ouverture des écoles constitue notre tâche principale [...] Le plus petit écolier a

vocation missionnaire, et instaure avec les adultes une relation qui n'existerait pas sans

elle. »1 Très tôt confrontés aux réticences et à la méfiance des adultes, les Pères

Blancs avaient décidé d'orienter leur apostolat vers les enfants, plus réceptifs, par

le biais du karôngo. 2

Jusqu'en 1903,3 l'école missionnaire hésita entre l'instruction profane et la

leçon catéchistique. Le besoin de convertir, qui était sa finalité à court terme,

imposa un système éducatif à la fois en marge de l'éducation traditionnelle et en

conflit avec la politique scolaire laïciste de l'administration coloniale. A partir de

1903, l'école missionnaire navigua entre envie de former des auxiliaires de

l'évangélisation et nécessité de se conformer aux programmes officiels afin de

continuer à bénéficier des subventions publiques. Entre 1901 (début de l'activité

scolaire des Pères Blancs à Ouagadougou) et 1943, date d'instauration de "l'école

privée", l'école a été l'objet d'un difficile compromis.

1 - Cité par OPUKU (KA), «Lareligion en Afrique pendant l'époque coloniale », inHistoire générale de l'Afrique, n° VII,
UNESC0-NEA, 1987,937 p., pp. 566-567.
2 • L'enseignement livresque
3 • A partir de cette date, l'enseignement colonial unifié imposa un programme scolaire basé sur l'enseignement du
français dont l'objectif était deformer uniquement defuturs auxiliaires del'administration.
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A. Le "pacte ~Iaire"et ses convenus entre 1901 et 1904

L'école a vu le jour en Afrique occidentale dès 1817. Mais elle s'est limitée

pendant longtemps au Sénégal, avant de progresser vers la boucle du Niger au

fur et à mesure des conquêtes coloniales. Les contraintes budgétaires avaient

décidé le Général Archinard à supprimer l'instruction scolaire au Soudan en 1890.

Il fallut attendre septembre 1895 pour que Louis Edgar de Trentinian la ranime.'

Dans les pays de la Haute Volta, la première école a été ouverte en 1898 à Bobo­

Dioulasso par les militaires. Celle de Ouagadougou ne commença à fonctionner

qu'en septembre 1899.2 Dans les colonies de l'A. O. F., les militaires ont donc été

les initiateurs de l'école. Elle devait leur fournir, en brefs délais, les interprètes et

les subalternes dont ils avaient besoin pour les tâches administratives.

«Pour entrer en communication avec les populations conquises et recruter les auxiliaires
dont ils avaient besoin, les militaires devaient commencer par apprendre un peu le français à leurs
nouveaux sujets. Le temps pressant et les moyens faisant défaut, ilsdurent ouvrir l'école eux-mêmes. »3

En avril 1897, le Gouverneur général Jean-Baptiste Chaudié rappelait aux

résidents de la France de l'A.O.F. cet objectif de l'école. Dans la circulaire, qu'il

leur adressa, il recommande en priorité la scolarisation des enfants issus des

familles notables. La connaissance de la langue française et des "idées

civilisatrices" devaient en faire de « précieux agents pour l'extension de notre influence, ainsi

que pour les besoins de notre administration, de notre commerce etde notre industrie. »4

Cette école élitiste répondait à un but politique: éduquer les petits princes

aux idéaux de la colonisation, pour qu'ils deviennent les plus sûrs instruments de

la domination française. Il importait donc de mouler rapidement les responsables

coutumiers de demain dans les vues de la politique coloniale. Alors, en 1903, la

politique scolaire du Gouverneur général Ernest Roume se basa naturellement sur

ces mêmes principes.

«L'objectif [disait-il] est de les amener à comprendre la fermeté bienveillante de notre
domination, à apprécier la grandeur denos idées et denos institutions, et leur donner en même temps

1 - COMPAORE (R.A.M.), L'école en Haute Volta. Une analyse de révolution de renseignement primaire de 1947 à
1970, thèse dedoctorat de 3e cycle, Paris 7, 1995, p. 14
2 - CARAN., 200MI/1144
3 - BOUCHE (O.), L'enseignement dans les territoires français de l'Afrique occidentale de 1817 à 1920, Lille III, 1975,
tome 2, p. 434
4 - CARAN., 200M1/1150, circulaire du 19avril 1897
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une solide instruction de manière à ce qu'ils puissent devenir de précieux agents pour le maintien de
notre action politique parmi les populations indigènes ».1

En tant qu'outil de cette politique de domination, l'école était d'abord un

instrument de l'administration coloniale. Faute de personnel disponible, et étant

entendu que le fusil et le goupillon devaient s'unir dans la même entreprise de

"civilisation", l'enseignement fut confié aux missionnaires.

L'œuvre scolaire des Pères Blancs dans le vicariat Apostolique du

Sahara-Soudan, commença dès 1897 à Ségou, et en août 1900 à Tombouctou où

le projet initial d'ouverture, en octobre 1899, n'avait pas pu aboutir par défaut de

financement. En juin 1900, une subvention de 200F de la Société de l'Alliance

Françalse.é complétée par une avance de 300F de la mission," rendit son

ouverture possible.

Le parcours de l'école de Tombouctou résume assez les difficultés de

l'enseignement missionnaire au Soudan français. Les habitants entendaient rester

libres de leurs idées au sujet de l'instruction et de l'éducation de leurs enfants.

Aussi préféraient-ils « attendre pour se rendre compte de tout ».4 L'enseignement "à deux

vitesses", qui y était pratiqué, les confortait dans leurs réticences. En effet, tandis

que le groupe des internes, les orphelins, recevait une « instruction plus parfaite [pour

devenir des] auxiliaires des missionnaires» ,5 les externes étaient essentiellement soumis

à des travaux de culture ou à l'initiation à l'artisanat traditionnel. Il ne s'agissait

donc que d'occupations tout à fait ordinaires. L'effectif, qui était de dix élèves en

1900, progressa péniblement. Entre 1901 et 1902 l'école ne mobilisait qu'une

quarantaine de sujets provenant surtout de l'orphelinat. Seule une moyenne de

vingt écoliers s'y présentaient régulièrement chaque jour."

L'école de Ouagadougou a évolué dans un contexte tout autre. Le 2 juillet

1901, l'embryon d'école qui y fonctionnait depuis septembre 1899, est confié aux

missionnaires. A la demande du Résident, le capitaine Emile Rueff, les Pères

prirent la charge de l'instruction des vingt neuf gamins, auxquels un interprète,

Badié Diara, s'employait à inculquer quelques rudiments de français." En janvier

1 - CARAN, 200MV1150, Rapport sur l'enseignement du premier trimestre de 1905-1906
2 _ Elle envoyait del'argent pour l'amélioration des conditions d'existence des Européens au Soudan
3 - A.P.B., 0074/402, Mgr Bazin au Délégué du gouvernement général., rapport du 15 juillet 1902
4 -Idem
5 -Ibidem
6-lbidem
7 - A.P.B., Diaire deOuaga, 1900-1910, p. 40
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1902, cette école comptait déjà quatre vingt sept élèves. Elle s'organisa alors en

deux sections recevant chacune une heure d'instruction par jour.'

La première était occupée par deux adultes à qui les missionnaires

apprenaient le français, la traduction en moore et des notions d'arithmétique. La

seconde, subdivisée en deux niveaux à cause de l'importance de l'effectif,

s'appliquait à l'alphabet. Une heure de travail manuel rassemblait les deux

sections tous les soirs sauf le jeudi. Dans les rapports sur l'activité scolaire à

l'autorité administrative, les missionnaires se gardaient d'insister sur l'instruction

religieuse. Il ne fallait pas compromettre la subvention annuelle de 1.200F, dont la

condition était l'enseignement du français. Commencée en mai 1901, l'école de

Koupêla' fonctionnait avec un effectif de quarante sept élèves en 1902, sur le

même programme que celle de Ouagadougou.

De tous les postes du Vicariat du Soudan, l'école de la mission de

Ouagadougou était la plus importante. Elle a pris de l'élan très rapidement, et se

félicitait en 1903 de pouvoir compter cent soixante treize élèves. Là aussi, les

missionnaires caressaient l'espoir que : «à peu près tous [les] élèves deviendront

chrétiens et se feront les catéchistes de leurs parents et amis. »3 D'accords avec Mgr

Hacquard sur le rôle essentiel de l'école dans le processus de la christianisation,

ils espéraient que « cinq ou six écoles bien placées annihileraient l'action des musulmans et

deviendraient les berceaux de magnifiques chrétientés. »4

L'école de Ouagadougou a bénéficié d'un contexte particulier qui lui a

permis de prospérer jusqu'en 1904. Contrairement à celles de Ségou et de

Tombouctou, elle ne souffrait ni de la rivalité des écoles coraniques, ni du contrôle

étriqué du Vicaire apostolique. Cependant, elle devait sa grande fréquentation au

recrutement obligatoire. A la rentrée de janvier 1902, cent vingt élèves avaient été

progressivement réquisitionnés, sur ordre du Résident, pour peupler l'école.

Contraints par l'administration, les nanambse, tout en se gardant d'adjoindre leurs

héritiers, désignaient des enfants pour aller en classe, «comme ils en désignaient

d'autres pour garder les poules, les moutons ou les chevaux ».5

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 3 février 1902
2 - Ouverte probablement en1902 sans autorisation administrative, legvrduSoudan ordonna safermeture en 1906.
L A.P.B., Chroniques des Pères Blancs, n° 100, 1903, p. 165
4 -Ibidem
5 - A.P.B., Missions d'Afrique des Pères Blancs, n° 154, pp. 348-349, Templier à Livinhac, lettre du6 janvier 1902
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Aux yeux des parents, la méthode du recrutement obligatoire prouvait

assez que l'école n'était pas le creuset d'un quelconque savoir, mais bien au

contraire un lieu de corvées pour enfants. Celui qui, à l'issue du contrôle médical,

est déclaré apte pour l'école, était considéré par les siens comme définitivement

perdu. Ces sentiments commencèrent à rendre le recrutement difficile. A la

rentrée de novembre 1902, sur les soixante sept nouveaux élèves attendus, les

chefs de villages n'en fournirent que trois. Seules les injonctions du Résident les

persuadèrent d'assurer le complément.'

L'importance de l'assiduité à l'école de Ouagadougou était donc

artificielle. En juillet 1902, l'école comptait déjà quatre vingt treize élèves répartis

en trois classes: vingt neuf dans la première (celle des débutants), soixante deux

dans la deuxième, et deux dans la troisième (celle des adultes). Pour répondre

aux consignes du gouvernement général, 42% de cet effectif sont de supposés

princes, 39% sont des roturiers, le reste des esclaves libérés par l'administration.

Au t'" janvier 1903, l'effectif était de cent soixante treize. On procéda alors au

remaniement de la répartition par classe. Trente six élèves occupèrent la 3e classe

dont le Père Thévenoud se chargeait. Les quarante deux élèves de la 2e classe

furent confiés à un moniteur-menuisier venu de Ségou, et la 1ère
, débordant de ses

quatre vingt quinze auditeurs, fut prise en charge par deux rnoniteurs.i

Ces effectifs commencèrent à baisser à partir de décembre 1904. Suite à

la loi de séparation de l'église et de l'état, l'école laïque récupéra les enfants

initialement confiés aux missionnaires par l'administration. Le Résidant n'assurant

plus le recrutement des élèves au profit de l'école de la mission, l'effectif tomba à

une quarantaine à la rentrée de 1905. En fin de compte, la mission d'inspection de

l'Inspecteur des écoles, Gustave Vernochet, suggéra sa fermeture en mai 1906.

1 - A.P.B., Missions d'Afrique des Pères Blancs, n° 154, pp. 348-349, Templier à Livinhac, lettre du 6 janvier 1902
2 - Gouvernement Général de l'A.O.F, laHaute Volta, pp. 150-151
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Graphique n° 6 : Indice des effectifs dans les écoles missionnaires du Soudan français
et de la Haute-Volta (1900-1922)
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B. L'école dans la stratégie missiODDai~

En acceptan t le legs de l'administration, il était entendu que les

missionnaires devaient respecter ses vues sur la finalité de l'école. Mais pour les

Pères, l'école, à cause de la possibilité d'instruction permanente qu'elle offre,

devint un moyen d'assurer le développement solide et rapide de la chrétienté.

L'enseignement des enfants n'était pas seulement « un instrument de domination et

d'influence » .1 Il était surtout « le premier et le plus puissant moyen de conversion. »2 On en

vint alors à imaginer difficilement une mission sans son école. Lorsque les

"rachats" des jeunes captifs et la collecte des orphelins à adopter commencèrent à

« susciter du mépris et à détoumer du christianisme les notables et les populations libres» ,3

l'école devint le principal moyen de convaincre les parents de confier leurs enfants

à la mission .

1 - AP.B., 0074/402, Rapport deMgr Bazin, au délégué dugouverneur général pour le H.S.N., 15juillet 1902
2 - A.P.B., Revue (( Pères Blancs »,Noê11942, n° 48, p. 168
J - BOUCHAUD (J.), L'église enAfrique noire, La Palatine, Paris-Genève, 1958, 189 p., p. 69
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Dans cette logique, l'instruction religieuse, occultée par les rapports

adressés à l'administration, occupa nécessairement une bonne place dans le

programme scolaire. Il fallait contenter à la fois le pouvoir public, et les donateurs

européens. La Société Antiesclavagiste et les Œuvres Pontificales Missionnaires,

qui subventionnaient la "libération" des enfants captifs, réajustaient leurs subsides

en fonction de l'importance des conversions. Mais la politique scolaire de la

mission a varié surtout en fonction de la vision des Vicaires apostoliques.

De 1895 à 1901, sous Mgr Toulotte d'abord et Mgr Hacquard ensuite, les

premières écoles, celles de Ségou et de Tombouctou, ont fonctionné avec les

seules initiatives des Pères Blancs. Elles n'avaient pas un caractère officiel, et les

directives scolaires strictes faisaient à peu près défaut. Aussi les Pères

s'appliquèrent-ils à enseigner d'abord la langue du pays, comme ils le firent en

Afrique Orientale. Les élèves ne devaient apprendre le français qu'une fois

capables de lire et écrire dans leur langue maternelle. En estimant qu'il pouvait

aboutir à des résultats satisfaisants et même plus rapides, Louis Edgar de

Trentinian, alors gouverneur du Soudan français, encouragea le procédé.' Mais

Toulotte et son successeur insistèrent de plus en plus sur l'insertion du Français,

des notions arithmétiques, et des éléments de physique, dans le proqrarnme."

L'élan qu'ils imprimèrent à l'école se brisa à partir de 1901.

En effet, Mgr Bazin, qui dirige le vicariat à partir de cette année, n'est pas

partisan de l'école classique. Même si les rapports négatifs de l'administration

étaient de circonstance, ils correspondaient pour le fond à la réalité du

désengagement des postes de mission vis à vis de l'école entre 1901 et 1910.

Fidèle aux vues de Lavigerie, l'éducation scolaire n'est, pour ce Vicaire

apostolique, qu'un moyen d'apostolat. Il prit alors le contre-pied de ses

prédécesseurs, et recommanda de ne propager les connaissances livresques

« qu'avec précaution et de ne donner à la majorité qu'une instruction rudimentaire ».3 Il préféra

s'investir dans la structuration et l'organisation des orphelinats" qui représentaient

pour lui le meilleur cadre pour dresser les gamins aux impératifs de la mission.

1 - circulaire n° 140 du 19avril 1897
2 - A.P.B., 0074/012 Sahara-Soudan, 1892-1922; Mgr Toulotte, carte de visite à Tombouctou (11 janvier 1897) et à
Ségou (24 février 1897) ; Mgr Hacquard, carte devisite à Ségou (26 mars 1898) età Tombouctou (30 avril 1898)
3 - A.P.B., 0074/402, Mgr Bazin au délégué du Gouverneur général pour le H.S.N., rapport du 15juillet 1902
4 - Au 15juillet 1902, la mission du Soudan comptait 5 orphelinats au moins: un à Ségou, deux à Banankourou, un à
Kita etun autre à Dinguira. En 1906 leVicaire Apostolique envissqea letransfert des orphelins deOuaga à Ségou.
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Persuadé que la connaissance des métiers européens n'était pas utile aux

petits Noirs, Hippolyte Bazin axa le programme sur l'apprentissage d'occupations

immédiatement rentables. Alors, la culture des champs, la construction des cases,

les soins des troupeaux étaient les principales tâches des orphelins et des

"libérés" de Kita, Dinguira et Banankourou. Exceptionnellement, quelques-uns

recevaient une initiation au jardinage moderne et à la menuiserie. L'objectif n'était

pas la formation professionnelle, exception faite du petit nombre destiné à des

fonctions adrnlnistratives.' mais plutôt l'éducation d'une main d'œuvre domestique

aux urgents besoins de la mission.

Cette conception de l'instruction écarta les fillettes indigènes de l'école de

la mission jusqu'en 1941.2 Il paraissait plus important aux missionnaires d'en faire

des chrétiennes et de bonnes mères de famille. Puisque la connaissance

livresque leur était d'une «utilité contestable »,3 elles furent cantonnées dans les

internats, pour constituer une main d'oeuvre disponible et bon marché pour les

ouvroirs et les soins ménagers des locaux de la mission.

Pour Mgr Bazin, la suppression de la mission de Tombouctou, en 1910,

était une belle occasion pour la fermeture de l'école qu'il jugeait depuis longtemps

inutile. Dans les autres missions du Soudan, il interdit d'enseigner le français afin

de ne pas perdre l'emprise sur les enfants qui, autrement, migreraient vers les

centres administratifs. Pour plus de prudence, il ordonna même de limiter

l'enseignement des langues indigènes à quelques rudiments. Le Vicaire

apostolique ne cachait pas sa conviction. Le rôle de la mission doit consister à

orienter les chrétiens vers le travail de la terre." Ces conceptions étaient autant de

symptômes d'une courte vue que son prédécesseur, Augustin Hacquard, avait

qualifiée de « chimériques »,5 car elles sont non seulement rétrogrades, mais elles

plongent aussi dans le rêve d'enfermer les chrétiens dans un îlot de candeur et

d'ignorance.

1 - La formation aux fonctions publiques était dispensée par l'administration à l'école d'apprentissage deKayes.
2 - Les premières admissions defilles datent de 1926. En 1929, elles sont au nombre de huit (A.S.B., 8.5081/3-4). En
février 1943, l'école des filles ouverte enoctobre 1942, pour briser l'afflux des jeunes filles à l'école officielle, compte 80
élèves (A.S.B., 8.508113-18).
L A.P.B., 0074/402, Bazin au délégué dugouvernement général pour leH.S.N., rapport du15juillet 1902
4 -Idem, carte devisite deMgr Bazin à Kita, 17 décembre 1907
5 - A.P.B., 0074/012 Sahara-Soudan, 1892-1922, Hacquard, carte devisite à Ségou (26 mars 1898)
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Le Père Alexis Maillot, administrateur du vicariat à l'époque, stigmatisait

lui aussi la « blancophobie » de Bazin.' c'est-à-dire la peur qu'il avait de l'indigène

"évolué". En critiquant l'absence d'organisation scolaire et le manque d'écoles, il

regretta que, dans toute la partie occidentale du Vicariat du Soudan, «il n'y [ait]

d'embryon d'école qu'à Kita et Ségou ».2 Cette remarque oblige à constater qu'au sujet

de l'enseignement scolaire dans ce secteur du vicariat, au moins vers 1909, les

Pères Blancs avaient pratiquement jeté l'éponge.

Certes, la rupture entre l'administration et la mission à propos de l'école,

était liée aux principes laïcistes de la loi de 1904. Mais elle tient aussi au fait que

les pères avaient pratiquement récupéré l'école pour leur propre profit.

c. La rupture du "pacte seoJabre"

Dès 1900, la liberté d'enseigner dont les Pères Blancs jouissaient dans les

écoles qui leur sont confiées, fut remise en cause par le Gouverneur général de

l'A.O.F. Noël Eugène Bally. Par son intermédiaire, Hacquard avait adressé une

demande, au ministre des colonies en 1898, pour obtenir que« les Pères Blancs

fussent admis à faire partie du personnel local et pussent prétendre, à ce titre, au rang des

fonctionnaires ».3 Dans sa réponse, par suite d'un quiproquo maniteste," le ministre

se rangea à l'avis défavorable du gouverneur général et du gouverneur du

Soudan.

Les arguments de ce refus étaient graves. Bally estime que les Pères

Blancs ne se préoccupaient pas suffisamment de propager les connaissances

pratiques pouvant servir la cause de la colonisation. Non seulement la requête du

Vicaire Apostolique est rejetée, mais encore, la subvention annuelle de 10.000F,s

qui lui était allouée par le budget local, est transformée en subvention scolaire.

Les allocations furent fixées entre 1.S00F et 2.000F selon l'importance de chaque

école," Les conditions qui accompagnaient cette disposition ne laissent pas de

1 - A.P.B., 0074/012 P. Maillot à Maison-Carrée, lettre deKita du23septembre 1909
2 -Idem, MAILLOT, La mission duSoudan, partie Ouest, juillet 1910
3 A.P.B., 0070/010, Ministère des colonies ausupèrieur del'Ordre des Pères Blancs, lettre n° 693 du29octobre 1900
4 -A.P.B., 00701011, Hacquart au Ministre des colonies,lettre du1'"' mars 1901.11 explique qu'il neréclamait pas des émoluments
correspondant à leur rang, mais des traitements des traitements etdes égards qu'il convient denepoint leur refuser.
5 - A.P.B., 0070/002, lettre du 17septembre 1895 du Ministre des colonies (signée Chautemps) à L. Louail, procureur
des Missions d'Afrique. De 5.000F, celte subvention futportée au double.
6 A.P.B., 0074/010, Ministre des colonies au Supérieur des Pères Blancs, lettre du 29octobre 1900
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doute quant à la volonté de l'administration de reprendre en main le contrôle de

l'enseignement scolaire.

« Chaque école serait soumise au contrôle de l'administration du cercle dans lequel
elle serait installée; elle ne serait établie que d'accord avec les représentants de l'autorité
locae.' et c'est également d'accord avec eux que serait arrêté le programme des études, de
manière à le rendre plus conforme au but que le gouvernement s'est proposé de poursuivre
dans ces régions.» 2

Les missionnaires ne pouvaient tenir encore des écoles que dans le cadre

de la politique scolaire de l'administration. Afin de mieux contrôler l'enseignement

dispensé aux enfants, et d'empêcher l'installation d'écoles clandestines,

interdiction leur fut faite d'ouvrir des établissements sans accord préalable. Cette

décision avait aussi des raisons politiques. Le ministre des colonies voulait faire

de l'école un moyen de pénétration, conforme à la politique générale poursuivie

dans les territoires occupés. Dans cette optique, le programme scolaire fut

remanié en conséquence et se focalisa sur l'apprentissage du français.

A partir de ce moment, les Pères durent se conformer au programme

officiel en insistant sur l'enseignement du français et en se soumettant aux

contrôles des inspecteurs de l'enseignement. Entre 1903 et 1906, les rapports

annuels sur l'école, adressés au résident ou au gouverneur, s'employèrent à

souligner l'importance de la place de cette matière dans les programmes.

A Ouagadougou et Koupéla cet enseignement « concordataire» était

réparti en trois heures de cours par jour." Deux heures étaient consacrées au

français (lecture, écriture, exercices de traduction) et au calcul. La classe se

terminait le soir par une heure de travail manuel." Au cours de l'année 1902-1903,

la gymnastique, l'apprentissage du tissage traditionnel, le jardinage et la tenue

d'arbres fruitiers furent adjoints à l'emploi du temps. L'arrivée d'un moniteur

menuisier de Ségou permit l'initiation de quelques élèves au travail du bois."

Officiellement, l'instruction religieuse ne se faisait plus que deux fois par semaine,

en dehors des classes et aux élèves qui le désiraient.

1 - Il faisait allusion à l'école deKoupéla dont on reprochait aux Pères Blancs l'ouverture "clandestine".
2 - AP.B., 0074/010, op. cil.
3 - Les horaires des cours s'échelonnaient de8h à 9h, etde9h 30à 10h 30le matin, et l'après-midi de15h à 16h.
4 - AP.B., 074/013, Mgr Bazin au Délègué Apostolique, lettre du 15juillet 1902
5 - Gouvernement général del'AO.F., laHaute Volta, pp. 150-151
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Tableau n° 2: Programme del'école deSégou (1902-1903)

Heures Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi

8hOO - 8h30 Langue (thème) langue (thème) Langue (thème) langue (thème) langue (thème)
8h30-9hoo Lecture Lecture Lecture Lecture Lecture
9hOO - 9h30 Récréation lieux- conversation enfrançais
9h30 -10h00 Ecriture Ecriture Ecriture Ecriture Ecriture

1nterc 1asses
15h00 -15h30 Calcul mental calcul mental Calcul mental calcul mental calcul mental
15h30 - 16h00 exercice des 4 règles exercice des 4 rèoles Exercice des 4 règles exercice des 4 règles exercice des 4 rècles

Source: D'après HARDY (G.), op. cit., pp. 15-20

Tableau n° 3: Programme del'école deOuaga (1902-1903)

Heures Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi
8hoo - 9hOO Lecture - ècriture lecture -écriture Lecture - écriture lecture - écriture lecture - écriture
9h3O -10h30 Traduction - calcul Traduction - calcul Traduction - calcul traduction - calcul traduction -calcul

Interclasses
15h00 - 16h00 Travail manuel Travail manuel Travail manuel travail manuel travail manuel

Source: A partir du diaire de Ouagadougou (1902-1903)

Si l'on tient compte du fait que la classe ne durait que trente minutes à

Ségou, on rejoint le même volume horaire qu'à l'école de Ouagadougou pour les

cours de français, soit sept heures trente minutes par semaine. En revanche, le

calcul, moins privilégié à Ouagadougou, n'occupait que la moitié du temps qui lui

était consacré à Ségou, c'est-à-dire deux heures trente minutes. Mais l'école de

Ouagadougou avait l'avantage d'introduire des cours pratiques dans son

programme. Ainsi l'importance du travail manuel se traduit par les deux heures et

demi, le même temps que le calcul, qui lui étaient consacrées. A Koupéla, les

cours étaient répartis en deux heures le matin et une heure et demi l'après-midi.

Là aussi, les rapports insistaient sur les exercices de langue et de conversation

française, même pendant la récréation.

Sous le Gouverneur général Ernest Roume, un arrêté du 24 novembre

1903, planifia la structuration de l'école pour toute l'A.O.F. Désormais

"l'enseignement colonial unifié" se composa d'un enseignement primaire

élémentaire dans trois catégories d'écoles: l'école de villages, l'école urbaine et

"école régionale. Viennent ensuite un enseignement primaire supérieur et

professionnel, et enfin un enseignement spécial pour la formation des instituteurs

ou des médecins. Cette réforme définit, pour la première fois, une charte de

l'enseignement de l'A.O.F. En dépit des modifications apportées par la suite, on
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peut dire qu'elle a été le canevas de l'organisation scolaire jusqu'à la conférence

de Brazzaville, c'est-à-dire pendant la durée du régime de l'indigénat.

Elle consacra la laïcisation de l'enseignement des indigènes. Il n'était plus

question ni de subventions pour les écoles libres, ni de collaboration d'aucune

sorte. En décembre 1904, le gouvernement du Haut Sénégal Niger alloua une

somme de 3.000F au résident de Ouagadougou pour l'édification d'une école

laïque. Un instituteur européen, deux adjoints et quatre surveillants Noirs, destinés

à sa direction, étaient déjà en route. Tous les enfants libérés confiés aux Pères

devraient être remis à cette équipe.'

Organigramme n01 : l'enseignement colonial unifié en A.O.F. (1903)

1
Ecole de village l

1

1Ecole ré gionales ou urbaines 1

1

1 l
1Ecole Primaire Supé rieure 1 r Ecole Professionnelle 1

1 T
r Ecole Normale W. Ponty 1 1 Mai tres ouvriers l

1
1 1 1

Il Instituteurs l rCommissaires Administratrifs 1 1 Ecole de mé decine l
T

1Aides rné decinsl

Suite au divorce avec l'administration, après la laïcisation des écoles en

1904, l'oeuvre scolaire des Pères Blancs devient accessoire. Sans appui financier,

mal vue ou combattue par l'administration, dénigrée par des Pères déçus, l'école

missionnaire entama une longue hibernation. L'inspecteur de l'enseignement, A.

Mairot, pouvait alors critiquer « la décadence », et « l'abandon », des écoles privées,

1 - A.P.S., Diaire de Ouagadougou, décembre 1903
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« le désintéressement absolu» et « /'indifférence générale» des Pères Blancs.' Mais une

lettre du Vicaire apostolique, affirme qu'il leur était interdit d'enseigner même le

français. Eux-mêmes et leurs œuvres pouvaient être tolérés à condition qu'elles

ne prennent pas trop d'importance." Dans ces circonstances, l'école de la mission

était condamnée.

A Ouagadougou, des événements extérieurs, tel que l'ampleur de la

famine de 1908 publiée dans la presse par le Père Thévenoud," au grand damne

de l'administration, a singulièrement compliqué la situation des missionnaires.

Accusés de se mêler de politique, l'administration les plaça sous "surveillance". A

l'opinion générale selon laquelle les Pères Blancs ne faisaient rien d'utile pour la

colonie, et méritaient par conséquent l'expulsion, s'ajouta l'absence d'une politique

scolaire résolue.

Parce que l'enseignement missionnaire ne cadrait plus avec les vues de la

politique coloniale de l'école, le pouvoir administratif s'employa à l'endiguer. Au

Congrès socialiste qui se tient à St Quentin, en 1911, les participants votèrent une

motion qui explique clairement l'orientation donnée à l'école depuis 1903 par les

socialistes radicaux. « [... ] La façon laplus sûre de protéger l'école laïque [affirment-ils], est de

donner un enseignement scientifique aussi étranger aux dogmes capitalistes et chauvins qu'aux

dogme religieux ».4 Entre 1904 et 1921, des séries d'arrêtés du gouvernement

général, élaborées en fonction des mesures de laïcisation décidées par la

Chambre des Députés le 22 janvier 1903, enlevèrent aux missionnaires toute

possibilité d'ouvrir des écoles et/ou d'enseigner.

Les dispositions de l'Arrêté du 24 novembre 1903, du Gouverneur général

Roume, organisant le service de l'enseignement dans les Colonies de l'AOF,

excluent les écoles missionnaires. La laïcisation de juillet 1904 bannit le

catéchisme et les insignes religieux des salles de classe. En 1907, un règlement

local plaça toutes les écoles sous l'autorité et le contrôle de l'administrateur, et

interdit l'enseignement ou l'emploi d'autres langues que le français." Cette mesure

étouffa l'embryon d'école paroissiale de la mission de Ouagadougou, où les Pères

1 - CARAN., 2OOMI/1146, l'Inspecteur de l'Enseignement en AOF A.Mairot au Gouverneur général, 17mai 1905
2 - A.P.B., 00741 Mgr Bazin à "œuvre de laPropagation delaFoi, lettre du18octobre 1906
3 - THEVENOUD (J.), La famine au Soudan Français, Les missions Catholiques, n° 2066, 8 janvier 1909 et n° 2070,
février 1909. Ces articles ontdonné lieu à de sérieuses polémiques avec l'administration: CARAN., 17G133, Rapport
ausujet d'un article dans lesMissions Catholiques, 4 mai 1909; et CIozei à Gvrgl, lettre du28mai 1909.
4 - Afrique Nouvelle n° 218, octobre 1951, p.4
5 - Règlement général du27janvier 1907 concernant l'administration des écoles de lacolonie duH.S.N.
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donnaient des cours en moore. Par crainte de représailles les écoles

"clandestines", qui fonctionnaient depuis 1906, à Koupéla et à Ouagadougou,

furent donc fermées.' Trois ans plus tard, des instructions, réservant strictement

les emplois dans les services publics aux anciens élèves des écoles officielles,

détournèrent définitivement les enfants de l'enseignement privé.2 En 1914 enfin,

une autre lettre circulaire, interdisant «toute installation nouvelle »,3 enferma

l'enseignement missionnaire dans un statu quo. Sauf la douzaine de petits enfants,

qui venaient apprendre les premières notions de la religion, une heure l'après­

midi," la mission de Ouagadougou n'eut plus d'école à proprement dite jusqu'à la

fin de la guerre. Il faut attendre 1922 pour voir une législation moins restrictive

ouvrir les conditions générales de l'école publique à l'instruction privée."

D. De l'école libre à l'école privée

Dès la fin de 1921, les missionnaires eurent la possibilité de rouvrir des

écoles. Le climat de détente de l'après-guerre, de même que le Traité de St

Germain-en-Lay, introduisirent des perspectives positives dans les rapports entre

mission et administration. En 1919 les pays de la Haute Volta ont été regroupés

en un territoire colonial auquel on donna le nom de Haute Volta. Cette nouvelle

colonie est confiée à l'administration d'un Lieutenant gouverneur, Frédéric Charles

Edouard Hesling, entièrement voué à la cause des missionnaires de

Ouagadougou. Pie XI,6 de son côté, insistait de plus en plus sur la nécessité de

former un clergé indigène capable de prendre la relève des missionnaires.

Ces facteurs conjugués stimulèrent la relance de l'école missionnaire.

Entre 1910 et 1920, l'enseignement catéchistique était le seul autorisé à la

mission. Ses élèves formèrent le premier contingent de l'école des catéchistes et

de l'école cléricale. En 1921, le vicaire apostolique de Ouagadougou, Mgr

1 - A.P.B., Diaire de Ouagadougou, 1909, p. 235. A la demande de Mgr Bazin, les enfants de la mission avaient été
regroupés pour être alphabétisés dans leurs langues. Ilsrecevaient ainsi deux heures decours parjour. En janvier 1910,
ces cours furent suspendus surordre duGvr du H.S.N. L'instruction fut strictement réservée à lareligion.
2 - Circulaire du 31 octobre 1910, du GvtgI de l'A.O.F., relative aux emplois dans les services publics à réserver aux
indigénes, anciens élèves desécolesofficielles.
3 - Circulaire du1er juillet 1914, duGvt glde l'A.O.F., au sujet des écoles privées. Elle interdit toute nouvelle ouverture.
4 - A.S.B., A.5081/3, Rapport annuel de1915.
5 - Décret du14février 1922 etArrêté du26mars 1922. Cf. note suivante.
6 - Pie XI (Achille Ratti), le négociateur des Accords du Latran quicréèreot l'Etat du Vatican, futpape de 1922 à 1939. Il
encouragea lafonnation d'un clergé indigène et l'essor del'action catholique dans lespays demission.
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Thévenoud, obtient l'autorisation d'ouvrir une école cléricale, avec la condition que

les enseignants soient munis du diplôme du brevet supérieur.' C'est la raison pour

laquelle les Sœurs Blanches, dont le niveau intellectuel correspondait à ces

critères, se chargèrent des écoles jusqu'en 1952.2

Construite tout près du bâtiment des postulantes (côté sud de la mission),

l'école cléricale accueillait des enfants de chrétiens dans le but de les préparer à

l'entrée au petit séminaire en projet. En 1923 les élèves étant plus nombreux (une

soixantaine), une autre classe est ouverte et confiée, elle aussi, à une religieuse

pourvue du diplôme requis." L'ouverture de deux autres écoles primaires est

également autorisée, dans les mêmes conditions, en 1922 à Koupéla et en 1923 à

Toma, en pays san.

L'école cléricale ne s'intéressait alors qu'à des enfants chrétiens, une

quarantaine à l'ouverture, sélectionnés sur la base de leurs aptitudes

intellectuelles. Compte tenu des objectifs qui lui étaient fixés, le programme insista

avant tout sur l'enseignement de la grammaire française et sur l'initiation au latin."

Pour donner toute sa place au catéchisme, le supérieur de la mission se chargea

personnellement d'en organiser les cours et l'emploi du temps." Une fois par mois,

en lieu et place du catéchiste, il effectuait lui-même le contrôle des connaissances,

afin que les enfants mesurent l'importance de la matière. En plus de cela, les

élèves apprenaient la musique sacrée. Une initiation ardue qui faisait dire au

Vicaire apostolique, que: « La première chose à faire est de leur apprendre la prononciation

correcte des mots latins. On évitera ainsi les ucedat ri~tui", udefe~tui", umisere-re-re-re etc. n »6

Le cycle d'étude fut progressivement étendu sur six années. Les élèves,

recrutés à l'âge de six à huit ans, devaient avoir fini leurs études avant quatorze

ans accomplis? L'emploi de maîtres et des maîtresses diplômés et autorisés à

enseigner, à Ouagadougou comme à Koupéla, favorisa la reconnaissance

1 - Sur proposition du Ministre du Commerce etde l'Industrie, chargé del'intérim du Ministère des Colonies, Lucien Dior,
leDécret du14février 1922, estapprouvé par Alexandre Millerand, Président de la République. Il réglementa l'ouverture
des établissements privés. Suite à ce décret, le Gvr gl Henri Martial Merlin, prit l'Arrêté général du 26 mars 1922,
réglementant l'enseignement privè enAO.F. (J.O. AOF, année 1922, p.208)
2 - A.S.B., B.5081/3-27, Rapport annuel 1952, p. 2. En octobre 1952, lesFrères des écoles chrétiennes acceptèrent de
prendre la relève des Soeurs Blanches à l'école régionale privée des garçons.
3 - Les chiffres sont empruntés à : Gouvernement général de l'AO.F., LaHaute Volta, 1931, p. 151
4 - AP.B., Missions d'Afrique des Pères Blancs, février 1934, n° 428 p. 33
5 - AS.B., B.7116/4-5, Directives ausujet des oeuvres
6 - Ibidem. Paroles du "Tantum ergo": [novo ceda ritUll; [defectUl]. Quant au misere, un des mots clé du gloria,
l'accentuation porte surle [se] etnon le Ire]
7 - A.P.B., Missions d'Afrique des Pères Blancs, février 1934, n° 428 p.33
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officielle de ces écoles le 26 septembre 1923. Les programmes d'études furent

aménagés suivant les directives de la direction de l'enseignement de la colonie,

tout en conservant comme finalité le concours d'entrée au Petit séminaire.

Cette école, qui était une réplique de l'école réqionale.' était placée sous

la double responsabilité du supérieur de la mission de Ouagadougou et de celle

du responsable du petit séminaire, qui cumulait les charges de directeur de

l'enseignement. Le premier assurait le recrutement des élèves pendant que les

compétences du second s'exerçaient sur le programme des études. La directrice

de l'école, aidée au fur et à mesure des besoins par une deuxième religieuse et

des moniteurs indigènes,2 se chargeait de tenir des fiches individuelles pour les

enfants susceptibles d'entrer au petit séminaire. Les renseignements, qu'elle

transmettait au supérieur de la mission, portaient aussi bien sur les résultats

scolaires, que sur le degré de piété, de docilité et de conduite générale.

L'ossature de l'enseignement colonial unifié,3 reprise par l'organigramme

de l'enseignement missionnaire à partir de 1943, porte en elle un risque majeur.

L'école coloniale était la réplique de l'établissement scolaire métropolitain. Il s'agit

d'un enseignement pyramidal dont l'inconvénient était que l'écolier, une fois

recruté, comptait gravir les marches jusqu'au sommet. Pour les enfants, comme

pour leurs parents, l'école était avant tout le tremplin de l'ascension sociale. Par

ascension, ils entendent surtout l'accès aux emplois administratifs. Ce système,

qui enrayait toute possibilité de contingentement et de contrôle des flux,

occasionna des encombrements, des déséquilibres, et la « fabrication en série de ratés

etde mécontents ».4

1 - A partir de 1944, elle devint « Ecole Régionale Privée ». Les conditions de subventions, prévues à l'Arrêté du 7
octobre 1943, duGvr gl Pierre Boisson, l'obligèrent à accepter désormais lesenfants non chrétiens
2 - A.A.O., Archives historiques, enseignement privé, pièce n01
3 - Cf. organigramme n01, p. 139
4 - HARDY(M. G.), in L'Afrique Française, Renseignements Coloniaux, n° 1, 1932, p.38
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Organigramme n° 2 : L'école privée catholique (1922-1943)

1Ecolede missioo1

1
1 1

1Ecoleclé ricaIe 1 1Ecolecaé chiste1
1 1

1 1 1 1 1

Il Ecolepa-oissiale 1 1Petit sé minaire 1 1 Ecolenormale 1 1 Petit sé minaire11 Catéchistes 1
1

11 1

1GraR:l séninaire1 1 moniteurs 1 1 Instituteurs 1

1

1Sacerdœ 1

L'école paroissiale, tel qu'elle avait été conçue en octobre 1932,1 devait

permettre de récupérer les "ratés" de l'école cléricale. En 1931 en effet, le

Gouverneur général Jules 8révié avait décidé de greffer l'enseignement scolaire

sur le capital des valeurs traditionnelles. Son discours à l'occasion de l'ouverture

de la cession du gouvernement en décembre 1931 définit les nouveaux objectifs

d'une école à "vocation rurale".

« Il s'agit de faire évoluer lasociété indigène dans son cadre[...] Il s'agit de préparer
les paysans, les pasteurs, les artisans de l'avenir [...] L'école est d'abord le cadre modèle du
village [...] Elle aura l'espace nécessaire à ses annexes: jardin, champ de culture, petit camp
scolaire; elle aura son verger ou sa plantation; elle aura sa case pour l'éducation ménagère des
filles [...] L'enseignement essentiel, préliminaire, sera d'abord celui du français, mais du français
simple, du français parié [...] Tout desuite, il faudra s'attacher aux notions utiles [...] hygiène,
agriculture, arboriculture, travaux manuels, leçons de choses établies d'après lavie indigène. »2

1 - Cette première école paroissiale, Qui rassembla 86 élèves, fut confiée à un ancien séminariste, Paul Semporé, Qui
abandonne son poste au commerce pour s'en charger.
2 - BREVIE (J.), Discours à l'ouverture de la session du Conseil dugvmt, déc. 1931, in Renseignements Coloniaux, n01,
1932, pp. 37-38. Il faisait écho aux conclusions delaConférence pour l'enfance africaine, organisée à Genève les 22-25
juin 1931 par l'Union Intemationale de Secours aux Enfants. Elle recommanda Que le programme scolaire s'adapte
«aux aptitudes etaux besoins de l'enfant africain (...] >l, pour améliorer la situation économique del'Africain.
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Cette orientation vers le milieu rural s'expliquait aussi par l'évolution du

contexte politique et économique. Les années 1930 ont marqué l'apogée de la

colonisation consacrée en 1931 par l'exposition coloniale de Vincennes. La

période de pacification et de construction administrative des colonies était

maintenant révolue. Mais en 1930 aussi, la grande crise, qui commençait à sévir,

affectait gravement l'économie mondiale. Dans l'entre deux guerres, l'urgence

n'était donc plus à la formation d'une "bureaucratie" subalterne. Les colonies

devaient devenir maintenant des jardins pour la métropole confrontée à la

récession. La thèse, selon laquelle la masse indigène ne peut être atteinte que par

sa langue n'était donc qu'un prétexte. Mais à son crédit, il était évident que les

langues locales permettaient plus efficacement de meubler l'esprit des populations

de notions élémentaires qui sont la base de tout progrès.

A la même période, l'expérience de l'école de Dano mit à nu le caractère

illusoire cette thèse. Dans ce poste, les Pères ont été obligés de remplacer le

dagaaba (la langue locale) par le français, pour attirer les enfants à l'école de la

mission.' A l'opposé des missionnaires, les indigènes ne considéraient pas

l'enseignement comme un instrument de progrès d'ensemble, mais comme un

moyen de promotion individuelle pour les enfants, donc pour leurs familles. Ni

l'introduction du français aux côtés de l'apprentissage des métiers indigènes

(tissage, vannerie, poterie, tannage), ni la transformation de l'école paroissiale en

« école préparatoire au certificat d'étude »,2 ne corrigèrent ce sentiment.' Boudée

par les parents et les enfants, qui se frustraient à l'idée d'être rétrogradés à une

instruction au rabais et sans enjeu, les missionnaires se résignèrent à la fermer en

octobre 1944.4

En 1942, les bonnes dispositions du gouvernement de Vichy à l'égard de

l'œuvre missionnaire," relayées par l'insistance du Gouverneur général Boisson

pour le développement de l'école privée, élargirent les dimensions de l'école

missionnaire. A ce sujet, une réunion avait rassemblé les représentants des trois

1 - BENOIST (J. R. de), op. cit., p. 410
2 - AP.B., Rapport annuel n° 28,1932-1933, p.296;etDiaire deOuagadougou, 2octobre 1942
3 - Trait d'union, 4e année, novembre 1936, p.3
4 - AS.B., B.5081/3-20, Rapport annuel 1944-1945, p.4
5 - AP.B., Echanges delettres entre l'école cléricale de Ouagadougou et le secrétariat du MI Pétain: Lettre de Michel
Tondé du 11 décembre 1941 ; réponse duDrMenetrel, du5 février 1942 ; lettre réponse deBenoît Béré dumême jour.
En janvier 1941 déjà, il avait été recommandé à l'école officielle de« tenir comte de Dieu, base detoute morale ».
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congrégations missionnaires de l'AO.F.,1 à Dakar en décembre 1942, autour du

gouverneur général.

Pour soutenir le développement de l'enseignement libre, il y a été décidé

que des subventions seraient accordées à ses instituteurs et moniteurs, tant

européens qu'indigènes. L'Arrêté n° 3568 du 7 octobre 1943,2 du gouvernement

général en fixa le taux et les conditions d'octroi. Ses closes sont portées, peu de

temps après, à la connaissance des inspecteurs de la Côte d'Ivoire par le chef du

Service de l'enseignement de cette colonie. L'enseignement privé « a même objet, et

applique les mêmes méthodes que l'enseignement officiel ».3 La réglementation des écoles

publiques fut entièrement appliquée aux écoles privées. Au terme de ces

dispositions, «les écoles privées [devaient] se conformer aux plans d'études et programmes

officiels; tenir les registres officiels; fournir le compte rendu succinct de rentrée et le rapport

statistique annuel ».4

1 - Mgr Gridmaud (Spiritain), Mgr Thévenoud (P.S.), P. Jacques Bertho (MAL.)
2 - Evêché deOuagadougou, Archives historiques, enseignement privé, pièce n01
3 - AA.O., Archives historiques, enseignement privé, R. Guerin, chef duservice del'enseignement à MM les Inspecteurs
del'enseignement de laCôte d'Ivoire, circulaire n° 1916 Ndu27Octobre 1943.
4 -Ibidem
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Tableau n04 : Emploi du temps du Cours Préparatoire de l'école privée catholique (1950 ?)

res Lundi mardi Mercredi Vendredi Samedi
7h 30-8h 00 -- Catéchisme catéchisme__ Catéchisme Catéchisme Catéchisme
8h 00 -8h 30 Gymnastique avmnastique ~l1astique Gvmnastique Gymnastique
~_30-8h45 Morale morale

-- -- morale Morale -- Morale
8h45-9h15 LanQaoe langage Langage Langage Lanoeoe
9h 15-9h45 Lecture lecture lecture Lecture Lecture

R é é i
--

c r a t 0 n
10h 00-10h15 Ecriture écriture écriture Ecriture Ecriture
10h 15-1Oh 30 Calcul oral calcul oral Calcul oral Calcul oral calcul oral

~~~~~~~;
Calcul écrit calcul écrit Calcul écrit Calcul écrit calcul écrit_

Langaoe langage Langage Langage La~_

11h 15-11h45 Lecture lecture lecture Lecture Lecture
11h 45-12h00 Chant chant chant Chant Chant

1 n t e r c 1 a s s e s
15h 00 -15h15 Récitation récitation Récitation Récitation Récitation
~15-15h45 Lecture lecture lecture Lecture Lecture

R é c r é a t i 0 n
16h 00-16h15 Ecriture écriture écriture Ecriture Ecriture
16h 15-16h30 Calcul calcul calcul Calcul Calcul __
16h 30 -17h00 Lecture lecture lecture Exercice sens. ou dessin au CP1

lecture ou travx. Manuels au CP2

Source: A.A.O., Archives historiques del'enseignement privée, pièce n01

Graphique n°7 : Répartition du volume horaire hebdomadaire par matière (Cours Préparatoire)

Dans les Classes préparatoires, le français était réparti en dix neuf heures

de cours par semaine sur le total des trente heures prévues par l'emploi du temps.

La religion, qui se compose ici du catéchisme et de la morale, était à égale

importance avec calcul. Ils occupent le même volume horaire. La gymnastique,

8% du total horaire, et le dessin ou le travail manuel (divers) se partageaient le

reste du temps.
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Tableau n°5 : Emploi du temps du cours élémentaire de l'école privée catholique (1950 1)

Heures lundi Mardi mercredi vendredi Samedi
7h30-8hOO catéchisme Catéchisme catéchisme catéchisme Catéchisme
8h 00 -Bh30 QymnastiQue GymnastiQue ovmnasüoue qvmnasüoue GymnastiQue
8h30-8h45 morale Morale morale morale devoir de_
8h45-9h 15 calcul Calcul calcul calcul Calcul
9h15-9h45 lecture Lecture lecture lecture Lecture

R é c r é a t i 0 n
10h00 - 10h30 vocabulaire Grammaire élocution grammaire Dictée
10h30 - 10h40 récitation Récitation récitation récitation Récitation
10h40 -11h10 lecture Lecture lecture lecture LecturEl_
11h10-11h25 écriture Ecriture écriture écriture Ecriture
11h25 -11h45 conjugaison Dict. Préparée dictée coniuQaÎson ConiuQaison
11h45 -12h00 chant Chant chant chant Analyse

1 n t e r c 1 a s s e s
15h00 -15h30 Géographie Sciences lecture sciences Elocution
15h30 -15h45 dict. Préparée Dictée coniuuelson Dict. préparée Lecture

R é c r é a t i 0 n
16h00 - 16h30 Calcul Calcul calcul activ. diriQées Dessin
16h30 - 17h00 Histoire Géographie histoire lecture Travail manuel

Source: AAO., Archives historiques, enseignement privée pièce n01

Graphique n°8 : Répartition du volume horaire hebdomadaire par matière (Cours Elémentaire)

Source: A partir du tableau précédent

Dans les cours élémentaires, la répartition des heures par matière resta à

peu près la même que dans les classes préparatoires. Seul les heures réservées

au français connurent une diminution par suite de l'adjonction de matières

nouvelles comme l'histoire, la géographie et les sciences naturelles (leçons).
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Tableau n06 : Emploi du temps duCours Moyen de l'école privée catholique (1950 ?)

Heures lundi mardi mercredi vendredi Samedi
7h30-8hoo Catéchisme catéchisme catéchisme catéchisme Catéchisme

~rrmastique
--

8h 00- 8h 30 Gymnastique QymnastiQue qvmnastcue ----.ID'mnastique
8h 30 -8h 45 morale morale morale morale devoir de
8h 45 - 9h 45 Arith.+ apDlical. svst +apDlical. arith.+apDlical. Qéom.+apDlicat Calcul

--

R é c r é a t i 0 n
10h00 - 10h45 lecture lecture lecture lecture Lecture
~-11h15 Vocabulaire Qrammaire vocabulaire coniuQaison Dictée
11h15 -11h30 chant récitation chant récitation Chant
11h30 -12h00 Phraséologie orthog. Grammaire dictée rédaction Rédaction

d'usaoe présentation
1 n t e r c 1 a 55 es _____

~hoo-15h30 histoire céocraohie histoire33è09raPhie E Rédaction
15h30 -15h45 écriture récitation écriture récitation Chant

R é c r é a t i 0 n
16h00 - 16h45 Sciences sciences Rédaction compte sciences dessin - travail

rendu manuel
----

16h45 - 17h00 Activ. DiriQées activ. DiriQées activ. Dirioées activ. DiriQées altem.lsemaine

Source: A.A.O., Archives historiques, enseignement privée pièce n01

Graphique n° 9: Répartition du volume horaire hebdomadaire parmatière (Cours Moyen)

IIIReligion

mGymn

mCalcLd

o Français

,:>",>:>, mLeçons
• Divers

Source: Apartir du tableau précédent

Le changement le plus marquant, dans le programme des cours moyens,

fut la forte augmentation du nombre d'heures consacrées au calcul. Elles

représentent ici 17% du volume horaire (30 heures). Cette augmentation s'estfaite

encore au détriment du français, en recul de 8%. La préparation à l'examen du

C.E.P.E. nécessitait une initiation plus poussée aux méthodes de calculs

arithmétiques et/ou géométriques. Pour mener à bien de tels programmes, les

missionnaires avaient de plus en plus besoins d'instituteurs diplômés et qualifiés.

De cette nécessité naquit l'école normale privée catholique.
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En fin janvier 1942, une école normale, destinée aux élèves des missions

de l'AO.F., est ouverte à Saponé, à 35 km au sud-ouest de Ouagadougou," en

même temps que l'installation de la mission. Elle migra à Pabré, aux côtés du petit

séminaire, le 2 novembre 1943. En avril 1944, les quinze premiers élèves

abandonnèrent définitivement les petites cases de Pabré pour s'installer à

Toussiana.f Ce village avait été choisi à cause de la proximité de Bobo-Dioulasso

qui était alors le centre géographique des missions d'AO.F. L'établissement se

destinait à la formation d'élèves provenant aussi des autres circonscriptions

ecclésiastiques des Pères Blancs de la fédération.

Le programme, qui couvre trois années d'étude, insistait sur

l'apprentissage du français, notamment de la rédaction et de la grammaire. Il est

complété par l'histoire, la géographie, les sciences physiques et chimiques, et

l'arithmétique. En troisième année les élèves s'initiaient à la pédagogie. «A ce

stade, l'élève moniteur sent sa supériorité et a beaucoup plus d'assurance devant 30 bambins de

l'école d'application que devant les figures géométriques du tableau. »3 Une place importante

fut réservée au travail manuel. Pour que l'instituteur soit aussi un ouvrier utile, les

élèves furent mis à la menuiserie, au jardinage et à l'élevage.

Les résultats de cette école montraient bien que, d'une manière générale,

le niveau d'instruction était satisfaisant. A l'issu de l'examen de 1946. neuf

candidats, sur les douze présentés, sont reçus. L'année suivante, les résultats

s'améliorent encore: sur les quinze candidats présentés, treize sont reçus.

Auparavant, un premier examen, qui se déroula du 13 au 19 octobre 1943 dans la

salle d'œuvres de la mission, avait permis au vicariat d'obtenir ses premiers

instituteurs. Sur les neuf candidats présentés, Xavier Kyélem, André Balkouma,

Louis de Koupéla, et Casimir Weddouda sont recalés. Le succès de François

Dakouré, François Nana, Paul Nikièma, Laurent Ghilat et Hippolyte Tapsoba,

permit à l'école privée catholique de fonctionner légalement dès 1943.

Disposant régulièrement d'instituteurs, les missionnaires commencèrent à

multiplier les écoles. Entre 1947 et 1959, sept nouvelles écoles sont construites

dans le vicariat de Ouaqadouqou." Cette course de vitesse, engagée contre

1 - A.P.S., Revue Pères Blancs n° 42, février - mars 1942, p. 128
2 - AP.B., Revue Pères Blancs, n° 71, avril-mai 1948, p.4
3 - AP.B., Présentation du P. René de Beaucorps, inRevue Pères Blancs, op. cit., p.5
4 - COMPAORE (R.AM.), L'enseignement privé catholique en Haute Volta, in Burkina 2000, colloque deOuagadougou.
12-17 décembre 1993, p. 209. Le nombre des écoles passe de 13à 20.
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l'école publique.' entraîna dans son sillage l'accroissement des besoins financiers.

Malgré le soutien financier du FIDES, de certains OP.M. et organismes caritatifs."

les impasses budgétaires s'installent dès 1945.3 Les instituteurs qui, recevaient

jusqu'alors des compensations salariales en nature, du mil le plus souvent,

revendiquaient maintenant le même traitement que leurs collègues du public." Cet

état des choses permet de constater que la crise de 1969, qui entraîna la

rétrocession de l'école catholique à l'Etat voltaïque, plonge ses racines dans les

premières difficultés de 1945. L'absence de planification n'a motivé le

contingentement ni des ouvertures de classes ni des recrutements d'instituteurs.

L'entretien des infrastructures devint très vite un casse-tête financier pour le

vicariat, et la mise à jour des soldes des instituteurs impossible pour le budget

local. De 1945 à 1969, cette situation se dégrada progressivement.

Graphique n° 10: Indicedes effectifs à l'écolede la mission deOuagadougou(1915-1952)
Indice 100=1943
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Remarque: La plupart des statistiques ne fournissent pas des chiffres ou une répartition
exacte des effectifs. En ce qu i concerne les garçons, les chiffres avant 1921, concernen t « l'école de

1 • L'objectif était depouvoir récupérer lemaximum d'enfants audétriment del'école officielle.
2 • A.P.8., Rapport annuel, 1939-1945, p. 8. A partir de septembre 1948, les écoles privées purent bénéficier des
subventions des plans FIDES. COMPAORE (RAM.) chiffre le montant des allocations, 1948-1953, à 51.000.000F.
l'œuvre de StPierre Apôtre etdelaSainte Enfance soutenaient financiérementl'éducation des enfants.
3 - A.P.8., 289/275, Gvr glà Mgr Thévenoud, lettre du 2 avril 1946. En réponse à la lettre que lui avait adressée levicaire
apostolique, le 1Œ décembre 1945, demandant l'augmentation des taux de subvention, elle affirme l'impossibilité d'une
telle majoration. Suite aux li pénibles discussions» entre moniteurs et missionnaires (Diaire de Ouagadougou, avril
1949), le bureau des finances du gouvernement de H.V. porte la subvention de 13 Millions à 14 Millions et demi de
francs à la rentréede1949-1950 (Diaire deOuagadougou, octobre 1949)
4 - A.S.8., 8.5081/3-26, Rapport annuel 195D-1951 , p. 2. Plusieurs moniteurs auxiliaires sont obligés dequiller l'écolede
lamission à cause deladégradation deleurs traitements.
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la mission ». De 1921 à 1942, il s'agit de «l'école cléricale ». A partir de 1943 les effectifs sont ceux de
«l'école régionale de Ouagadougou ». Quant aux filles, les statistiques entre 1931 et 1942 sont celles
de l'école ménagère. Les effectifs de l'école régionale privée catholique de filles sont ceux de 1943 à
1956.

La raison d'être de l'école privée catholique, nous l'avons évoquée, était

de pourvoir le séminaire en recrues de niveau appréciable. Peut-être est-ce pour

cette même raison que l'éducation scolaire des filles, dont l'enjeu était moindre,

marqua le pas jusqu'en 1942.

E. Les atermoiements de la scolarisation des filles

Lorsqu'on se rappelle le combat que les missionnaires ont mené pour

l'émancipation de la fille moaaga, son absence de leurs écoles, entre 1901 et 1942,

est d'autant plus remarquable. Dès 1918, les Pères Blancs s'étaient intéressés à

cette frange de la population, mais seulement dans le cadre de la production du

tapis. Cette recherche effrénée d'ouvrières pour l'ouvroir avait amené le

gouverneur par intérim, Louis Jacques Fousset, à rappeler que «la fréquentation de

[l'école] des filles ne saurait en souffrir ».1

C'est en 1931 que le terme "école ménagère" apparaît dans les rapports

annuels des Sœurs Blanches. Mais tel qu'elle fonctionnait, il s'agissait d'une

section basse de l'ouvroir où étaient rassemblées 80 filles2 employées, trois après­

midi par semaine, à diverses tâches ménagères. Ces filles, en fonction de leur

habileté, étaient ensuite acheminées vers la fabrique des tapis ou l'atelier de

couture. Entre 1932 et 1936, le programme de cette école s'organisa sur le

modèle de l'école paroissiale des garçons. Tous les matins, les cours portaient sur

l'alphabétisation (lecture, écriture, calcul en moore) à laquelle s'ajoutent 30 mn de

langage en français pour les élèves de la 3e année. L'après-midi, ces dernières

«s'occupent de raccommodage des chaussettes des Pères. Les petites s'exercent à lacouture tous

les jours. »3 Progressivement, ce programme chercha à être complété par des cours

d'histoire sainte, des leçons de morale et de chant, et un peu de gymnastique.

Mais l'objectif, malgré l'introduction des leçons de chose et de géographie, en

1938, demeura celui de ne donner à la fille que le minimum de savoir convenable

1 - A.A.O., T.U.1 ?,Ltgvrp.i. à Administrateur ducercle deOuagadougou, lettre n° 607 A.G. du5juillet 1924
2 - A.S.B., B.26519, Œuvres scolaires, statistiques dejuin 1931 oommuniquées auP. Mazé.
L A.S.B., 8.508113-8, Rapport annuel, 1932-1933, p.1
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pour la femme en pays noir.' Les cours de français ont seulement pour but de

« lutter contre cet exode vers l'école du gouvernement »,2 où les filles peuvent suivre le

même programme que les garçons. Pour les missionnaires, elles doivent être,

avant tout, des épouses attentives, des ménagères avisées, et de pieuses

chrétiennes.

Pendant longtemps, cette conception de l'émancipation, en dehors du

prétexte de la difficulté du recrutement," empêcha l'accès à l'éducation scolaire

aux filles. La première école de fille de la mission, suivant à peu près le

programme de l'école officielle, n'a été ouverte qu'en 1940 qu'avec l'insistance

des "évolués". Cependant l'instauration d'un droit d'inscription (10F par mois),

« pour faire une sélection »,4 limita volontairement l'accès à cette école. Il ne s'agissait

pas seulement ici de sélection, mais de réduction volontaire du nombre des

élèves. Etant donné que beaucoup de parents n'avaient pas cette capacité

financière, et que le Vicaire apostolique ne voulait compromettre ni le

fonctionnement de l'ouvroir, ni l'existence de l'école ménagère, cette disposition

arrangeait. Jusqu'à la création de l'école privée, en 1943, la moyenne des effectifs

se situa autour de 31 élèves." Le maintien des leçons de couture exprimait

l'intention de garder dans cette école une orientation tout aussi ménagère.

A partir de 1943, la réglementation de l'enseignement privée, prévue par

le décret de 1943, ne laissa plus une grande marge de manœuvre aux

missionnaires. Dans ce contexte, une école privée catholique urbaine de filles est

ouverte avec un cycle primaire complet: deux cours moyens, deux cours

élémentaires, deux cours préparatoires et une classe enfantine. On lui appliqua le

programme des écoles d'enseignement primaire élémentaire, en gardant toutefois

des cours ménagers pour les élèves de la première année. Sur la trentaine

d'heures de cours par semaines, trois étaient réservées à l'entretien des

vêtements des Pères, une à l'entretien des vêtements personnels, et les deux

autres à des leçons théoriques d'enseignement ménager et à des séances de

1 - AS.8., 8.5081/3-10, Rapport annue/1934-1935, p.4
2 - AS.8., 8.508113-14, Rapport annue/1938-1939, p.3
3 - AS.8., 8.5081/3-112, le rapport annuel de 1936-37 explique l'irrégularité par le faitque les files sont fréquemment
retenues chez elles pour lestravaux ménagers. Mais en 1930 déjà, l'ouvroir comptait plus de 200 ouvrières.
4 - AS.8., 8.5081/3-16, Rapport annue/194D-1941, p. 2. Suite à la suppression des droits d'inscription enoctobre 1943
(confonnément aux conditions de subvention de l'école privée annexées au décret de 1943), l'école fille putcompter 180
élèves. Apartir decemoment, l'école enm60re fut fermée.
5 - A lamême période, l'école ménagère enmôore comptait 120 élèves. (AS.8., 8.5081/3-18, RA 1942-43, p.6)
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lessive. Après la suppression de l'école en moore, l'école régionale privée des

filles, devenue « école du Sacré Cœur», intégra l'école classique.

Si l'école classique a pu souffrir de ces hésitations, les établissements

confessionnels occupèrent très tôt une bonne place dans l'éducation missionnaire.

f. L'organisation et l'objectif de l'école confessionnelle

Le premier établissement exclusivement orienté vers l'enseignement

religieux fut l'école catéchiste. Fonctionnant tant bien que mal depuis 1915, avec

une dizaine de jeunes garçons, elle ne s'établit fermement qu'en 1921, en même

temps que l'école cléricale. En effet, le 8 décembre de cette année, les cours

d'élèves catéchistes ouvrent avec un effectif de 80 enfants, répartis en deux

groupes, venant pour la plus part de Koupéla et Manga. En 1925, l'école est

transférée à Pabré à côté du Petit Séminaire.

Entre 1923 et 1953, plusieurs documents élaborés par les vicaires

apostoliques (Mgr Thévenoud puis Mgr Emile Socquet) régissent l'organisation et

le fonctionnement de l'école des catéchistes. La circulaire n° 19 du 8 septembre

1928 au sujet de l'organisation de l'apostolat, traite longuement, dans sa seconde

partie, de l'école catéchiste. Mgr Thévenoud y définit entre autres les modalités du

recrutement des élèves. Il recommande surtout des jeunes gens âgés d'au moins

16 ans. «Avec des gens de cet âge, un stage de trois ans sutrd à l'école sutrd. »1 Mais l'autre

intérêt non négligeable était qu'à la fin du cycle d'étude, « les catéchistes [peuvent] être

mariés après avoir passé un ou deux ans sous ladirection d'un plus ancien etêtre placés à leur tour

dans un vil/age ».2

La circulaire définit aussi l'orientation de l'établissement et de ses

pensionnaires. « I/s doivent avant tout être des modèles de vie chrétienne par lapiété, labonne

harmonie dans leménage, la façon d'élever leurs enfants, par la déférence envers les chefs, par la

charité envers leprochain, parle zèle pour les âmes, parla sobriété, par le travail etparl'humilité.

En un mot ils doivent concrétiser aux yeux des païens la vie du chrétien. »3 Le texte le plus

important qui cadre le fonctionnement de l'école catéchiste, à partir de 1937, est le

Directoire du 8 juin de cette année. Ce texte de 22 pages, entièrement consacrées

1 - A.A.O., T.8.13O/4, Mgr Thévenoud, Circulaire n° 19du8 septembre 1928,45 p.dactylogr.
2 -Ibidem
3 - A.A.O., T.B., 130/4, Mgr Thévenoud, circulaire n° 19, op. cil.
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à « l'école des catéchistes du Vicariat apostolique de Ouagadougou », recentre sa

nature et son objectif. Elle est avant tout un centre de formation d'auxiliaires

capables et zélés pour les missionnaires. Le programme des études essaye de

répondre à cette visée.

La circulaire n06 du 8 octobre 1923 avait introduit, à côté de l'instruction

religieuse en moore, l'enseignement du français, du calcul, de l'histoire et de la

géographie. L'ambition était alors de former des catéchistes instituteurs, qui

auraient «à leur sortie le même niveau que les jeunes gens sortant de GOrée».1 Sur le

moment, il fallait suppléer rapidement le manque d'enseignants. Le cycle des

études, initialement de trois ans, est porté à quatre ans à partir de 1933. La

première année est occupée par l'alphabétisation en langue moore, nécessaire à

l'apprentissage du texte du "petit catéchisme". L'année suivante, les élèves

s'appliquaient à l'étude du "grand catéchisme" et à l'histoire sainte. Les dernières

années étaient réservées au perfectionnement de l'étude du catéchisme et à des

exercices pédagogiques. En 1933, le programme d'étude fut indexé sur celui de

l'école primaire afin de suppléer aux insuffisances de la forrnatlon.ê Les leçons de

calcul et de français sont alors introduites dans toutes les classes.

Si, en 1923, l'ambition était de produire un « catéchiste-moniteur», force

est de constater que ces prétentions se sont progressivement effritées. Les écoles

privées catholiques ont leurs premiers instituteurs diplômés à partir de 1943, et le

niveau d'étude des anciens séminaristes fait d'eux des moniteurs mieux

recommandés. Il devint de moins en moins question de faire du catéchiste une

source de lumières. Les missionnaires en firent plutôt une sorte "d'homme­

orchestre", doté de tout ce qui pouvait servir son image, ses fonctions, et son rôle.

Dans le village où il s'établissait, en l'absence de missionnaire, le catéchiste était

en effet une personnalité. Il était l'infirmier des premiers soins aux malades, mais

surtout un conseiller avisé pour les chefs de village dans les questions

administratives." A partir de 1924, la formation d'un clergé indigène préoccupa

davantage les esprits.

1 - AAO., 1.B.13O/4, Mgr Thévenoud, Circulaire n06 du8octobre 1923, 14 p. dactologr.
2 - AP.B., Rapport annuel n° 28,1932-1933, p. 291
3 - Là où il est installé, lecatéchiste estparfois menuisier, tailleur, infirmier, maçon, à la fois. ILBOUOO (J.), op. cil., cite
l'exemple ducatéchiste Emile Oamiba, qui abandonne safonction de moniteur à "école, pour seconsacrer à conseiller
lechef deKoupèla Naaba laare,etJean Kaboré qui fut secrétaire influant duchef deCanton deManga.
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Pour répondre aux désirs de Pie XI, Mgr Thévenoud avait envisagé, sitôt

après la guerre, la création d'un petit séminaire pour le vicariat de Ouagadougou.

Dans ses directives aux missionnaires, il leur recommandait de choisir parmi les

enfants chrétiens ceux qui paraissent plus intelligents et plus pieux, pour leur faire

commencer leurs études.' A cet effet, un comité de 12 membres s'était formé dès

1915, pour convaincre individuellement chaque chrétien de l'importance d'une

telle école, et l'engager à fournir une obole rnensuefle.i Son trésorier, Jean­

Baptiste Weddouda, sollicite la générosité de la diaspora chrétienne du vicariat en

lui suggérant une contribution (O,10F à 1F) qui puisse lui valoir des rnérites." S'il y

eut quelques candidatures spontanées," le petit séminaire puisa surtout ses

pensionnaires à l'école des catéchistes et à l'école cléncale." Etabli à

Ouagadougou dès 1924, l'établissement migra définitivement en 1926 dans la

ferme de St Joseph de Pabré, qui tenait lieu de pôle intellectuel du vicarlat."

Etant donné que l'établissement avait un objectif strictement confessionnel

les Pères l'adaptèrent à l'enseignement secondaire métropolitain. Dans la mesure

où la rhétorique, la philosophie et la théologie constituaient l'essentiel du

programme du grand séminaire, l'accent porta sur l'étude des lettres. les succès

obtenus au concours international de composition française, organisé en 1938 par

Mgr Beaupin, alors directeur des Amitiés Catholiques Françaises, témoignent

sans doute du bon niveau des études et de la valeur intellectuelle des élèves. En

effet, les trois copies présentées par le Petit Séminaire reçurent les appréciations

de 18/20 et 17/20. Et l'initiateur du concours d'ajouter: «Ces jeunes gens écrivent

couramment notre langue. Leur style, en raison de leur origine, a même une saveur spéciale. »7

Mais lorsqu'il fallait envoyer les élèves de 3e à l'examen officiel du brevet d'études

du t'" cycle, on trouva tout à coup le programme classique, déjà « chargé pour des

élèves européens »,8 suffisamment compliqué pour les petits Noirs. l'avantage de

1 - AP.B., Missions d'Afrique des Pères Blancs, n°428, février 1934, p.33
2. AP.B., Diaire deOuagadougou, octobre 1915, p.61. Au terme des contacts on attendait au moins 40F par mois.
3 - Ibidem, lettre dutrésorier aux chrétiens duvicariat à l'étranger.
4 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 12septembre 1915. En 1915, Gabriel, frère duSalem Naaba et élève de l'école du
cercle, exprime le désir de devenir prêtre. Les missionnaires le mettent immédiatement au latin, et, avec l'accord de
Henri d'Arboussier administrateur du cercle, le gardent enpension chez eux.
5 - Les premières installations duséminaire avaient été construites en1924, non loin del'école cléricale.
6 - Avant le transfert del'école des catéchistes à Gilungu, en juillet 1930, du grand séminaire à Koumi en 1935, del'école
normale à Toussiana en 1943, etdu2nd cycle duséminaire à Nasso en1946,ces établissement yétaient réunis.
7 - AP.B., Rapport annuel n° 34,1938-1939, p. 144
8. AP.B., Rapport annuel, 1950-1951, p. 130
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telles remarques fut au moins de préparer les esprits aux résultats: des cinq

candidats, seul deux furent reçus.'

Cet établissement, conçu pour former des prêtres indigènes, a surtout

fourni la première élite politique et administrative locale." A partir des statistiques

de 1946,3 on remarque que sur 210 élèves sortis du petit séminaire, 3%

seulement atteignent le sacerdoce. 24% travaillent pour le compte de la mission,

33% sont employés de l'administration et 20% s'installent à leur propre compte.

En 1935, la création du Grand Séminaire, à Koumi, compléta les infrastructures et

la structuration de cet établissement.

Le projet de construction avait été adressé au cardinal Préfet de la

Propagande, en avril 1933, par les ordinaires des Pères Blancs de l'Afrique

Occidentale, .les Vicaires apostoliques de Bamako, Ouagadougou et les Préfets

apostoliques de Bobo et de Navrongo. Informé, le Cardinal Préfet de la

Propagande loua sans réserve l'initiative et les invita à s'adresser à l'Œuvre

Pontificale de St Pierre Apôtre pour obtenir des subventions. Mais le secrétaire

général de cette institution leur fit savoir qu'elle n'était plus en mesure d'accorder

des subsides pour la construction de séminaires. Les premières subventions,

apportés par Mgr Oscar Morin, le nouveau Vicaire apostolique de Navrongo,

viendront d'Amérique du Nord.4 Ainsi, en septembre 1935, seize grands

sérninaristes'' purent s'installer dans les nouveaux locaux du grand Séminaire de

Koumi (près de Bobo-Dioulasso) pour être formés aux vertus du sacerdoce.

L'enseignement se concentra sur la rhétorique, l'initiation à la philosophie, les

sciences ecclésiastique, et la culture théologique.

La structuration et l'organisation des écoles confessionnelles suggèrent

deux constats. La formation, dont la finalité était exclusivement religieuse, a peu

armé ceux qui en ont bénéficié sur le terrain de la vie pratique au quotidien. Le

séminariste est en général ignorant des difficultés concrètes de la vie et des

problèmes qui en résultent. La culture générale était accessoire et l'ancien

séminariste était démuni de repères.

1 - A.P.B., Rapport annuel, 1950-1951, p. 130
2 - Le 1er président de Haute Volta (1960-1966), Maurice Yaméogo, futancien élève dupetit séminaire
3 - O.P.M. Lyon, Rapport deMgr Louis Durieu, évêque coadjuteur, 10avril 1947.
4 - A.P.B., Rapport annuel, n° 29,1933-1934, p.330
5 - A.P.B., P. Louis Durieu in Mission d'Afrique des PB. n° 451, février 1936, pp. 33-34. Ce nombre se composait
comme suit: 13 Môose du VICariat de Ouagadougou, un Dagaaba et un Lobi de la Préfecture apostolique de Bobo­
Dioulasso, etun Bambara duVicariat deBamako.
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Ce manque a été accentué par le fait que les élèves vivaient dans un

milieu fermé. Le séminariste ne réapparaissait dans son village ou dans son

quartier qu'une fois sa formation terminée, c'est-à-dire après une absence de 14

ans en moyenne, et 17 ans si l'on se réfère à la première promotion.' Alors qu'ils

sont sensés se préparer à vivre dans le milieu OIJ ils seront appelés à évangéliser,

l'isolement, qui leur fut imposé, les mit en marge de la réalité sociale. Les Pères

Blancs ont couru le risque de créer un autre Père Blanc, seulement noir de peau,

étranger parmi les siens, et presque ignorant des préoccupations de ses fidèles.2

Ce n'est qu'en 1952 que le régime des vacances dans la paroisse d'origine est

introduit au grand séminaire. Mais seulement à raison d'un mois tous les deux

ans, et les grands séminaristes en vacances sont cantonnés à la mission où ils

étaient hébergés tout le temps.' Le régime des vacances en famille ne fut

appliqué au petit séminaire qu'en 1950. Auparavant, les enfants ne retournaient

dans leurs familles que pour des raisons particulièrement graves. Mais là

également, le séminariste passait les trois premières semaines des grandes

vacances dans sa paroisse d'origine. Le supérieur de la mission se réservait le

droit de déterminer, selon le milieu familial, le moment et la durée du temps

pendant lequel le séminariste pouvait rester dans sa famille. De ce fait, la plupart,

estimant manquer du minimum de confort chez eux, préféraient dormir à la

mission. Certains encore, pensant qu'ils ne seraient pas suffisamment nourris

dans leur famille, étaient contents de bénéficier de l'ordinaire de la mission."

Malgré ce handicap, la présence d'anciens séminaristes actifs, imprima à

au cercle des "évolués" de Haute Volta, une mentalité fondée sur le christianisme.

De cette manière, les missionnaires purent garder un droit de regard sur certaines

affaires politiques. Dans le cadre paroissial, ils constituèrent la majorité des

membres des conseils paroissiaux. Plusieurs étaient militants d'actions

catholiques, quelques-uns des catéchistes volontaires dans leurs quartiers,

d'autres enfin animèrent la chorale paroissiale."

Au-delà de ces considérations, il faut retenir encore que l'école

missionnaire a pendant longtemps fermé l'éducation scolaire aux filles. Alors

1 - Les premiers prêtres sortis duséminaire en1942 ontcommencé leur formation en1925
2 - AP.B., Rapport annuel, 1947-1948, pp. 100-107
3 - AP.B., Rapport annuel, 1954-1955, p.478.
4 - AP.B., Rapport annuel, 1954-1955, p.476
5 - Idem, p.480
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qu'une école de filles avait été ouverte par le gouvernement de Haute Volta dès

1922,1 la mission ne se résolut à recruter des filles qu'en 1942. L'école qui devait

répondre aux besoins de l'évangélisation. s'est axée pendant longtemps sur la

formation théorique et livresque. Les centres d'apprentissages ne furent

véritablement lancés qu'en 1949, en même temps que l'enseignement technique

pour les filles,2 avec le concours financier du FIDES.

1 - J.O.H.V., n°68, Décret du Ltgvrde H.V. du 26 juin 1922, portant création d'une école de filles à Ouagadougou
2 - A.P.B., Rapport annuel, 1948-1949, p.135;1949-1950, p. 136



- Photo n° 9 -

L'écore missionnaire (former des a~iTes)

De haut en bas :

o Les élèves de "école des catéchistes. Avant d'être transférée à Donsé dans les années 1930,
l'école cohabite avec le séminaire à Pabré. A l'avant plan (de gauche à droite) les PP. Alexandre et
Baché. A partir de 1927, l'usine de tissage produit l'étoffe pour l'uniforme des élèves. (Ph. P. B., s. d.)
o L'école paroissiale de Ouagadougou. Les missionnaires ne se contentent pas seulement d'y
repêcher des sujets intéressants pour l'école des catéchistes. Les élèves sont aussi initiés à toute sorte
d'activité. Ici, la clique des musiciens en compagnie des PP. Durieu et BruneI. (Ph. P. B., 1934)
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- Photo n° 10 -

L'écoreconfessionnelle (former fa relève)

De haut en bas:

o Les élèves du petit séminaire de Pabré. Après l'école cléricale, le petit séminaire devient â partir de 1925 le
haut lieu de la formation de l'élite de l'église de Haute Volta. Ses tout premiers pensionnaires sont
photographiés ici en 1927 en compagnie de deux Pères. (Ph. P. B., 1927)
o Groupe de grands séminaristes. Avant d'être transféré à Koumi (Bobo-Dioulasso) en 1935, le grand
séminaire est installé à Pabré. Ses élèves, reconnaissables à leur longue robe grise et à leurs pieds nus (pour
cultiver l'humilité), lui sont ainsi fournis sur place par le petit séminaire. A gauche du P. Coudray, Paul
Zoungrana deviendra en 1960, le chef de l'Archidiocèse de Ouagadougou (Ph. P. B., s.d.)
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CIlAPITREV

Le "le du di8peJuaiJoe dans la 8b'atégie missionnaire

Au moment où Lavigerie créait la Société des Missionnaires d'Afrique à

Alger, une grande partie de l'Algérie souffrait de deux années consécutives de

famine (1867 et 1868). A la faveur de la disette et de la misère, la peste et le

typhus ravageaient le pays. Dans les premières orientations de la Société, que

furent l'adoption des orphelins et l'assistance aux nécessiteux, les soins des

malades occupèrent une place de premier plan.

L'importance du soin, au moment où les disettes et les diverses épidémies

s'abattaient sur le Moogo entre 1904 et 1935, avait rapidement fait du dispensaire

le principal moyen de conversion. A la mission de Ouagadougou, il était le lieu le

plus régulièrement fréquenté par les indigènes. En novembre 1904, cette assiduité

représentait 13% du taux de fréquentation de la mission, contre 5% pour l'école et

3% pour l'orphelinat.' Le rapport annuel des Sœurs Blanches chiffre à 400 le

nombre des malades qui se présentaient quotidiennement au dispensaire en

1932.2 Dans la souffrance, le patient s'en remet à celui qui l'assiste. Les

missionnaires utilisèrent ce canal pour proposer aux malades la religion qu'ils

enseignent. Les soins étaient devenus un moyen de conversion. Dès lors, chaque

poste de mission s'accompagna d'une infirmerie.

Le dispensaire de la mission de Ouagadougou n'échappait donc pas à

cette logique. Il connut un début d'organisation à partir de 1912 avec l'arrivée des

Sœurs Blanches. Mais l'envoi, en 1931, d'un Père diplômé en médecine tropicale,

Jean-Louis Goarnisson , et la réforme de la politique sanitaire coloniale à partir de

1935, furent les facteurs déterminants de la dynamisation du dispensaire. Les

subventions, du gouvernement de la colonie de Haute Volta, et de l'A.O.F,, la

collaboration de médecins coloniaux, les initiatives du Père docteur, la

détermination des Sœurs infirmières, firent du dispensaire de Ouagadougou l'un

1 - Pourcentages calculés à partir des statistiques denovembre 1904, fournis par leDiaire deOuagadougou, novembre 1904, p.45.
2 _A.S.B., 508113~, Rapport annuel 1932-1933
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des premiers centres de soins spécialisés de l'A.O.F. Le contexte épidémiologique

alarmant du Moogo, de 1900 à la fin de la deuxième guerre, l'insuffisance des

moyens d'action de l'Assistance médicale indigène, entre 1902 et 1934, ont fait du

dispensaire des missionnaires l'un des plus grands centres de santé de la colonie

de Haute Volta.

A. Le contexte épidémiologiqne du Moopentre 1900 et 1932

Alors que Mgr Hacquard donnait du Moogo l'image d'une région salubre et

prospère, les famines et les maladies endémiques et/ou épidémiques désolaient la

région tout le long de la première moitié du siècle. En 1907 et 1908

particulièrement, les disettes, provoquées par la sécheresse et les invasions des

sauterelles, semaient la mort. Pendant cette période, on dénombra 1.646 décès

des suites de la faim dans le Canton de Sanma-fênga (région de Kaya), dont 515

pour le seul village de Luuda, 2.602, au Zitênga, et 2.437 décès pour la localité de

Pis/a. 1

Même s'il faut considérer ces chiffres avec prudence, ils ont pu être

exagérés dans l'intention d'obtenir une diminution de l'impôt, ils traduisent tout de

même la gravité de la situation. L'administration, qui n'a pas vraiment contesté

leur exactitude, se contenta d'attribuer une bonne partie des décès à la variole et

aux racines dont les indigènes se nourrissaient pour subsister. Mais, la variole

n'avait fait son apparition que vers la fin du mois de décembre de 1908. Dans tous

les cas, cette polémique ne remet pas en cause l'ampleur du désastre. Après la

famine des deux années consécutives, les inondations qui submergèrent la partie

basse des quartiers Bilbao/ogo et Pueedgo, en 1909, entraînèrent d'autres décès.

Au début de cette même année, une épidémie de varicelle gagna à son

tour Ouagadougou. La rapidité de son expansion, la moitié des orphelins de la

mission et la plupart des quartiers de la ville en sont atteints, amena

l'administration à prendre des mesures de quarantaine. Les malades furent isolés

dans un campement aménagé en dehors de la ville. Mais la sous alimentation,

l'absence de suivi régulier, et le traitement par inoculation du sang d'anciens

varioleux, augmentèrent les décès. La rougeole prit le relais à partir de 1911.

1 - THEVENOUD (J.), La famine au Soudan Français, Les Missions Catholiques, n° 2066, janv 1909, et n° 2070, fév
1909
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Au début de 1920, d'autres pathologies firent leur apparition. La fièvre

récurrente s'étend rapidement et frappe l'école de la mission en 1925. Le fait de

désinfecter les élèves, en les badigeonnant d'huile pétrolée et en bouillant leurs

vêtements, ne freina pas le développement de la maladie. Entre le 8 décembre

1922 et le t'" mai 1923, neuf filles de l'ouvroir en meurent.' Mais le mal le plus

grave qui s'installa au Moogo à partir de cette date est sans conteste la maladie du

sommeil.

Le diaire de Ouagadougou en fait cas, pour la première fois, en février

1904 : « le père Thévenoud a le bonheur de baptiser un jeune homme de 25 ans, du village de

Tampui, atteint de la maladie du sommeil. Dans ces derniers jours, nous avons vu plusieurs cas de

maladie du sommeil ».2 Les Moose, qui la croyaient épidémique, en avaient grande

peur car elle était presque toujours mortelle. En 1916, le village de liberté, St

Eugène, est atteint. De janvier à juillet 1916, le village compta 15 décès. En

octobre 1925, cette maladie ravageait le village de Pabré. Sans doute pour cette

raison, les indigènes la désignaient sous le nom de « maladie de Pabré ». Outre le

village de Saag-yonyoogo, qui totalise 109 morts en moins de trois ans, le village

chrétien de St Joseph est le plus touché. Depuis sa fondation en 1925, ce quartier

a compté un décès au moins par semaine, entraînant un début de désertion. En

1931, le Petit Séminaire est à son tour atteint. Pabré fut alors placé en

quarantaine.

Face à cette situation précaire, la politique sanitaire, mise en place par

l'administration coloniale, limitait l'efficacité de l'assistance médicale indigène.

B. Les limites de l'Assistance Médiœle fndigœe

Pour l'administration coloniale aussi, «L'influence que le médecin est appelé à

acquérir, par le fait même des services rendus aux Noirs, a toujours été escompté comme moyen

d'action politique ».3 L'arrêté du 8 février 1905 du gouvernement général de l'A.O.F.,

qui créa le Service d'Assistance Médicale Indigène, voulait répondre à ce point de

1 - AP.B., Diaire deOuagadougou, mai 1923
2 - Idem, Diaire deOuagadougou, 1900-1910, p.108
3 - CAR.AN., 200M1/1638, Gouvernement général del'AO.F., Rapport politique de1905
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vue. Le Gouverneur général, Martial Henri Merlin, lui assigna la tâche de « procurer

gratuitement aux populations indigènes des soins médicaux etdes conseils d'hygiène générale ».1

L'article 2 du décret prévoit d'affecter au S.A.M.!. des médecins des

troupes coloniales hors cadres, et/ou des médecins civils recrutés en France par

engagement individuel. Cependant il imposait une condition aux médecins civils

qui devaient se munir d'un diplôme français de docteur en médecine et d'un brevet

spécial délivré par les Instituts de médecine coloniale de Paris, Bordeaux, ou

Marseille.2 C'est pour être en règle vis à vis de cet article que le P. docteur Jean­

Louis Goarnisson, qui prend les commandes du dispensaire de Ouagadougou en

1931, dut se former à une spécialisation en médecine tropicale à Paris avant de

rejoindre son poste d'affectation.

L'importance de l'étendu du territoire à couvrir et le nombre réduit du

personnel de santé, ne favorisaient pas la présence continuelle du médecin sur le

terrain. En décembre 1902, le docteur Laffray, l'unique médecin de Ouagadougou

à l'arrivée des missionnaires, quittait son poste.' Son remplaçant, le docteur

Cavazza, ne rejoint sa nouvelle affectation qu'en octobre 1903. Pendant cette

année d'absence de praticien qualifié, les missionnaires furent obligés de faire

venir Adolphe de Ségou pour lui confier les soins de leurs orphelines. La

résidence se contenta des services de Younous, l'infirmier indigène. Cette

situation obligea le docteur Ruel, qui officiait à Bobo-Dioulasso, à faire la navette

entre cette ville et Ouagadougou, pour étudier la lèpre et le traitement que les

Moose utilisaient pour la combattre."

Au problème de l'insuffisance du personnel, s'ajoutent les inconvénients

de la politique sanitaire. En effet, les anciens médecins de la Marine, de

l'Infanterie de Marine et du Service de Santé des troupes coloniales, avaient

préféré « une "médecine de masse" par la mise en œuvre de méthodes prophylactiques, seules

capables de lutter avec efficacité contre les grandes endémies tropicales».5 Ce choix orienta

essentiellement leurs efforts vers une action médico-sociale par l'hygiène et la

médecine préventive au détriment des soins curatifs proprement dit. Cette

politique, dont la mise en œuvre a été retardée par la Grande guerre, n'est

1 - CARAN., 200M1/1638, article 1er du décret de1905
2 - Ibidem, article 2 du décret de1905
J - A.P.B., Diaire deOuagadougou, décembre 1902, p.34
4 - Idem, Diaire dejuillet 1903
5 - GUERNIER (E.), L'Afrique Occidentale Française, L'Encyclopédie Coloniale et Maritime, T1, Paris, 1949, p.279.



166

codifiée que vers 1920. Dès 1904 cependant, certaines dispositions de la Loi du

15 février 1902, portant création de l'Assistance Médicale Indigène, avaient été

mises en application en AO.F. par le Décret du 14 avril, relatif à la protection de la

santé publique. Il réglementa les mesures sanitaires applicables aux immeubles,

et nomma, en même temps, les responsables chargés de son application. Il

institua en même temps des comités d'hygiène et de salubrité publique, dirigés

par des conseillers techniques de santé assistant les lieutenants gouverneurs

dans les territoires. Un Comité supérieur d'hygiène et de salubrité publique fut

également désigné. Mais son rôle, surtout consultatif, se limita à l'appréciation des

questions d'hygiène publique, et de police sanitaire, soumises par le Gouverneur

général. Enfin, le décret détermina le budget de fonctionnement et définit les

sanctions à appliquer aux contrevenants. 1

Une telle politique imposait la mise en œuvre sans retard de méthodes

spéciales, et invitait le Service de Santé à se mobiliser en permanence.

Cependant, il faut attendre janvier 1912 pour que Ouagadougou soit enfin dotée

d'un centre de vaccination dont le docteur Dupont se chargea de la direction à

partir de la même date.2 La mobilité de l'équipe de santé, imposée par la stratégie

de la sensibilisation, explique sans doute la relative pauvreté des structures

sanitaires fixes, et à grosse capacité hospitalière, de la Haute Volta. En 1920

encore, le service de médecine générale de Ouagadougou, ne disposait que d'une

ambulance, une salle d'hospitalisation de 10 lits pour les Européens, et une autre

de 88 lits pour les indigènes. La maternité, destinée aux africaines, ne comptait

que 29 lits et le dispensaire ophtalmologique six lits. En revanche, Bobo­

Dioulasso, le centre administratif le plus important à l'époque, était un peu mieux

doté: une ambulance, 33 lits européens, 101 lits africains, pour la médecine

générale, et 32 lits pour la maternité. Cette ville était le chef-lieu du 28 territoire

militaire dont relevait le Moogo. On comprend donc que les services de

l'administration coloniale y soient plus renforcés. En plus des contraintes

imposées par ces insuffisances, les compétences des médecins eux-mêmes,

concernant les pathologies tropicales, laissaient à désirer.

1 - GUERN1ER. (E. sous ladirection de), op. cit, p. 279
2 - A.P.S., Diaire deOuagadougou, novembre 1911
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La formation en médecine tropicale dans les facultés appropriées de la

métropole était accélérée. Jusqu'en 1940 au moins, la préparation au diplôme en

médecine coloniale ne durait que trois mois à la faculté de Paris. Sur le terrain, le

praticien ne savait pas toujours très bien de quoi souffraient ni de quoi mouraient

les malades. Lorsque Naaba Sigiri tombe malade le 13 février 1905, le docteur

Cavazza diagnostiqua vaguement un « état grave etcomateux ». Quand il mourut trois

jours plus tard, il pensa à un « accident syphilitique cérébral ». Les Pères rapportent

qu'il a été frappé d'apoplexie.' A la mort du Père Templier en 1906 à Kita, il fut

question à la fois d'insolation et de fièvre jaune. En 1932 encore ces tâtonnements

furent la cause de quelques décès. A Ouagadougou, le médecin lieutenant Le Hir,

fut lui-même victime d'une overdose au cours du traitement de la maladie du

sommeil qu'il avait contractée en soignant un sommeilleux à Koudouqou."

La pauvreté de l'infrastructure sanitaire de la mission et les carences de

l'A.M.!. les empêchaient de faire face aux pathologies diverses qui se

développèrent au Maogo entre le début du siècle et celui de la grande crise. Cet

état des choses décida le vicaire apostolique à accroître l'importance du

dispensaire de la mission, qui devait jouer un rôle décisif dans la stratégie de

l'évangélisation.

c. L'évolution de la politique suütaire à OwIpdougou

1. Les soins dans le discours missionnaire

Dès 1868, le dispensaire avait été l'une des clefs de voûte de l'action des

missionnaires Pères Blancs à Alger. Il fallait mettre à profit le fait que « Le médecin

trouve encore l'honneur et l'influence [surtout parmi] les peuplades superstitieuses, pour lesquelles

l'art de guérir parait avoir quelque chose de surnaturel ».3 En 1902, le Vicaire apostolique

du Soudan rappelait à nouveau, dans ses directives, le rôle essentiel des soins

dans l'apostolat. Pour Mgr Bazin, le dispensaire doit permettre de «gagner la

confiance des auditeurs et de se les attacher ».4 Les consignes qu'il donne alors aux

missionnaires de Ouagadougou sont précises: «Faites tout votre possible [...]

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, février 1905, p.129
2 _ A.P.B., Diaire deOuagadougou, janvier 1932
3 - A.P.B., C.10f73-1 , Cardinal Lavigerie, instructions aux missionnaires d'Afrique Equatoriale
4 - A. P.B. , Diaire deOuagadougou, carte devisite deMgr Bazin, 12janvier 1902
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notamment en soignant les malades, pour vous faire aimer de tous les Noirs qui vous entourent». 1

« L'honora medicum propter necessitatem »2 transforma les soins aux malades en un

moyen pour prouver aux populations l'efficacité de la foi chrétienne. Le rapport

annuel de 1932 insistait sur l'utilité pratique du dispensaire pour le succès de

l'évangélisation. « Au point de vue apostolique, l'effet produit par les soins, par l'affabilité, la

condescendance et la patience de nos religieuses indigènes dirigées par une sœur Blanche

brevetée de la Croix Rouge (Sœur Radegonde), est patent et a attiré beaucoup de monde à la

mission. »3

Il n'est donc pas étonnant que l'infirmerie de la mission devienne

l'adversaire acharné de la médecine traditionnelle. Pour conjurer les maux d'yeux,

dont souffrait une bonne partie de la population en 1932, les Moose aimaient porter

au cou un IdJga4 confectionné à l'aide de plumes de poule. Des nœuds (trois pour

les garçons et quatre pour les filles) étaient faits au cordon, en écorce de

cotonnier, qui les maintenait. Aux malades qui arboraient cet antidote, le

missionnaire docteur (Goarnission) suggérait: « Ou ton gris-gris, ou le mien [... ] Si tu

guéris, je ne veux pas que tu dises que tu le dois à ton gris-gris... choisis! ».5 Ces méthodes

curatives étaient souvent considérées comme l'expression la plus évidente du

paganisme. Les indigènes qui hésitaient à se débarrasser de leurs amulettes,

furent interdits du dispensaire. Au moins dans la ville de Ouagadougou, et au

moment de franchir la porte du dispensaire, les malades se résignèrent à se

séparer de leur ItiJga.

Mais pour rentabiliser cette stratégie au maximum, il fallait fonner un

personnel qualifié en nombre suffisant. L'idée du Cardinal Lavigerie avait d'abord

été de fonner des médecins indigènes, qui s'établiraient à leurs propres frais dans

les postes de mission, pour contribuer à attirer les indigènes par le prestige des

soins. Dans cette optique, il avait fortement encouragé le rachat de jeunes

esclaves dont il envoya un certain nombre dans l'île de Malte pour y être formé.

L'échec de ce projet, peut-être à cause de l'indiscipline et du « manque d'avenir»

des esclaves du Sahara dont parlait Mgr Hacquard," avait obligé le fondateur à

joindre les soins au rôle d'agent de sécurité qui était celui des Frères armés du

1 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, directoire deMgr Bazin, 2septembre 1904
2 - [l'honneur du médecin à cause de sanécessité)
3 - A.P.B., Rapport annuel n° 27,1932-1933, pp. 299-300
4 -Antidote
5 - Cité par BENOIST (J.R. de), op. cil., 1975, p.65
6 - A.P.B., 070/125, Mgr Hacquard à? Lettre du8 novembre 1900
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Sahara. Lorsque la Société des Missionnaires de Notre Dame d'Afrique se

développa, la gestion des dispensaires fut confiée aux Sœurs Blanches.

Car l'emploi des Pères aux soins des malades était soumis à des

conditions restrictives. Au début de l'évangélisation, le catéchisme était beaucoup

plus primordial. Ensuite, le Saint Siège était réticent à l'idée de permettre aux

missionnaires de "fouiller" les malades. Aussi, Mgr Thévenoud se proposa-t-il

d'affecter d'abord le Père-Docteur Jean-Louis Goarnisson, à son arrivée à

Ouagadougou en 1931, à des fonctions apostoliques.' D'ailleurs, le Père Burtin,

procureur général des Pères Blancs à Rome, qu'il avait consulté à ce sujet au

début de 1931, lui avait donné une réponse restrictive. « Le Père, [précîse-t-i1] pourra

exercer la chirurgie seulement dans un cas d'urgente nécessité [... ] à l'exclusion d'opération sur les

organes sexuels et autres soins qui ne conviennent pas à son caractère sacerdotal, sauf pour

sauver un malade en danger de mort. »2

Ces difficultés pour les Pères Blancs d'exercer, nécessitèrent la formation

d'infirmiers et d'infirmières à partir de 1935. Dès lors, les missionnaires n'eurent

plus qu'un rôle de gestion et de formation du personnel soignant.

2. Le dispensaire de Ouagadougoujusqu'en 1931

Le dispensaire de Ouagadougou a commencé sa véritable existence en

1913 à l'arrivée des Sœurs Blanches. Essentiellement destiné aux soins des

élèves, des ouvrières de l'ouvroir et des habitants de Saint Eugène, l'infirmerie

était exiguë et ouverte à tous les vents. Le locale, une chambre de 6 m2

aménagée dans le bâtiment des religieuses avec une armoire et une table pour

seul mobilier, était lui aussi bien sommaire. Lorsque le Père Docteur arriva au

début de 1931, il déménagea ce poste de santé dans un bâtiment, à l'ouest de la

concession des Sœurs Blanches, laissé vide par les élèves de l'école des garçons

qui venaient de rejoindre leur nouveau local au sud-est de la mission.

Mais déjà, une centaine de patients, obligés d'attendre dehors sous le

soleil ou la pluie, s'y pressaient chaque jour. Le mercurochrome pour les plaies,

les comprimés, et le collyre pour les yeux étaient réputés meilleurs que ceux du

dispensaire du cercle. Ces succès établirent rapidement une relation conflictuelle

1 - BENOIST (J. R. de), Docteurlumière, Paris, Editions S.O.S., 1975,236 p., p.49
2 - Cité parBENOIST (J. R. de), op. cit., pp.49-50
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et concurrentielle entre les deux formations.' En mars 1916, lorsque Benoît, un

des chrétiens de la mission, meurt au dispensaire du cercle, le supérieur de la

mission accusa le manque de soins. L'administration répondit quelques jours plus

tard en interdisant "tout Européen" de pénétrer au dispensaire en l'absence du

docteur, et en établissant un calendrier des visites.2 Lorsqu'un des enfants de la

mission meurt, foudroyé par la méningite, Hébert, le médecin, interdit les Sœurs

de distribuer des remèdes sans que lui-même n'ait indiqué le traitement au

préalable, et leur recommanda de lui envoyer les malades.

« Il est préférable que les Sœurs s'abstiennent de donner tout remède. Ilest des cas
où il est bien diffICile même pour le médecin, de prévoir quelle en sera la gravité. Etquand il
s'agit de la vie d'un homme, on n'est jamais trop prudent. Au surplus. il vaut mieux pour les
Sœurs elles-mêmes de se mettre toujours àcouvert. Qu'elles n'hésitent pas àme montrer leurs
malades! Le dispensaire est ouvert à tous pour les consultations ».3

Grâce à l'intervention de Mgr Lemaître, et à la faveur de la création de la

colonie de Haute Volta, la marginalisation du dispensaire de la mission s'estompa

à partir de 1920. Dans une lettre adressée aux gouverneurs et aux commissaires

de l'A.a.F., le Gouverneur général Merlin recommanda de prêter concours à

l'œuvre médical des missionnaires.

« [...] J'estime que toute institution capable de diminuer la morbidité et la mortalité
indigène et surtout l'inquiétante mortalité infantile, doit être l'objet de notre sollicitude. En face
de l'immensité des besoins à satisfaire, il convient d'utiliser toutes les bonnes volontés. Nous
devons donc, dans l'œuvre humanitaire que nous poursuivons, eten vue du développement de
notre assistance mèdicale indigène, prêter, dans la mesure du possible, notre concours aux
établissements sanitaires ou hospitaliers des missions. Vous pouvez donc examiner avec
bienveillance, la possibilité de délivrer à titre gratuit ou semi-gratuit, aux missionnaires qui
s'occupent desoigner nos indigènes. les médicaments indispensables. »4

Dès lors, et même si Edouard Hesling restreint par prudence la livraison

des remèdes aux « médicaments d'usage très courants »,5 la collaboration de

l'administration sortit le dispensaire de la mission de son caractère mystique. Il

devint un centre de soins revêtu d'un statut officiel, et par conséquent, ouvert à

toutes les couches sociales.

1 - A.S.8., 8.508113-1, rapport annuel de1908
2. Commandant du cercle p.i., Circulaire du 23mars 1916, cité parlediaire de1916, p.69
3 - A.P.8., Diaire deOuagadougou, 1916, p. 70, Lettre réponse du DrHébert du24mars 1916
4 _ A.P.8., Diaire deOuagadougou, 1920, p. 127, Gouverneur général aux gouverneurs del'A.O.F,, lettre du 5 juin 1920
5 -Idem, lettre dugouverneur Hesling au cercle duMossi, 6 juin 1916
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3. L'évolution de la politique sanitaire à partir de 1931

En 1931 plusieurs facteurs imprimèrent au dispensaire de la mission

l'évolution et la renommée qui l'ont accompagné jusqu'à l'indépendance de la

Haute Volta en 1960. Cette mutation a été rendue possible par les progrès

réalisés au niveau de la politique coloniale en matière de santé. L'enjeu était réel

et l'administration ne pouvait laisser cet autre procédé "d'apprivoisement" des

indigènes aux missionnaires. Mais les initiatives de responsables dynamiques, et

leur conception toute nouvelle de la pratique médicale, ont imprimé un élan

remarquable dans la médecine curative.

a) Un personnel médical plus compétent

Le vicaire apostolique de Ouagadougou avait compris le rôle déterminant

que le dispensaire peut jouer dans l'apostolat. En 1930, il a vent de la présence

d'un Père diplômé en médecine, qui était sur le point de terminer sa formation de

missionnaire, au noviciat de Maison Carrée. Mgr Thévenoud demanda alors au

supérieur général des Pères Blancs, le Très Révérend Père Voillard, de le lui

envoyer. Mais son intention était de l'affecter en priorité à des tâches

apostoliques: « Je pense que votre intention [s'assurait-i1 auprès du P. Voillard] est qu'il soit

missionnaire [... ] Tout en lui laissant le temps utile à ses études, il aura comme les autres Pères sa

part des travaux de la mission. Car je pense que plus il aimera la Mission, plus il sera porté à

s'intéresser aux indigènes [,',] ».1 En préparant les cœurs par les soins et la guérison

des corps, expliquait le rédacteur du rapport annuel, Goarnisson contribua

puissamment au développement de la mission."

Jean-Louis-Marie Goarnisson était né trente trois ans auparavant à

Kerauheroff, un village breton situé à une quarantaine de kilomètres au sud-est de

Brest, d'une famille paysanne. Au collège de Saint-Pol-de-Léon, où il a poursuivi

ses études entre 1909 et 1915, il pensait faire carrière plus tard dans la santé

animale. Mais au début de 1916, il est enrôlé dans le 1ge Bataillon de Chasseurs à

Pieds. Après une rapide formation de trois mois il est engagé comme télégraphiste

dans la célèbre Bataille du Chemin des Dames. L'acharnement des combats et la

misère des tranchées déterminèrent sa vocation de médecin et de missionnaire.

1 - Mgr Thévenoud au P. Voillard, cité par BENOIST (J.R. de), op. cit., 1975, p.49
L A.P.B., Rapport annuel de1944, p. 152
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Après la démobilisation, en 1919, il entama des études à l'Ecole de Médecine de

Rennes, puis à la Faculté de Montpellier où il reçut, le 14 janvier 1924, le grade de

Docteur en médecine. Deux semaines plus tard, il faisait son entrée au noviciat

des Pères Blancs à Maison Carrée (près d'Alger).

Sa carrière en médecine prend un tournant décisif en 1930. Alors qu'il se

rendait à Lille pour se charger des cours à la faculté libre de médecine, le

responsable de ces cours, le Père Loiselet, lui suggéra de préparer le diplôme de

médecine coloniale, à la faculté de médecine de Paris, afin d'avoir de l'autorité

auprès des médecins des colonies. En décembre 1930, il reçut son diplôme des

mains de Lasset, alors directeur de Service de Santé pour les colonies. Ce

dernier, qui voit déjà en lui un collaborateur utile pour le service de santé de

l'A.O.F. (le Père Goarnisson avait été désigné pour la mission de Ouagadougou),

le recommanda au directeur de ce service.

Sur le terrain, ce missionnaire médecin devait mettre ses compétences au

service de la mission et de l'administration coloniale à la fois. Goarnisson avait

une intelligence plus pragmatique que spéculative, un bon sens robuste et une

volonté énergique. Parfois affolé et impressionnable, dur pour lui-même mais doux

et délicat pour les autres, travailleur acharné et d'un dévouement perceptible,

cette personnalité lui permit de jouer ce double rôle. Dès le 14 avril 1931, un

arrêté du gouverneur créa un laboratoire de bactériologie à Ouagadougou. Son

objectif était d'assurer les divers examens et analyses tant nécessaires aux

services des formations sanitaires qu'aux différents services publics, civils et

militaires. Mais surtout, il devait contribuer à l'étude des maladies transmissibles,

notamment la lèpre et la maladie du sommeil ' Le 21 avril 1931, une décision du

gouverneur de Haute Volta nomma le Père Goarnisson à la tête du laboratoire

avec pour tâche d'assurer son fonctionnement et de procéder à la formation

d'infirmiers destinés au service de prophylaxie de la maladie du sommeil." Cette

responsabilité était une occasion rêvée pour la mission, qui attendait que le

ministère du Père, « tout de charité, [lui attire] encore des sympathies et [lui permette] de

pénétrer et de [s'installer] dans des endroits où sans lui [elle n'aurait] peut-être pas pu aller. »3

L'arrivée d'une Sœur Blanche Canadienne, spécialiste en ophtalmologie, au début

1 - BENOIST (J.R. de), op. cit., 1975, p.50
2 -Ibidem
LA.P.B., Rapport annuel n° 27,1930-1931, p.188
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de 1932, allait renforcer la renommée du dispensaire de Ouagadougou, et lui

donner l'importance souhaitée dans le processus de l'évangélisation.

Sœur Radegonde avait dirigé l'Institut des Yeux à Alger, vers la fin de

1920. C'est sous sa responsabilité que le Père Goarnisson s'était initié au

traitement des affections oculaires pendant son noviciat. Aux côtés du docteur

Villemonte de la Clergerie, elle avait acquis la technique de l'opération de l'œil. A

cette période, bien que le trachome soit la plaie du pays, il n'y avait pas d'oculiste

à Ouagadougou. Goamisson, qui tremblait des mains, ne pouvait pas pratiquer la

chirurgie des yeux alors que les malades affluaient des villages environnants et

même des postes de Toma, de Réo et du vicariat de Bamako. Entre 1931 et 1932,

le dispensaire accueillait 3.000 malades en moyenne par jour.' 580 opérations des

yeux sont faites entre 1932 et 1933.2 Cette importante fréquentation, et les

compétences de la religieuse, valurent à l'infirmerie de la mission d'être

officiellement reconnue en tant que clinique opntalmoioqique:' Le Service de

Santé, qui assurait l'approvisionnement des médicaments, se réserva un droit

d'inspection et de contrôle. A la même période, l'arrivée d'un médecin-militaire, le

Colonel Eugène Jamot, engagea définitivement le dispensaire de la mission dans

la voie d'une médecine de masse.

Pour lutter contre l'expansion de la trypanosomiase humaine en Haute

Volta, et plus généralement en A.O.F., l'arrêté du 30 novembre 1931 créa un

service de prophylaxie de cette maladie à Ouaqadouqou." La principale stratégie

de ce projet, élaboré par le Service de Santé de l'A.O.F., consistait à mettre en

place une hypnoserie vers laquelle les sommeilleux seraient acheminés et traités.

Sur la proposition du Père Goarnisson, chargé de sa direction, ce centre

s'implanta, dans la périphérie nord de la ville, près de l'hôpital actuel. Mais le

cumul des responsabilités risquait, à terme, de nuire le rendement du Père­

docteur. En même temps que sa tâche de missionnaire, il avait en charge la santé

de ses confrères et la direction du dispensaire de la mission. En tant que

fonctionnaire du gouvernement, il avait la responsabilité du Laboratoire de

Bactériologie, pour lequel il consacrait six heures par semaine moyennant un

1 - A.S.B.• B.5081/3-7. Rapport annuel, 1931-1932
2. AS.B., B.508113-8, Rapport annuel, 1932-33
3 - Décision du 13avril 1932 du Lieutenant-gouvemeur delaHaute Volta, cité parDiaire deOuagadougou. 14 avril 1932
4 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 30 novembre 1931
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salaire de 2.000F de l'époque par mois.' La Tripano (nom par lequel les indigènes

désignaient le centre de prophylaxie) l'occupera désormais pendant quinze heures

contre une rémunération mensuelle de 2.500F.2

Jamot avait rejoint Ouagadougou, sa nouvelle affection, le 4 mars 1932.

Pour décharger le Père Goarnisson de la direction de la Tripano, le médecin­

colonel Lacroix, à l'époque chef du Service de Santé de Haute Volta, le nomma à

ce poste. Docteur en médecine de la faculté de Montpelier, Jamot avait été, de

1922 à 1931, le directeur de l'Institut Pasteur de Brazzaville. Pendant ces neuf

années de présence au Congo, il a fait montre de ses compétences en menant

une lutte systématique contre la maladie du sommeille qui sévissait dans ce pays

et au Cameroun. Sa nomination dans cette petite colonie de l'A.O.F., dont le

compte à rebours de la suppression avait déjà commencé, peut être interprétée

comme une sanction et une disgrâce. Mais ce militaire avait, peut-être, été

rattrapé par son irrévérence envers ses supérieurs. Roger de Benoist rapporte

une anecdote à ce sujet. «A un gouverneur général auquel il montre au microscope un

tripanosome, et qui lui demande: "êtes-vous bien sûr que c'est vraiment un tripanosome ?" "

répond: "Aussi sûr que celui qui est devant moi est un c... !" ».3 Il a put être victime de la

jalousie de ses pairs. Alors qu'il était au faite de la gloire en 1931, il est « accusé

injustement d'avoir couvert les fautes professionnelles d'un de ses subordonnés».4 Il est certain

que sa détermination (ou son entêtement) à vouloir une autonomie financière et

technique pour le service de lutte contre la maladie du sommeil ne plaisait pas aux

responsables du Service de Santé.

Eugène Jamot avait un tempérament de lutteur et l'adversité n'entamait

pas sa résolution à combattre la maladie du sommeil. Certains de ses supérieurs

le considéraient comme « L'âme réelle de la prophylaxie [...], l'apôtre passionné, modeste et

souriant, qui montre la route, indique le devoir etproclame l'espérance».5 En effet il débarqua

à Ouagadougou avec la même volonté de « réveiller la race noire ». Avec le concours

de Goarnisson il accéléra la formation des infirmiers et mit en place la stratégie du

dépistage. Quelques années plus tard, cette tactique se révéla payante.

1 - J.O.H.V., avril 1931, p. 147, citépar Diaire deOuagadougou, mai 1931, p. 15
2 - BENOIST (J.R. de), Op. cit., 1975, p. 55
3 -Idem, p.60
4 -Ibidem
5 -Ibidem
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b) De la nécessité d'une politique sanitaire plus populaire

L'étroite collaboration entre personnel médical missionnaire et service de

santé de l'administration participait, plus généralement, du changement dans la

politique sanitaire colonial. Cette mutation avait été rendue nécessaire par

l'évolution du contexte économique en A.O.f. Au milieu des années 1930, la

rentabilisation économique des colonies était à l'ordre du jour. Les colonies de

l'intérieur de L'A.O.f. étaient mises à la culture du coton, pendant que les

possessions du Golfe de Guinée développaient les plantations de café, de cacao

et du palmier à huile. Pour soutenir cette politique, il fallait des infrastructures

appropriées et une main d'œuvre bien valide.

Au Soudan français, les travaux de l'Office du Niger commencèrent dès le

début de 1932 dans le delta intérieur du fleuve. L'aménagement du port d'Abidjan

s'achevait en 1934, et la construction du chemin de fer (Abidjan-Niger), avançait

résolument vers la Haute Côte d'Ivoire. Cette frénésie pour l'économique tenta

certains gouverneurs généraux de réorienter l'école élitiste vers une école rurale.

Dans l'emploi du temps le travail manuel reprit ses droits et les jardins scolaires

fleurissaient. Il fallait former des producteurs agricoles. En effet, la mise en œuvre

d'un tel programme économique avait besoin de beaucoup de bras. La Haute

Volta qui, à l'époque, ne présentait pas un grand intérêt dans ce domaine, doit

fournir la main d'œuvre que l'on va chercher essentiellement au Moogo. Mais au

début des années 1930, alors que, pour supprimer les tracasseries administratives

relatives à l'exportation de la main d'œuvre, ce territoire s'apprêtait à disparaître,

la maladie du sommeil décimait les populations.

Le Docteur Dabadie avait en vain attiré l'attention, en 1928, sur l'ampleur

du fléau dans les cercles de Gaoua et de Koudougou. Entre 1925 et 1927, le

village de Pabré avait été ruiné par le mal ou déserté par ceux qui étaient encore

capables de le faire. Cependant l'incrédulité de certains responsables politiques,

attentifs aux intérêts des planteurs, avait empêché de lutter sérieusement contre la

maladie. Craignant sans doute que des mesures prophylactiques ne viennent

entraver le bon déroulement des recrutements de la main-d'œuvre, ils attribuèrent

la cause des nombreux décès non la trypanosomiase mais à la famine.

Car les recrutements parallèles de travailleurs pour les exploitations

privées rapportaient bien de profits. Au début de 1920 déjà la demande était

pressée. Ce qui explique que le directeur des Scieries Africaines de Côte d'Ivoire,
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Vizioz, sollicite le concours de Mgr Lemaître pour trouver 4.000 ouvriers. En

échange de ce recrutement, dont se charge sans retard le supérieur de

Ouagadougou, le Père Thévenoud, il promit de venir largement en aide à la

mission: 10.000F pour motiver les chefs de villages, 5F par mois et par homme

pendant le temps qu'ils passeraient sur ses chantiers, un véhicule et 42.000F en

1922.1 A la fin de 1920. près de 400 hommes, recrutés par les missionnaires, pour

la plupart dans le cercle de Koudougou, furent convoyés vers la forêt ivoirlenne.i

Mais à partir de 1930, le mal persiste, et il fallait se rendre à l'évidence.

Cette année-là, 5.400 cas environ de maladie du sommeil sont signalés en Haute

Volta. Entre 1937 et 1938, elle se répandit dans plusieurs régions. Sur les 75.000

sommeilleux que comptait alors la Côte d'Ivoire, les cercles de Ouagadougou et

Koudougou, d'où partaient la plupart des manœuvres vers les plantations de la

côte, en hébergeaient 35.000. C'est-à-dire, 47% environ de l'ensemble des cas

recensés dans la colonie." En 1944, leur nombre était estimé à 215.000. 4 Ce que

les Moose appelaient «bâ maasga» (maladie lente), dévorait lentement mais

sûrement en effet. Lorsque le Père Goarnisson rencontra pour la première fois, en

avril 1931, un sommeilleux au village chrétien de Pabré, il découvrit alors toute la

gravité de la trypanosomiase.

«Représentez-vous une case ronde de 2,5 mètres de diamètre. Le pauvre homme
est couché sur une natte. Dès qu'on touche ses membres raidis, ils sont agités de
tremblements. Il ne répond plus aux questions qu'on lui pose ou soulève avec peine ses
paupières alourdies par lesommeil. Du coin des lèvres, lasalive s'écoule lentement. Il boit sion
lui donne à boire. Il ne mange plus. Si on lui met un peu de nourriture dans la bouche, il fait
quelques mouvements lents de mastication etsouvent s'arrête sans déglutir. Le malade végète
ainsi plusieurs semaines ou même plusieurs mois (...] ets'éteint d'épuisement. »5

Le vecteur de cette maladie est la glossine. Une grosse mouche qui

recherche souvent l'ombre et l'humidité. C'est pourquoi son habitat se situe dans

les fourrées qui bordent les cours d'eau. Elle attaque ses victimes en pleine

marche et/ou à l'arrêt pour se nourrir de leur sang. Lorsqu'elle suce le sang d'un

malade, elle avale en même temps les trypanosomes. Comme dans le procédé de

1. A.P.B., Diaire deOuagadougou, février 1920, p. 123
2 - GERVAIS (R.), op. cit., p. 119 évalue à 3.400 environ le total de la main d'œuvre extérieure recrutée en H.V., entre
1920-1921, pour lecompte duprivé.
3 - Chiffres calculés à partir deceux indiqués dans lediaire demars 1938
4 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 1944, p.
5 - O.P.M. Lyon, Revue «Pères Blancs. », n° 44, avril-mai 1942, p.2
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la transmission du paludisme par l'anophèle, elle contaminera sa prochaine

victime. Plus il y a une importante mobilité démographique, plus les risques de

propagation sont énormes. Les chantiers publics, qui rassemblaient fréquemment

des prestataires venant de différents horizons, contribuèrent à l'expansion du mal.

La période d'incubation dépasse rarement une semaine. Les premiers

symptômes sont des accès de fièvres brutaux. Après quelques semaines, le

visage du malade devient bouffi, ses chevilles enflent, pendant que des taches

roses apparaissent sur le corps et à la naissance des membres. A partir de ce

stade, il commence à dépérir et ses fonctions génitales s'altèrent. La maladie du

sommeil a exercé donc une double ponction démographique: non seulement elle

tuait, mais encore elle était, aux dires du médecin-colonel Jamot et du médecin­

général muraz, « lacause, à la fois laplus fréquente et la plus sournoise, de l'hyponatalité » en

Afrique noire.'

La deuxième phase de la maladie commence après quatre mois. Le

centre nerveux est alors atteint. La station debout devient de plus en plus difficile.

Parce qu'il titube, le malade doit écarter les jambes pour éviter de tomber. Un

invincible besoin de dormir l'envahit peu à peu. Au bout de dix mois, il devient

grabataire. C'est la troisième phase. Son regard, hébété, est éteint. Les muscles

buccaux se relâchent et la lèvre inférieure pend. On en vient à le gaver pour le

nourrir. L'état comateux, qui suit, annonce la phase terminale. Les malades non

dépistés etlou non traités sont des hommes morts et, surtout, autant de

travailleurs en moins. La rentabilisation de la main-d'œuvre passait

nécessairement par la mise en place d'une politique plus offensive et des

infrastructures sanitaires plus adaptées dont les dispensaires des postes de

mission profitèrent.

Les dispensaires des missions ont été les tremplins pour l'administration

qui évitait ainsi de partir de rien. Lorsque le médecin colonel visita le dispensaire

de Ouagadougou le 12 septembre 1935, il déclara qu'avec celui de Koupéla, ce

centre de soins était le plus méritant de la Côte d'lvoire. 2 Il faut attendre

cependant 1938 pour que le gouvernement de la colonie promette fermement une

subvention pour la construction d'un nouveau dispensaire. Depuis la suppression

de la colonie de Haute Volta en 1932, les décisions administratives étaient prises

1 - BENOIST (J. R. de), op. cit., 1975, p. 59
2 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, septembre 1935
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à partir d'Abidjan. Les inconvénients occasionnés par l'importance de la distance

obligèrent des réaménagements. C'est dans ce contexte que fut créée la Haute

Côte d'Ivoire, le 13 juillet 1937, pour l'administration du sud et du centre de l'ex

Haute Volta maintenant rattachés à la Côte d'Ivoire. Ouagadougou en était le

chef-lieu, et un Résident Supérieur (délégué du gouverneur) s'y installa au début

de 1938. Lors de son déplacement à Ouagadougou, à cette occasion, le

gouverneur promit une subvention de 30.000F pour la construction d'un nouveau

dispensaire en dur, pour remplacer les locaux vétustes et étroits de l'ancienne

école qui faisaient office de centre de soins depuis 1931. Cette allocation fut

inscrite au budget de la colonie sous la rubrique aide aux missions. Quelques

jours plus tard, le gouvernement s'engagea à construire à son compte tout le

dispensaire à concurrence de 60.000F. En 1939, l'édification du nouveau

dispensaire est achevée. Avec deux bâtiments de 20m de long sur 7m de large,

on aménagea une pharmacie, un laboratoire, deux salles d'opération et une

chambre noire pour l'examen du fond de l'œil des somrneilleux.' En 1951, deux

salles d'hospitalisation complétèrent l'infrastructure.

En 1958 le dispensaire de Ouagadougou, encore appelé centre

ophtalmologique en raison de sa spécialité dans ce domaine, était devenu un

vaste complexe sanitaire. L'organisation qu'on lui appliqua était le reflet de

l'évolution du dispensaire missionnaire vers une politique sanitaire globale et

populaire. Depuis 1951 en effet, la mission n'en était plus le propriétaire. Le

Service de Santé avait classé la plupart des centres de soins, construits avec les

fonds publics, dans la catégorie des dispensaires officiels. Faute de personnel

suffisant, l'administration y garda le personnel fourni par la mission moyennant

une rémunération mensuelle. Si certaines infirmeries, bâties sur le terrain de la

mission, restaient privées et ne recevaient pas de traitements pour leur personnel,

les remèdes leur étaient gratuitement fournis?

1 - A.P.S., Rapport annuel, n°34, 1938-1939, p. 149
2. A.P.S., Rapport annuel. 1950-1951, p. 134
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c) les modalités de la restructuration de la politique sanitaire

L'optimisation des capacités d'accueil des infrastructures s'est

accompagnée d'une structuration des activités médicales, avec pour objectif de

passer de la médecine curative à une stratégie de soins globale qui allie

traitement, dépistage, et prévention par l'éducation de masse.

Le Père Goarnisson affirmait en 1937: « La réputation ophtalmologique de

Ouagadougou s'explique par la spécialisation du personnel. »1 En effet, la spécialité du

dispensaire de Ouagadougou, dans le traitement des yeux, était le principal

facteur de son renom. Ce fait a valu au missionnaire le surnom de « Docteur

lumière ». Dès 1935 déjà, des malades venaient parfois de 300 km pour ces

soins. Il en vint même de la Côte de l'Or, du Soudan français et du Nigeria.2 Parce

que le Service de Santé ne disposait pas immédiatement d'un spécialiste pour

développer cette branche, ses responsables encouragèrent la mission à s'engager

à fond dans ce domaine non concurrentiel.3 En 1950 encore, ce dispensaire

demeurait le centre ophtalmique le plus connu de l'A.O.F.

Le Père-docteur avait suivi lui-même un court stage à l'Institut des yeux

d'Alger. Cependant, le dispensaire ne put vraiment se spécialiser en ce domaine

qu'avec l'arrivée de Sœur Radegonde, une Canadienne, qui avait passé de

longues années comme directrice de l'institut des yeux de l'Afrique du Nord. Outre

sa longue expérience, elle se révéla habile dans la chirurgie de l'œil: opération du

trichiasis et de la cataracte.

Le trachome était à l'époque l'une des plaies du pays. Il s'agit d'une

« conjonctivite granuleuse due à un micro-organisme du genre Chlomydia »,4

endémique dans la plupart des régions tropicales. Cette maladie se transmet

facilement d'une personne à une autre. Ce qui expliquait les taux importants de

contagion (iusqu'à 20% des élèves)" dans les écoles. Entre 1937 et 1939, les

statistiques des rapports annuels de la mission, font état d'une moyenne annuelle

de 35.000 consultations et soins pour les yeux. Quant aux opérations, elles

progressèrent de 41 en 1939 à 500 en 1948 et 1.500 en 1950.

1 - A.S.B., B. 508113-13, Rapport annuel,1937-1938
2 - A.P.B., Rapport annuel, 1937-1938, p.267.
3 - A.A.O., T.U. 1, Général Botro-Roussel à Mgr Thévenoud, in Rapport sur les œuvres privées du Vicariat de
Ouagadougou, 1~1939.p.3
4 - Le Petit Larousse Illustré, 1998
5 - BENOIST (J.R. de), op. cit, 1975. p. 64
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L'évolution du trachome se traduit souvent par un durcissement de la

paupière qui bascule, à la longue, vers l'intérieur de l'œil. Les cils frottent

douloureusement la cornée, finissent par la rendre trouble et opaque, et

provoquent la cécité. C'est le trichiasis. Bon nombre de Sœurs Africaines furent

formées à son traitement. L'opération consiste à inciser la partie supérieure de la

paupière, en amincir le cartilage et la maintenir relevée, pendant deux semaines

environ, par des points de suture. La cataracte est une autre maladie des yeux

essentiellement propre aux personnes âgées. Elle se traduit par l'opacité du

cristallin et évolue vers la cécité partielle (l'œil ne voit plus les objets mais le nerf

optique conserve la prospection lumineuse) ou totale. A cause de la complexité et

de la délicatesse de l'opération de la cataracte, peu de religieuses sont admises à

la pratiquer. Les exercices pratiques se faisaient sur des yeux de vaux ou de

moutons, dont les têtes étaient achetées par Goarnisson à l'abattoir. Les Sœurs

dont les mains tremblaient pendant l'exercice étaient systématiquement recalées.

Parmi les Sœurs Noires, formées au métier d'infirmière, les Sœurs Anne-marie,

Jeanne, Thérésina et Bibiane, sont restées célèbres dans les opérations du

trichiasis. L'administration coloniale, à partir de 1939, apprécia les services des

religieuses infirmières. Elle subventionna la construction de nouveaux

dispensaires dans les postes de mission de Réo, Manga et Gilungu. En 1953 le

poste de Saaba est à son tour doté d'un dispensaire plus moderne.'

Mais le dispensaire de Ouagadougou ne s'est pas limité dans la

spécialisation du traitement des yeux. A travers la formation des infirmiers, Jean­

Louis Goarnisson participa activement à la lutte contre la trypanosomiase.

Nous l'avons dit, le médecin-colonel Eugène Jamot a été l'organisateur de

la lutte contre la maladie du sommeil en A.O.F. Malgré sa ténacité, les conflits

avec ses supérieurs hiérarchiques, le poussèrent à la démission en 1936. A Paris,

les responsables de la santé avaient rejeté ses revendications d'autonomie,

financière et administrative, pour le Service de prophylaxie de la maladie du

sommeil. Sur le terrain, les directeurs de l'A.M.!. se sentaient humiliés d'être

écartés de la Trypanosomiase comme s'ils étaient incapables de la traiter. La

conséquence de cette rivalité fut la dispersion, en 1935, des infirmiers de la

trypanosomiase (chrétiens pour la plupart), dans toute la Côte d'Ivoire. L'année

1 - A.P.S., Rapport annuel, 1953-1954, p. 550
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suivante, Jamot meurt à Sardent (Creuse). Le médecin-général Gaston Muraz le

remplaça en avril 1939. La collaboration avec Goarnisson se poursuivit

essentiellement dans le domaine de la formation des infirmiers. Dès 1935 en effet,

le missionnaire avait choisi d'abandonner la direction du laboratoire de

bactériologie pour se consacrer au dispensaire de la mission et à l'instruction

médicale d'élèves provenant des différentes colonies de l'A.O.F. En 1931, 80

infirmiers destinés à la prophylaxie de la maladie du sommeil avaient déjà été

formés.' Lorsqu'il arriva l'année suivante, le Colonel Jamot, lui confia la formation

d'infirmiers spécialisés: une première équipe de 24 infirmiers, puis une deuxième

de 92, pour la Haute Volta, une troisième de 23 élèves pour le Niger, et une

quatrième de 34 pour le Soudan français. Plus tard il en eut pour la Guinée­

Conakry, la Côte d'Ivoire, et le Sénégal. De 1931 à 1935, le Père en formera près

de 400.2 A l'ouverture officielle de l'école des infirmiers et infirmières, en 1949, le

Service de Santé demanda encore au Père Goarnisson de se charger de

l'instruction des élèves.'

La formation s'étalait sur deux ans et se répartissait en trois types de

cours. La partie théorique proprement dite était renforcée par des travaux

pratiques, notamment des démonstrations au moyen de projections diapositives et

cinématographiques. En deuxième année, les infirmières complétaient leur

apprentissage par des cours de gynécologie et d'obstétrique. Les quatre derniers

mois étaient consacrés à un stage dans une maternité (Ouaga, Bobo, Koupéla) et

dans les dispensaires des principaux postes de mission pour les infirmiers. De

1949 à 1953 chacune des deux années compta une trentaine de garçons et une

dizaine de filles en moyenne." La progression des effectifs, et la relance de la lutte

contre la maladie du sommeil, amenèrent le Père Goarnisson à constituer une

équipe d'infirmiers moniteurs dont Marcel Doamba, Jean-Pierre Winiga, Georges

Pitroipa et Jean-Pierre louré. Ces moniteurs, qui reçurent en même temps une

formation poussée au catéchisme, l'assistèrent pour les cours.

1 - A.P.B., Rapport annuel, n° 27, 1931-1932, p. 237
2 - AP.B., Rapporl annuel, n° 31, 1935-1936
3 - AP.B., Rapport annuel, 1948-1949, p. 137
L AS.B., B.5081/3-28, Rapport annuel, 1952-1953
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Le but de ce travail de formation était de soutenir la nouvelle stratégie du

dépistage des maladies endémiques ou épidémiques, qui avait été mise en place

par Eugène Jamot. Des équipes, composées chacune d'un médecin et d'une

douzaine d'infirmiers, furent chargées de quadriller les villages.

«Hommes femmes et enfants sont rassemblés et se mettent en files par sexe et par
âge. Les infirmiers palpent les ganglions. Tous ceux dont les ganglions sont gonflés sont envoyés
vers la table où se font les ponctions. Le liquide est mis sur une lame, scruté au microscope. Si
l'examen est positif, letraitement commence aussitôt [...] ».1

La stratégie du dépistage était favorisée aussi par la mise en place d'une

nouvelle organisation du Service de prophylaxie. L'idée de création d'un service

autonome de la maladie du sommeil avait été enfin acceptée en 1938 par le

Ministre des Colonies, Georges Mandel. Le Service général autonome de la

trypanosomiase en A.O.F. et au Togo, depuis longtemps revendiqué par Jamot,

est créé par le médecin-général Muraz dès son arrivée à Ouagadougou. Les

visites de dépistage progressèrent alors de 1.290.000 en 1938 à 4.400.000 en

1941. 235.000 malades furent découverts et 110.000 furent guéris.2

Lorsque la guerre éclata en 1939, l'intensification de la formation

d'infirmiers indigènes, rendue nécessaire par la mobilisation des médecins

militaires, obligea le Père Goarnisson à entreprendre la conception de manuels de

santé. Ces livres devinrent de précieux instruments pour le monde médical de

l'A.O.F. En 1932, il avait déjà publié un fascicule sur« Ce que doit savoir l'infirmier sur la

maladie du sommeil ». Cette première édition, complétée et mis à jour, est rééditée en

1941 sous le titre « La trypanosomiase humaine, notion élémentaires etpratiques». L'intérêt

de cet ouvrage tenait du fait qu'il était « aisément lu par un Européen d'instruction générale

moyenne (l'agent sanitaire) et par un infirmier indigène nanti ou non de son C.E.P.E. ».3 Il est

réédité en 1947 et traduit en anglais par la suite pour le Liberia. Le « Guide Médical

Africain », qui parut en 1948, devint à son tour une référence pour les infirmiers

exerçant dans toute l'Afrique tropicale. L'Académie de médecine reconnut la

valeur de cet écrit qui deviendra dès lors le manuel officiel des écoles d'infirmiers

et d'infirmières des pays africains.

1 - BENOIST (J. R. de), op. cit., 1975, p. 61
2 - Idem, p.96
3 - Médecin-général Gaston Muraz, préface de«Latrypanosomiase humaine» cité par BENOIST, p.99
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La formation d'un personnel médical s'accompagna d'une éducation

médicale de base. A cette fin, une équipe pilote avait été montée à Ouagadougou

avec pour rayon d'intervention les villages environnants. Son efficacité à

sensibiliser la plus large frange de la population devait décider de sa vulgarisation

dans le reste de l'A.O.F. Pour conduire et animer l'équipe mobile, le Père

Goarnisson, qui en est chargée, utilisa les infirmiers moniteurs. Jean-Pierre Zouré

fut chargé de la permanence. L'équipe disposait en outre, de moyens décisifs :

une voiture, un camion camping, un groupe électrogène pour faire fonctionner

l'appareil de projection de cinéma, tourne-disques, et haut-parleurs pour les

commentaires et les traductions en moore. L'essentiel de l'enseignement portait sur

l'hygiène corporelle et alimentaire. Pour mieux fixer le discours, l'équipe procédait

le plus souvent à la projection d'images au cartoscope. Ce procédé, attira l'intérêt

de l'auditoire dont le nombre ne cessa de croître. Dans le village de Kunda, à une

vingtaine de kilomètres au sud de Ouagadougou, les séances réunissaient

régulièrement plus d'un millier de personnes.'

L'évolution du dispensaire de la mission, d'un outil de conversion vers une

unité de soins ouverte à toute la population sans distinction de religion, ne peut

être dissociée de l'évolution de la politique coloniale en matière de santé. Dans le

domaine médical, un compromis entre mission et administration avait été trouvé à

partir des années 1930. La colonie subventionnait la construction, l'équipement et

le ravitaillement des dispensaires en médicaments. En retour elle pouvait compter

sur la mission pour le personnel soignant. Mais le développement des

dispensaires était lié à des impératifs économiques. « Faire du Noir» avait été un

programme d'action cher au Gouverneur général Brévié. Le dispensaire devait

permettre de conserver la main d'œuvre très utile à l'époque pour les chantiers

agricoles et les plantations de la côte. \1 contribua néanmoins à l'éradication des

principales maladies comme la maladie du sommeil. La création et le progrès de

la médecine infantile, « la goutte de lait », était le témoin d'une politique sanitaire

de plus en plus orientée vers le long terme.

1 _ O.P.M., Lyon, Revue «Pères Blancs li, n° 116, L'A.O.F., p. 53
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Dans ce domaine, l'humanisme et la condescendance des missionnaires

n'étaient pas uniquement mus par un élan altruiste. En se prêtant au catéchisme

moyennant des espèces sonnantes, certains néophytes l'interprètent sans doute

ainsi. De sorte que, lorsqu'on refusa de «continuer des distributions de cauris aux

auditeurs, ceux-ci [déclarent qu'ils n'assisteront plus aux séances]. Parmi ces réfractaires, il y ades

catéchumènes de Je année ».1 L'action sociale apparut comme un instrument du

prosélytisme religieux. L'objectif semble avoir été celui de construire des foyers de

chrétiens qui devaient servir de tremplin pour de futures conversions. Cette

politique s'est largement appuyée sur l'isolement des néophytes dans le "village

de liberté". Ce faisant, elle ne pouvait pennettre un quelconque accord avec

l'autorité administrative, soucieux de garantir les coutumes pour maintenir la paix

civile, et les tenants de l'ordre traditionnel, convaincus de leur rôle de garants de

la pérennité collective. On comprend alors que la lutte ait surtout été vive avec les

vieux au sujet de la libération des jeunes filles. Quelques-uns ne trouvant pas

d'appui chez le chef indigène, acceptèrent l'invitation des protestants." «Faute

d'avoir tenté l'élaboration d'un ou de plusieurs modèles selon une démarche inductive à partir des

structures sociales »,3 les missionnaires à Ouagadougou, comme les protestants à

Madagascar, « n'arrivent à penser qu'en terme déductifs, à partir d'un modèle extérieur ».4 Il ne

s'agissait plus seulement de prêcher, mais aussi d'asseoir un modèle de

civilisation sans laquelle, pensait-on, le christianisme ne pourrait jamais être vécu.

Dans cet ordre d'idée, le mariage selon la conception de l'occident, et l'éducation

des enfants furent l'une des priorités de l'humanitaire. Les questions

économiques, comme nous le verrons par la suite, ne furent qu'accessoires.

Au moment où l'expansion des postes de mission dépendait de leur

capacité à générer des ressources sur place, où les contextes économiques

offraient des opportunités, l'exploitation d'unités de production semble devenir

l'autre priorité des missionnaires. Les méthodes qui avaient cours dans certaines

manufactures de la mission, les enjeux parfois contradictoires, qu'elles devaient

servir à la fois, ont jeté un peu plus d'ombre sur leur vocation humanitaire.

1 - A.P.B., Chroniques, 1907, p. 439
2 - A.P.B., Rapport annuel n°28, 1932-1933, p. 298
3 - RAISON-JOURDE (F.), Bible etpouvoir à Madagascar, Paris, Karthala, 1991, p. 905
4 - Idem, p. 897



- Photo n° 11 -

LesSœursNoires: î autreémancipation MSfemmes

De haut en bas :

o Les premières religieuses Noires. La toute première sœur est debout à droite. La rangée du milieu (y
compris celle qui est debout à gauche) se compose de novices. Les postulantes sont assises devant et
debout à l'arrière. (Ph. P. B., Pabré 1927)
o Religieuses infirmières. Les Sœurs Noires ne sont pas seulement utiles au catéchisme. Un bon nombre,
formé par le P. Goarnisson, fait carrière dans les dispensaires des postes de mission. Ici, au dispensaire
ophtalmologique de Ouagadougou, elles sont en pleine séance d'opération de l'œil. (Ph. P. B., s.d.)
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- Photo n° 12 -

)fu dispensaire de fa mission deOuafJadouoou

Le Père Docteur Jean Louis Goamisson s'entretient avec ungroupe de patientes
à l'entrèe du dispensaire (Ph. P. B., S.d.)
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Les recommandations du Cardinal Lavigerie suggéraient particulièrement

les missionnaires de créer leurs propres ressources dans les postes de mission.

Cependant, dans le Vicariat apostolique du Soudan, les contraintes de la grande

guerre ont davantage motivé la création des entreprises à caractère économique.

Dès 1914 en effet, le conflit rendait les ravitaillements de plus en plus difficiles.

Pendant que les subventions, essentiellement alimentées par les quêtes en

Europe, se raréfiaient. Au lendemain de la guerre, l'humanitaire des missionnaires

à Ouagadougou s'engagea dans l'exploitation intensive d'unités de production

agricoles et manufacturières. Le développement constant de la fabrique des tapis

et de l'usine de filature et de tissage, par rapport aux timides investissements dans

le secteur de l'agriculture, plongea l'humanitaire dans une frénésie mercantile.

Jusqu'en 1957, des conjonctures économiques et politiques particulières

ont galvanisé cette évolution. L'administration coloniale, qui espérait tirer profit des

initiatives des missionnaires, soutenait leurs investissements par de larges

subventions. Certains industriels des textiles (du Nord de la France), soucieux de

résoudre les problèmes d'approvisionnement de la laine, voulaient aussi compter

sur les missionnaires pour faire des régions de la boucle du Niger une grande

zone d'élevage lainier. Mais des chefs de mission bien entreprenants, entendaient

exploiter l'essor des cultures textiles dans les colonies à leur propre compte.
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CHAPITRE VI

Les exploitations agricoles jusqu'en 1927

Par rapport à l'ampleur des investissements financiers consentis dans le

secteur manufacturier, l'agriculture n'a pas occupé une place importance dans

l'activité économique des missionnaires. On peut dire que ce domaine n'a pas

représenté le même degré d'intérêt pour la mission que le textile. Si, en amont,

des essais ont été menés, ils n'ont pas été soutenus, en aval, par la même volonté

de performances affichée dans l'exploitation de la laine et du coton. De 1922 à

1940,1 le budget du centre d'élevage des mérinos de Baam exclu (il a été

entièrement financé par le Comité des essais de l'élevage du mérinos), le secteur

agricole n'occupa que 4% environ du total des investissements productifs, ce qui

représentait à peine 2% de l'ensemble des dépenses du vicariat.

Graphique n°11: Part dusecteuragricole dans lesInvestissements productifs
duVacariat de Ouagadougou (1922-1940)

Source: Apartir de A.P.B., 1961228-246

Des cultures potagères, en 1905, à l'aménagement de la ferme agricole

de St Joseph de Pabré, en 1916, l'histoire de l'agriculture missionnaire s'est

enrichie d'essais pertinents. Mais, avant tout orientée vers des cultures d'appoint,

pour les besoins alimentaires des missionnaires, elle s'est réfugiée dans un

1 - Période pour laqueIe ~ existe des chiffres en rapport avec lesdépenses pour l'agriculture et ('élevage
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système de ferme privée. Alors que les missionnaires étaient en présence de

peuples à économie agricole fréquemment malmenée par les aléas climatiques et

les contre-performances de l'archaïsme, les innovations techniques et les

méthodes culturales intensives, qu'ils ont introduites, n'ont pas eu l'ambition de

toucher de près le traditionalisme de l'agriculture. Cette distance renforce encore

l'interrogation sur l'humanitaire missionnaire.

A. L'orientation agricole entre 1906 et 1917

Comme pour les autres activités de production, la motivation qui a poussé

les Pères Blancs à l'exploitation de la terre, émanait des instructions de Charles

Lavigerie: « Cherchez à vous créer des ressources sur place ». Ces ressources devant

servir d'abord à l'amélioration de l'ordinaire, les premiers essais se tournèrent

naturellement vers la plantation d'arbres fruitiers. Dans ce domaine, les Pères

Blancs ont été précédés, au moins au Soudan, par les Spiritains. Dès 1888, ces

derniers avaient en effet planté des vergers (à Kita et Dinguira) dont la bonne

tenue leur avait valu les compliments de l'administration coloniale.'

C'est donc pour les besoins alimentaires des missionnaires que le Père

Chollet, après Kouandé, renouvela la plantation de bananiers, le 10 décembre

1901, dans le poste de Ouagadougou.2 La noria tunisienne, des godets attachés à

une roue, dont les Pères équipèrent le puits du jardin en 1906, lança vraiment la

culture fruitière. Cette technique permit en effet aux missionnaires de planter et

d'entretenir une bananeraie à peu de frais.3 Ils décidèrent alors de construire un

verger aux abords du marigot du Moog-naaba, à l'ouest de la mission, et d'en confier

quelques parcelles en métayage à des chrénens," tant la rentabilité des cultures

de plantations était séduisante. En 1906, par exemple," Mgr Bazin tenait à inscrire

l'hévéa à l'ordre du jour. Mais dans cette contrée si souvent confrontée à aux

déficits pluviométriques, vouloir produire du caoutchouc relevait plutôt du rêve. Le

16 août 1910, M. Chevalier, un naturaliste en mission à travers l'A.O.F. à la

1 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, 16août 1910. En retour, on reprochéit aux P.B. de n'avoir rien faitdans cedomaine.
2 - AP.B., Dîaire de Kouandé, 1900-1901, p. 27. En mai 1901, peut avant "abandon du nord Dahoméyen, ~ en avait
planté une vingtaine à Kouandé.
3. AP.B., Chroniques des Pères Blancs, 1906, p. 262; cette technique permet d'arroser la banaleraie et une partie du
verger en une rnaIilée,etde réduire lescoûts de la maild'œuvre (2OOF)
4 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, juin 1909, p. 227
5 - AP.B., Rapport annuel n° 2,1906-1907, p.58. Faute de concession, le caoutchouc nefutpas réalisé.
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recherche de ressources agricoles exploitables pour la métropole, tenta d'orienter

les missionnaires vers la culture du coton. Cette culture ne faisant pas l'objet

d'une demande conséquente (il faut pour cela attendre l'entre-deux-guerres) ils ne

prêtèrent guerre attention à la suggestion. Si les Pères accusèrent le manque de

concession appropriée, l'incertitude du « comment l'exporter»1 les dissuada en

premier. Aussi, le plus important des cultures, entre 1906 et 1910, M l'exploitation

de la vigne.

Car la vigne devait donner du vin, et le vin des ressources immédiates. 2

Dès 1906, la viticulture semblait promettre de bons résultats. Cette année-Ià, un

pied produit 4kg de raisin. Avec 60 pieds en bon état, les missionnaires

envisageaient donc de planter 200 pieds en 1908.3 Ces essais semblaient si

concluants que le service de l'agriculture de l'A.O.F. s'y impliqua. Le rapport

agricole du 1er trimestre de 1908 assure que « l'essai de culture de vigne fait par les P. B.

à Ouagadougou continue à donner de bons résultats ».4 C'est pourquoi l'administration

s'engagea à renouveler la demande de plants de vigne d'Algérie, faite par le chef

du service de l'agriculture à l'inspection dans son rapport du 3e trimestre de 1907.5

En effet dans les Chroniques de 1906, le Père Thévenoud avait annoncé

avec enthousiasme les «vendanges» à Ouagadougou pour la fin du mois de juin.

Un pied de vigne de 2e année avait donné 7 grappes de raisin, et la bonne

croissance des plants renforçait la certitude du succès. « La vigne a poussé fortement

en bois [...] L'essai est probant; la vigne peut réussir. Nous avons fait des boutures avec les

sarments qui ont été enlevés au moment de la taille, elles ont parfaitement réussi. »6 Mais

l'exploitation de la vigne tourna court dès 1908. Les « termites, qui lui sont terriblement

contraires »,7 dévorèrent 70% des boutures de l'année précédente, et

condamnèrent l'élan du développement de cette culture.

Dans le domaine de l'agriculture, la ferme agricole de St Joseph de Pabré,

aménagée en aval du barrage dont la première construction avait été achevée en

1917, M la plus importante exploitation initiée par les Pères Blancs de

Ouagadougou. A une dizaine de kilomètre au nord-ouest de Ouagadougou, les

1 - A.P.B., Diaie de Ouagadougou, 16août1910
LA.P.B., RapporlAnnueln° 3,1908-1909, p.129
3 -Ibidem
4 - CARAN, 200M1/1645, Rapports agricoles de 1908
5 -Ibidem
6 - A.P.B., Chroniques des Pères Blancs, 1907, pp. 66-67
7 -Ibidem
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missionnaires avaient découvert l'endroit qui leur paraissait idéal pour leur repos.

Une brousse épaisse, logée dans un bas-fond dans lequel courait une rivière, qui

avait tout pour devenir une colonie agricole à l'instar de St Joseph de Thibar

(Tunisie). Le 6 janvier 1915, en souvenir de cette ferme où il avait fait ses

premiers pas de missionnaire, Mgr Alexis Lemaître donna à la localité le nom de

St Joseph de Pabré. Dès le 2 mai 1912, les premiers colons, une douzaine de

chrétiens de Ouagadougou, y sont installés pour les cultures. Alors, les

missionnaires décidèrent de prendre une concession agricole de 198 ha,' le long

du marigot qui coulait de l'ouest vers l'est. Une demande de propriété avait été

faite au gouverneur du Haut Sénégal Niger qui mandata un fonctionnaire, le 15

février 1915, pour le bornage.2 L'augmentation des colons: « 47ménages chrétiens,

49 célibataires oujeunes garçons confirmés, 8 jeunes filles confirmées, 66 garçons et filles non

confirmés »,3 nécessita la fondation de la paroisse de St Joseph le 1er août 1925.

L'importance du cours d'eau suggéra la création d'un barrage.

L'administrateur commandant la circonscription de Ouagadougou, de Beaumény,

à qui le projet de barrage a été soumis en mars 1915, s'engagea à soutenir la

réalisation de l'ouvrage. En accompagnant le Père Thévenoud sur le site, afin de

se rendre compte lui-même du travail à faire, il émit l'idée de construire deux

barrages. L'un à l'extrémité Est de la concession, à la jonction de la route actuelle

qui mène à Kongusi, pour couper le bassin constitué par les régions de Ziboko,

Pabré, Larl-weoogo, et le nord de Kambwêse. L'autre devait se situer à quelques

kilomètres plus à l'Est de Kataab-Tênga sur un autre cours d'eau : KwiJ-woko. A la fin

des travaux, le rédacteur du diaire estima l'étendu du lac du premier barrage à

1.080.000 m2 4 pour 75.000.000 m3 d'eau environ." Ce premier barrage fut détruit

en 1916, et remplacé par une autre digue, à quelques kilomètres en amont.

L'administrateur du "cercle du Mossi", Henri d'Arboussier, qui se rend à Pabré le

16 octobre 1916, évoqua l'avantage qu'il y avait à maîtriser l'eau en amont afin de

pouvoir irriguer des cultures dans la partie inondable de la concession. En effet,

les cultures de riz avaient jusqu'alors échouées par suite de la crue trop rapide du

lac en début de saison des pluies. Pour mieux réguler la distribution de l'eau

1 _ AP.B., Diaire de Ouagadougou, juin 1914
2 - Diaire de Ouagadougou, 15février 1915
3 - AP.B., Diaire de Pabré, 1920-1925, p.220
4 - Diaire de Ouagadougou, 30juin 1915
5 - Exposition coloniale de Marseille, LaHaute Volta, Montaubar, Barrier etce, 1922,28 p., p.24
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nécessaire pour les cultures sèches, une autre digue avec vanne fut réalisée

encore par les soins de l'administration en décembre 1916. Après sa rupture, suite

aux fortes pluies du début de l'hivernage de 1917, de nouveaux travaux

renforcèrent l'ouvrage en augmentant sa hauteur de deux mètres et en

l'allongeant jusqu'à 700 m.

Comme pour les autres réalisations de la mission, inscrit au compte de

l'intérêt public, la structure de la ferme agricole de St Joseph de Pabré avait été

réalisée par le biais du travail prestataire et des réquisitions. En mars 1915, les

premiers travaux mobilisèrent 600 hommes,' qui ne percevaient que l'indemnité

de nourrnure." La construction de la digue de décembre 1916, suivant le même

procédé, rassembla 500 hommes. Dans une lettre datée du 26 mars 1918, le Père

Thévenoud avoue que les travaux d'adduction de l'eau pour l'irrigation auraient

coûté 10.0ooF à la mission s'ils n'avaient pas été exécutés par des réquisitionnés.

Alors, pour le rehaussement de la digue (0,70 m), en 1919, les missionnaires

s'adressèrent encore au gouverneur du Haut Sénégal Niger, dans le but de

pouvoir obtenir à nouveau des prestataires. Même s'il objecta (une instruction du

gouverneur général interdisait l'utilisation de prestataires à des fins privés) il se

laissa convaincre par la remarque selon laquelle la rupture du barrage priverait

d'eau ou pourrait être un danger pour les villages environnants. L'argument du

pire M une bonne raison pour inscrire les travaux au titre des chantiers publics.

Mais les prestataires étaient aussi utilisés aux travaux de plantation d'arbres, et à

la construction du chemin qui, à partir de la grand-route conduisant à

Ouagadougou, devait faciliter l'accès à la concession.

La réalisation du barrage donna toute son envergure à la ferme agricole

de St Joseph de Pabré. L'inspecteur général des colonies Demaret, qui visite la

concession le 13 mars 1919, en dira que « c'est ce qu';1 a vu de mieux dans la colonie

après lastation d'agriculture d'El Oualadj; ».3 En effet, la station avait pris rapidement de

l'importance. Au point de vue démographique, l'installation de colons chrétiens

venant de Ouagadougou se poursuivait. En 1918, Jean-Pierre, qui avait

accompagné les missionnaires lors des fondations des postes de Ouagadougou,

Navrongo, Réa et Bondokuy, bénéficia d'une retraite méritée à Pabré où il est

1 - Diaire de Ouagadougou, 29mas 1915
2 _ Le diaire de Ouagadougou (1919) l'évaluait à O,25F (soit "équivalent de 250 cauris à l'époque)
3 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, mars 1919. ElOualadji était lastation agricole officielle du Soudan, sur larive
gauche du Niger près de Tombouctou.
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installé aux frais du vicariat. Mais la plus grande affluence est venue des localités

avoisinantes. Le village de YonyOOgo, près d'un millier de personnes,1 avec la

permission de la mission, qui voyait là une opportunité pour la main d'œuvre," et

l'accord de l'administration, se transporta en septembre 1918 à côté de la

concession des Pères. Leurs enfants, que les missionnaires acceptèrent

exceptionnellement de baptiser, augmentèrent le nombre des chrétiens. On

comprend alors la conûqurafion actuelle du village de Pabré: St Joseph, le

quartier de la mission, au sud de la concession, les déplacés des villages

alentoursau Nord et à l'Est. Une compartimentation qui nuit à tout projet commun,

et que même la longue cohabitation n'a pas encore réussi à briser.

La superflcie de la ferme gagna aussi en étendue. De 200 ha en 1917,

elle atteint 900 ha vers 1920,3 au moment où le lac contenait 75.000.000 de m3.4

C'est alors que, grâce à la construction des rigoles pour l'irrigation, les

missionnaires décidèrent de développer le maraîchage et la culture des arbres

fruitiers. En octobre 1917, l'administration leur avait fourni des semences de

pomme de terre pour des essais. Mais ils s'y engagèrent timidement, en

n'acceptant que la moitié de l'offre (50 kg), à cause des prix qu'ils trouvaient

excessifs (3Flkg). Ils mirent alors l'accent sur la plantation d'une bananeraie et de

divers arbres fruitiers en 1918 et la cutture du blé en 1919. A partir de 1920, les

champs de blé devinrent la principale attraction des visiteurs de la concession. En

février 1921, lors de la foire inaugurant le nouveau marché de Ouagadougou,

l'affluence des badauds devant le stand de St Joseph de Pabré témoigne des

performances agricoles réalisées par la ferme des missionnaires: les belles

pommes de terre, un manioc de 15 kg, et de superbes patates forçaient

l'admiration," mais surtout exprimaient des potentialités agricoles jamais

optimisées. Entre 1918 et 1925, excepté le déficit pluviométrique de 1922, qui

compromit la récolte du blé et de la pomme de terre, les différents rapports

annuels soulignent le bon développement des cuttures d'irrigation de la ferme.

Celui de 1921 mentionnedeux récottes d'ananas pendant cette année.

1. AP.B., Rapporl annuel n° 14, 1918-1919, p. 519
2 - Diaire deOuagadougou, octobre 1918. l'Inspecteur des affaires administratives, Simon, qui visita laconcession en
1919 estima que lebarrage devrait être entretenu parles villages quienprofitent
3 _ Exposition coloniale deMarseille, LaHaute Volta, Montaubar, Barrier et Cie, 1922,28 p., p.24
4 _ AP.B., Rapport annuel n° 14, 1918-1919, p.519
5. Diaire deOuagadougou, février 1921.
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La concession de Pabré offrait aussi un cadre propice pour la plantation

d'arbres devant fournir le bois d'œuvre. La menuiserie avait de plus en plus besoin

de planches appropriées pour le mobilier de bureau, les tables bancs des écoles

les bancs d'église, et les constructions demandaient des poutres solides. Le

déboisement important de la région de Gamp&&la, dans les années 1920, a été le

résultat des besoins croissants en bois de la mission. L'exploitation de deux fours

à briques, d'une capacité de 20.000 briques chacun, pour 36 heures de cuisson,

contribua à la déforestation de la région de Pabré.

Si l'option de l'administration portait sur la plantation des caïlcêdrats, pour

la robustesse de son bois, les missionnaires voulaient mettre l'accent sur la

plantation des tecks dont le bois est plus solide et mieux ouvrable. Dès 1915, une

pépinière de 1.500 plants, obtenus au moyen de graines importées du nord de la

Côte de l'Or, avait été réalisée à cet effet. En 1918, ils projetaient planter 3.000

tecks. Après l'inondation, qui noya 2.500 plants cette année-là, ils demandèrent au

gouverneur de substituer les 5.000 caïlcédrats , prévus par l'administration, par

des tecks. Du pied de la digue du barrage à la grand-route, ces plantations

occupèrent progressivement une superficie estimée à près de 200 ha.'

B. L'odyssée des mérinos de Baam de 1923 à 1926

L'élevage des moutons à laine dans le poste missionnaire de Baam avait

été inscrit au compte de l'humanitaire. Le but de l'entreprise aurait été l'innovation

en même temps que l'initiation des indigènes à des méthodes d'élevage plus

rentables. Mais l'élevage du mérinos se situait aux antipodes de ces bonnes

intentions. Dans la réalité il faisait partie d'un vaste projet qui concerna la France

métropolitaine et certaines de ses colonies de l'A.O.F. et Madagascar.

En effet le projet mérinos était lié aux immenses besoins des industries

textiles du Nord, sérieusement confrontées à la crise lainière au début du XXe

siècle et surtout après la 1ère guerre mondiale. De même que la production

obligatoire du cotorr' mobilisera plus tard les populations de l'A.O.F., l'élevage du

1 - Diaire deOuagadougou, février 1921
2 - Cf. GERVAIS (R), Population etpolitiques agricoles coloniales dans le Mossi 1919-1940, thèse de doctorat de Je
cycle, Université Paris 7,1990, 3 tomes, 518 p.



197

mérinos a revêtu un intérêt qui transcendait les limites frontalières et les

conjonctures économiques de la Haute Volta. Dès le départ, les préoccupations

étaient la recherche d'une source d'approvisionnement, en laine peu chère payée,

pour les filatures de l'industrie textile du Nord de la France.

1. La question lainière en France entre 1900 et 1920

Pendant la dernière moitié du XIXe siècle, l'élevage du mouton avait

périclité en France, et dans la majeure partie de l'Europe car la progression du

morcellement s'était accompagnée de l'augmentation de la valeur de la propriété

rurale. Au même moment, les troupeaux de bêtes à laine s'étaient rapidement

multipliés en Australie, en Nouvelle Zélande, dans les pays de la Plata et en

Afrique du Sud. Dans le secteur de l'élevage lainier, l'Europe était maintenant

distancée par les "pays neufs".

Graphique n°12: Evolution de la répartition du cheptel Europe· Pays neufs de 1860 à 1900

AIIemac}le AngIetefre Autriche

Source: A partir deCARAN., 200MI 11640

FrëIlœ Aust-Nv ZéI Plata
111860 El1900

En 1900, l'Australie et la Nouvelle-Zélande comptaient 125 millions de

moutons. le cheptel ovin de ces pays représentait alors presque deux fois le

troupeau européen et plus de onze fois le total des moutons français. les pays de

la Plata, l'Argentine et l'Uruguay, rassemblaient 117 millions de têtes: un peu

moins du double de l'Europe et plus de dix fois le cheptel français. la réduction du

troupeau entraîna, pour l'industrie textile française, l'accroissement du volume et
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de la valeur des importations de la laine. A partir de 1912 l'industrie lainière de

l'Europe va dépendre, pour l'approvisionnement en laine brute, des trois grands

producteurs que sont devenus l'Australie, la Nouvelle Zélande, la Colonie du Cap,

l'Argentine et l'Uruguay. La production, pour l'année 1912, de chacun de ces trois

groupes s'élève à 419.000 tonnes pour l'Australie et la Nouvelle Zélande, 227.000

tonnes pour l'Argentine et l'Uruguay, et 79.000 tonnes pour la Colonie du Cap. Au

total cette production représentait, au cours du 9 avril 1913, une valeur de près de

deux milliards de francs.1

Mais la production des pays neufs posait un problème encore plus

préoccupant. De plus en plus, les éleveurs orientaient leur activité vers

l'embouche. La qualité et le poids de la viande, destinée à l'exportation,

préoccupaient davantage que la laine elle-même. ce choix obligea des

croisements qui firent disparaître progressivement le mouton mérinos pour le

remplacer par un mouton d'un poids plus conséquent, mais dont la laine, à cause

de l'hybridation, perdit sa pureté et la finesse de ses fibres. De telle sorte que, en

1920, «99,5% du troupeau de la Nouvelle Zélande était constitué par des moutons à laine

commune brillante et lourde ».2 Cette transformation menaçait directement l'industrie

textile française outillée en grande partie pour la laine mérinos. Ensuite la

concurrence à l'achat, dans les pays producteurs, devenait de plus en plus

sévère. Car depuis quelques années, le Japon, l'Italie. la Russie, la Nouvelle

Zélande et l'Australie avaient développé l'industrie lainière à leur tour.

En France, avant la Grande Guerre, deux catégories de peigneurs se

partageaient le travail de la laine brute:« Les peigneurs à façon, bien outillés, en

transforment 70.000 tonnes par an : les peigneurs industriels employant leur propre peignée dans

leurs usines utilisent environ 10.000 tonnes de peignée par an ».3 Au total, la production de

peignée atteignait 80.000 tonnes en moyenne par an. En réalité ce chiffre flottait

entre 10 et 15%, en plus ou en moins, suivant la conjoncture que les affaires

traversaient. Si l'on se base sur le cours moyen des peignées en 1920, 18Flkg,41a

valeur marchande des 80.000 tonnes de peignée représentait 1,5 milliards de

Francs environ. Les laines étrangères, utilisées dans l'industrie française,

1 - C.C.I.R.N., Annales de laC.C.t.T., lettre du9 avril 1913 du président de la C.C.t.T. àM. Clozet LIgvr du H.S.N.
2 - A.D.N., TlJ 11731, lettre du9décembre 1920 du Président de laC.C.t.T. au ministre des colonies.
3 - Chiffres empruntés à la lettreci~s citée.
4 -Ibidem
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équivalaient, bon an mal an, à presque deux milliards de francs. Les 4/5 de la

valeur des laines importées étaient payés à des pays à monnaie sterling. 1

C'est pourquoi le président de la Chambre de commerce d'industrie de

Tourcoing voulait persuader le Ministre des Colonies de « l'intérêt majeur qu'il y aurait

pour [les] consommateurs industriels à s'approvisionner dans la métropole oudans [les] colonies, s'il

était possible d'intensifier l'élevage là où l'éleveur du mouton existait déjà, et surtout de créer un

élevage du mouton dans les territoires de l'Afrique Occidentale ».2 Il chercha à convaincre

aussi le Ministre du Commerce, et les gouverneurs généraux de la nécessité de

promouvoir, et de soutenir financièrement, l'élevage du mouton dans les colonies

d'Afrique et de Madagascar là où les conditions naturelles s'y prêtaient le mieux.

L'Algérie et la Tunisie sont certes des pays à tradition pastorale. Mais pour

développer un élevage de cette envergure, il leur fallait utiliser des terres

labourables pour nourrir les troupeaux qu'elles pourraient posséder. Et puis la

nécessité de rentrer les bêtes dans des bergeries pendant l'hiver, ou d'entamer de

longues transhumances vers les régions du sud, était un handicap

supplémentaire. Quelques possibilités existaient à Madagascar, mais elles se

confinaient au Sud de l'île. L'Indochine n'était pas envisageable. A cause de

l'humidité du climat, l'élevage ovin était quasi inexistant. En Afrique Occidentale

par contre il y avait de grandes étendues, où l'élevage traditionnel du mouton se

pratiquait à grande échelle, et des territoires considérables vers lesquels il pourrait

s'étendre encore : le Macina et la zone irriguée par le delta intérieur du Niger.

Pour les responsables industriels, c'est dans les colonies de l'A.O.F. que le

mouton mérinos pouvait trouver les ressources indispensables à son bon

développement.

L'avis du conseil d'administration de la C.C.I.T., depuis 1906, était que le

rôle des chambres de commerce devait être déterminant dans cette entreprise.

L'essor inouï de la production industrielle obligeait les pays industrialisés à

conquérir sans cesse de nouveaux marchés. Cette mondialisation de l'économie

demandait désormais aux chambres de commerce de la métropole d'embrasser

des horizons plus vastes, pour placer au-dessus des intérêts parfois trop exclusifs

de leur circonscription, l'intérêt supérieur du pays.

1 - Chiffres empruntés à AD.N., nJ 11731
2-lbidem
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Plusieurs chambres de commerce se rallièrent à cette idée. Notamment la

Chambre de Commerce de Paris dont le président se dit « heureux de féliciter la

Chambre de Commerce de Tourcoing d'avoir inscrit en tête du programme du congrès qu'elle

organise les moyens dont dispose les chambres de commerce pour favoriser J'expansion

commerciale ».1 Il pensa aussi que, pour seconder les efforts de l'Office Colonial,

chaque chambre de commerce de France devrait désigner un membre pour

s'occuper spécialement de toutes les questions économiques coloniales.

Mais si le mouton prospérait dans plusieurs régions d'A.a.F., au point d'en

faire une zone supposée idéale pour l'élevage industrielle, l'infériorité de la qualité

de sa toison posait problème au niveau de l'intérêt lainier.

2. Les insuffisances du mouton soudanais

Le mouton soudanais qui possédait une plus grande aptitude pour la

production de la laine, appartient à la race Macina. On lui a donné le nom de

"mouton du Macina" parce qu'il vivait surtout dans la plus grande partie du cercle

de Djenné de la province du Macina. Mais son habitat s'étendait du lac Débo à

Tombouctou, dans les cercles de Diafarabé, Soumpi et Coundam, c'est-à-dire,

dans toute la région du delta intérieur du Niger. Regroupés parfois en troupeaux

importants, les moutons parcouraient alternativement les maigres pâturages des

régions sahéliennes, en hivernage, et regagnaient ensuite les gras herbages du

Macina en saison sèche, sous la conduite de bergers peuls.

Telle qu'elle a été décrite par les vétérinaires en 1907, cette race présente

de grandes analogies avec la race mérinos. « La toison du mouton du Macina couvre Je

crâne, la gorge, la poitrine, Je ventre; elle est constituée d'une laine longue de 15 à 25 cm, en

mèches pointues et vrillées, à brin assez fin et onctueux. »2 On reconnaît ce mouton à sa

taille moyenne, à sa toison exclusivement blanche faite d'une laine ondulée,

longue, dense, et parfois très fine chez les sujets jeunes et bien soignés. Dans le

courant de décembre 1907 le conseil d'administration de la C.C.I.T. s'intéressa à

un rapport de l'ex Administrateur Adjoint des colonies au Soudan Français,

Monteil,3 relatif à l'élevage du mouton dans cette région. La Chambre de

1 - Anales de la C.C.!.T., 1906, p.4.Charles Legrand (Chambre de Commerce de Paris)
2 - CARAN., 200M1/1641, L'élevage enAO.F., Paris, ChaIIameI éditeur.
\3 - Anales de laC.C.LT., Rapport du 30septembre 1904 au Directeur de l'Office Colonial
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Commerce fit sienne l'optimisme des conclusions formulées par le fonctionnaire.

Elle invita l'administration de cette colonie à procéder: « à des essais industriels de la

laine en question .. au recensement aussi exact que possible de lapopulation ovine du Soudan; à la

détermination du coup de transport dans un port français - 10 par la voie la plus rapide - 20 par la

voie lamoins onéreuse, d'une tonne de laine, prise dans un village du Niger, situé entre Diafarabé et

Tombouctou. »1

La laine brute n'était utilisée qu'en faibles quantités, surtout par les

artisans du textile du Guimbala (cercle de Bandiagara), pour la confection des

couvertures et des tapis. Bien que ne sont tondus que les moutons dont la laine

peut être filée (chaque mouton libère à peu près 1,5 kg de laine et passe deux fois

par an sous la tondeuse)," un bon stock du produit restait inemployé, entraînant la

baisse des prix sur le marché.

Pourtant, un essai de commerce de la laine, très prudent en réalité, avait

été tenté dès 1901. A cette époque, de la laine en peaux avait été expédiée en

France pour appréciation. Faute de transport régulier, le Dakar-Niger n'arrivait

même pas encore à Toukoto," les peaux séjournèrent ici et là et, déjà mal

préparées, moisirent. La laine fut perdue. L'opération dut être renouvelée trois ans

plus tard. Le 30 juin 1904, le directeur de l'Office Colonial proposa au Président de

la Chambre de Commerce de Mazamet de lui faire parvenir un spécimen de toison

de moutons soudanais. D'accord, la chambre de commerce chercha à connaître la

capacité réelle de production et le prix de revient de la laine rendue à Marseille ou

à Bordeaux. Ce spécimen, dix peaux de mouton expédiées par le Gouverneur

général de l'AO.F., parvint un an plus tard à Mazamet. Testé dans les usines

Galibert et Sarrat, il reçut le satisfecit de la chambre de commerce.

A partir de ce moment l'intérêt pour la laine du Soudan grandit. Mazamet

voulait une évaluation définitive du volume de la production annuelle et du prix de

la laine rendue en France. Au début de 1906 le Gouverneur général Ernest

Roume estima la production à 600 tonnes au prix de 500F l'unité rendue à

Bordeaux. L'affaire est si prometteuse que la Chambre de Commerce offre tout de

suite son un appui financier. Mais dans le même mois, deux négociants de

Toulouse, Charlionnais et Freychoux, un administrateur des colonies, Henri

1
1 _ Annales de laC.C.I.T., 1907-1908, p. 68
i2 - Annales de la C.C.I.T., 1907, Rapport du 30 septembre 1904 de M. Monteil
'3 - Ville àmi-chemin sur letronçon Bamako-Kayes du chemin de fer



202

d'Arbousier, et un enseigne de vaisseau, Le Franc, qui cherchaient ensemble des

débouchés pour la laine du Soudan, passèrent par-là et tiennent des propos

différents. Leur avis était que la quantité exportable ne peut dépasser deux cents

tonnes de laine en suint. En revanche, le prix de revient devrait atteindre

1.000Fltonne. Sous évaluations ou surenchères? Ces nouveaux éléments, qui

contredisaient les estimations antérieures, dissuadèrent Mazamet. Prétextant

l'insuffisance de la quantité. la chambre de commerce retira sa promesse de

soutien financier.

Pourtant, le "grand commerce" de la laine avait commencé véritablement

dans le Haut Sénégal Niger au cours de 1906. Au Macina, la tonte s'effectuait

entre octobre et novembre, pendant la saison morte, pour faciliter les

déplacements liés à la vente et aux achats. Les maisons de commerce de Mopti et

Djenné, en relation avec des industriels de Roubaix, étaient les principaux

organisateurs du marché. Pour l'achat et la revente, elles avaient recours aux

services de courtiers européens et de rabatteurs indigènes. C'est par ce procédé

que la maison Devrès et Chaumet, par exemple, avait expédié dix sept tonnes de

laine à la filature Hottelart (Roubaix) où elle fut cotée 1.700F environ la tonne. Le

prix de la laine qui était de 250FIt au Soudan, au début des opérations, monta

progressivement pour se stabiliser à 600F à la fin de la campagne de l'année

1906.1 L'augmentation régulière du volume des exportations vers la France, entre

1911 et 1919, montre bien que les bénéfices étaient substantiels.
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Face aux besoins pressants de la relance économique à l'après-guerre,

ces précédents étaient des arguments de poids que des industriels de Tourcoing,

trop convaincus de tirer un bon parti de l'élevage intensif du mouton à laine dans

les colonies sahéliennes de l'A.O.F., n'hésitèrent pas à évoquer.

3. Marche forcée vers un projet incertain

En 1921, la C.C.!.T. avait repris un vieux projet que son trésorier, Henri

Dewavrin-Pollet, avait élaboré en 1912.1 Le projet, dont la mise en œuvre avait été

empêchée par la guerre, voulait mener des séries d'essais d'élevage du mouton

mérinos dans les régions propices de l'A.O.F. et de Madagascar. Ce que

demandait Dewavrin en somme, c'est la création d'un faisceau lainier comme il en

existait déjà pour le coton. Son rapport circonstancié, soumit au Conseil

d'Administration de la Chambre de Commerce, s'efforça de mettre en exergue les

aptitudes du Soudan pour l'élevage du mouton en particulier. En fait, il s'inspirait

essentiellement des témoignages approximatifs de voyageurs pressés et/ou

d'administrateurs éloignés du sujet. Le trésorier savait que pour gagner l'adhésion,

il fallait convaincre. «De toutes ces colonies [assure-t-il] la plus prospère, celle qui parait

appelée à l'avenir économique le plus brillant est le Soudan. »2 Cet optimisme bien généreux,

ignora un problème important: l'enclavement de la région.

De manière générale d'ailleurs, la conftguration du chemin de fer en

A.O.F., passerelle entre les zones exploitables de l'intérieur et la côte, était encore

loin des perfonnances qu'elle briguait. Le Soudan français est éloigné de l'Océan

Atlantique alors que l'essentiel des échanges avec le l'extérieur empruntait cette

voie. En 1921 le tronçon Kayes-Bamako du Dakar-Niger était toujours en

construction. La voie ferrée qui monte de Conakry s'arrêtait à Kankan, pendant

que l'ambitieux Abidjan-Niger marquait le pas à la hauteur de Bouaké, à environ

300 km seulement de la côte. Le rail qui part de Cotonou et Ouidah n'allait pas au­

delà de Savé. Alors, le trésorier rassure. Ce réseau, qui devait être tenninés dans

quelques temps, convergera vers le Soudan et la boucle du Niger. Le problème de

l'enclavement était donc en cours de résolution. Dewavrin minimisait ainsi l'un des

1

11 - AD.N., 77J 11747, Henri Dewavrin Communication du12septembre 1912 surl'élevage dumouton au Soudoo
2 - A.D.N., 77J 11747. Ilcitait lui-même lalettre d'un résident écrite en mars 1909
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principaux problèmes du projet qui allait devenir aussi l'un de ses plus sérieux

handicaps.

L'aperçu géographique qu'il donna ensuite de la région explique en

substance que la succession des zones, « passant progressivement du Sahara inculte à la

plus riche culture tropicale, démontre péremptoirement l'existence entre Je 1r et 10° [latitude nord]

d'une zone de pâturages (...] Zone que les voyageurs décrit comme propre à la culture etsurtout à

l'élevage. »1 Les chiffres pour crédibiliser ces affirmations ne manquent pas. L'Office

Coloniale en avait publié en 1910 pour les animaux de ferme.

Graphique n° 14: Indices ducheptel del'A.O.F. et Madagascar en 1910 (indexées surles
chiffres dutroupeau sénégalais)

1200

1000

800

600

400

200

H.S.N. (SOlIda1) Madagascar Sénégal

Source: Apartir des Statistiques del'Office Coloniale1910, inAnnales delaC.C.I.T., 1910, p. 192

Partant de ces estimations, le rapport en arriva à la conclusion selon

laquelle, de toutes les colonies françaises, le Soudan offre, à l'instar de l'Afrique

du Sud ou de l'Australie, toutes les garanties d'un élevage prospère du mouton.

Mais étant donné que le mouton indigène n'avait que des « poils ras etnepeut donner

qu'une faible quantité de laine de mauvaise qualité »,2 un élevage de l'envergure que l'on

imaginait ne pouvait concerner ni le mouton indigène ni la traditionnelle méthode

extensive. Dewavrin suggéra donc de procéder comme d'autres pays d'Europe, la

Grande Bretagne et l'Allemagne en particulier, l'avaient entrepris dans leurs

colonies d'Afrique Orientale et du Sud-Ouest Africain. C'est-à-dire, importer le type

de mouton dont la qualité de la laine pouvait répondre aux besoins spécifiques de

1 - AD.N., nJ/1747
2 - Annales delaC.C.I.T., 1921, lettre du 3décembre 1921 au ministre des colonies
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l'industrie du Nord. Sans se préoccuper des éventuelles contraintes climatiques,

Henri Dewavrin insista sur les questions liées à l'organisation pratique:

« 1) - Prendre tous les moyens pratiques pour:
- pouvoir compter sur un appui officiel de tous les instants;
- être certain qu'une concession de terrain importante soit donnée ;
- être en situation de pouvoir acheter les moutons de race pure où cela est nécessaire ;
- avoir les connaissances techniques et le capital que cela exige;
- être appuyé par tous moyens pour amener par mer ou par terre ces animaux dans la zone

d'essai;
- être à l'abris de tous ennuis (vol, pillage, sécurité personnelle etc.) pendant la première

année ;
- être aidé par les services compétents pour le soins des troupeaux.

2) -s'inspirer dece qui est fait ailleurs. »1

Au début de 1913 des démarches avaient été déjà entreprises auprès de

l'ancien gouverneur général de l'A.O.F. Ernest Roume. \1 s'agissait d'avoir, par son

intermédiaire, des sauf-conduits auprès des personnes qu'il juge incontournables

pour la mise en route du projet. A la même occasion, Henri Dewavrin avait

rencontré à Paris le chef de la Mission Permanente Coloniale au Ministère des

Colonies et le Lieutenant-Gouverneur du H.S.N. François-Marie Joseph Clozel.2

Après la Grande guerre, lorsque les contours du projet se dessinèrent

précisément, un long résumé est adressé au Ministre des Colonies, en 1921, avec

la même démarche et les mêmes soüicltations.' Enfin, la visite que Martial Henri

Mer1in, alors gouverneur général de l'A.O.F., effectue à Tourcoing en 1922, sur

invitation du trésorier de la C.C.I.T, acheva de dissiper les dernières hésitations.

Le discours, qu'il tient devant le conseil d'administration et qui reprend pour

l'essentielles arguments de Dewavrin, expliqua les avantages que les industriels

du textile auraient en investissant pour le développement de l'élevage du mouton

au Soudan.

« [...] la guerre a révélé la possibilité pour les colonies, de fournir les matières
nécessaires à l'industrie métropolitaine. Mieux vaut s'adresser à "laplus grande France" qu'aux
étrangers, qui nous obligent à payer un véritable tribut [...]

Cl Quant à la laine, nous avons des moutons, nous avons même des moutons à
laine, mais c'est une mauvaise laine. Ce qu'il importe detenter pour la laine, c'est rélevage du

1 - A.D.N., 77J/1747, Rapport de Henri Dewavrin communication du12 septembre 1912, p. 6
2 - Annales de la C.C.I.T., 1926, p.129, Président de la Chambre de Commerce au le LIgouverneur du Haut-Sénégal­
INiger, lettre du 9avril 1913
1
3 - A.D.N., 77J/1725, Président de laChambre deCommerce au Ministre des Colonies, lettre du 3 décembre 1921, 6 p.
dactylographiées.
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mouton sur une plus grande échelle, afin que l'industrie trouve un aliment constant pour ses
besoins. Nous estimons et nous croyons que nos colonies françaises sont un centre de
production de laine 1...] Je crois que le Soudan et le Sénégal peuvent être les plus grands
centres pour lalaine et lecoton, etc'est vers cebut que tous nos efforts seront faits.

«Jeviens vous demander [...] d'yprêter l'appui devotre intérêt [...] »1

L'expérience des Allemands dans les stations de la German South West Africa

servira d'exemple et de modèle. Le gouvernement allemand, avec la coopération

d'importants marchands de laine et manufacturiers du textile, y avait établi les

meilleurs moutons. Ils y étaient élevés et fournis à bas prix aux fermiers pour

l'amélioration et l'agrandissement de leurs troupeaux. Dewavrin cita aussi en

exemple l'efficacité et l'intérêt des essais anglais dans la British East Africa.

«Le territoire du British East Africa qui, jusque récemment n'était pas considéré
comme pays favorable au mouton est rnaintenat utilisé pour le mouton qui s'y comporte bien.
Jusqu'ici la plus part des 5. 000. 000 de moutons [...] consistaient en moutons indigènes qui
produisaient une toison légère detrès pauvre qualité, mais comme dalSlesud derAfrique, des
mérinos d'Australie ont été importés sans droits (droits de sorti australiens) et les résultats
accomplis par leur croisement avec les troupeaux inférieurs indigènes ont été merveilleux. »2

Du reste, le rapport annuel du département de l'agriculture de cette partie

de l'empire britannique, qui indique le profit avec lequel l'élevage du mouton était

conduit dans la région, tendait à confirmer son propos.

« Il estagréable d'enregistrer le développement bien marqué qui a pris place dans
l'élevage du mouton. Le pourcentage de morts de maladie a été très faible, et l'augmentation
plus spécialement dans les moutons graded (croisés) a été très grande, etenfaitun record. Un
trait des plus satisfaisants a été l'amélioration régulière résultant duhaut croisement du mouton
indigène croisé avec lemérinos. »3

a) Mais de lourds nuages sur le projet

Dès le départ, quelques chefs de services zootechniques de l'A.O.F.

avaient émis des opinions très réservées au sujet de l'exécution d'un tel projet

dans la région du Soudan Français. La raison évoquée est l'inaptitude du climat,

pour un élevage d'une telle envergure, et les innombrables maladies susceptibles

de décimer, dans des proportions considérables, le mouton mérinos. François

Clozel, dont l'enthousiasme avait applaudi le projet à ses débuts, après avoir

1 - AD.N., 77J/1699, Discours duGvr. QI Martial Henri Menin à Tourcoing, 1922.
2 - AD.N., 77J/1747, Rapport de Dewavrin communication du 12septembre 1912, p. 7
3 - A.D.N., 77J/1747, Rapport de Dewavrin, 12septembre 1912, p.7
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soumis le sujet au chef du service zootechnique de la colonie, reconsidéra son

engagement à le soutenir.

«1...]Dès mon retour à lacolonie, rai fait mettre à l'étude, laquestion d'implantation
du mouton mérinos dans les régions du Hart-Sénégal-Niger comprises entre le 11° et 14° de
latitude Nord, question dont m'avait entretenue à Paris, MHenri Dewavrin l ]

«En présence des conclusions catégoriques de M. Vuilet [ ], je crois de mon
devoir dene pas acquiescer au désirformulé par l'Assemblée que vous présidez etde nepas
favoriser une entreprise vouée d'avance à l'insuccès.

«Autant, en effet, je reste disposé à imposer à la Colonie des sacrifices pour le
développement de félevage du mouton à laine dans les régions du Moyen-NkJer [...],autant B
me parait inutile de faire procéder à des essais d'implantation de mérinos dans les régions
proposées etqui sont lesplus défavorables à rélevage du mouton. J I

En effet le long rapport de Vuillet, le chef du service zootechnique du

Soudan, avait tout le ton d'une mise en garde. Sa longue expérience des

problèmes de l'élevage du mouton au Soudan lui pennettait d'affirmer sans détour

que les chances de réussite de cette entreprise étaient nulles. En effet les facteurs

négatifs, que l'on peut résumer en trois points, étaient nombreux et difficiJement

surmontables dans le court tenne.

• "y avait d'abord le problème de l'alimentation du troupeau: dans la zone

comprise entre les 11° et 14° degrés de latitude nord, les pâturages à mouton

sont médiocres, et l'eau parfois rare.

• Venaient ensuite les questions relatives à la santé. S'il existait peut-être des

endroits indemnes de la tsé-tsé et, un peu partout, de vastes herbages dont on

pourrait chasser ces redoutables mouches en déboisant les cours d'eau et les

bas-fonds, d'autres diptères capables de transmettre directement les

trypanosomiases animales pullulent.

• Enfin des contraintes climatiques se posaient. Le climat, constamment chaud

et parfois humide, des territoires considérés est éminemment défavorable à

l'élevage en parc du mouton tel qu'on l'envisage. Il favorise l'éclosion et la

propagation de nombreuses affections parasitaires, contre lesquelles il était

impossible de défendre un important troupeau

Vuillet, qui doutait bien que ces réserves ne puissent entraîner de quelque

façon une révision conséquente du projet, tennina son rapport par des

recommandations qui ne furent jamais pris en considération.

, - A.D.N., nJ/1747
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«Si malgré ces conditions contraires, la Chambre de Commerœ de Tourcoing
décidait de tenter un essai, auquel. pour ma part, je ne vois aucune chance de réussite, elle ne
pourrait faire œuvre utile QU'en le plaçant sous le triple contrôle d'un vétérinaire, d'un
bactériologiste etd'un agronome. [...] A mon sens, cette bergerie d'essai devrait posséder une
centaine de bêtes, moutons ildigènes à laine et à poil, mérinos de différentes provenances et
animaux croisés, élevés séparément dans des peres griJJagés [...] Toute bête morte devrait être
autopsiée, et de fréquents examens bactériologiques aideraient à déterminer les causes
principales de morbidité.

c Enfin, à chaque tonte, toutes les toisons seraient expertisées, ce qui permettrait de
suivre leseffets du climat etdes différents régimes alimentaires sur laIàne. Jt1

En 1922, le chef du service zootechnique et des épizooties de la Guinée

Française, le Vétérinaire Aide-Major Claverie, rédigea à son tour, à la demande du

président de la C.C.I.T., un rapport au sujet de l'élevage du mouton dans cette

colonie. A l'instar de Vuillet, il insista sur les problèmes climatiques et pronostiqua

«de grosses difflcultés à la réussite de cet élevage). La preuve en était que c déjà le mouton

du Fouta Djallon bien que très rustique et également résistant aux maladies exotiques, est

cependant plus exigent que le bœuf sous le rapport de la nourriture et de l'abris».2 Sa

description de l'espèce ovine du Fauta Djallon révèle un mouton qui «est très

sensible aux intempéries »,3 à tel point que les indigènes étaient obligés de le rentrer

chaque soir au poulailler et parfois dans leurs propres cases. En terminant son

compte rendu, il attira l'attention sur le non intérêt lainier de l'acclamation. «Les

pelages et les toisons sont fondions de l'habitat, et il est à craindre que, tout en réussissant par

ailleurs, les meilleurs moutons à laine ne donnent au bout d'un certain temps qu'un produit court et

grossier se rapprochant du poil actuel des moutons guinéens».4

Outre ces rapports défavorables, il y a eu des précédents qui n'ont pas été

matière à leçon. Une expérience malheureuse avait été faite en 1899 à Kati, au

Soudan. Neuf mérinos venus de la bergerie de Rambouillet, y avaient succombés

aux enzooties tropicales sans avoir donné un seul produit. A la même période à

peu près, d'autres essais avaient été pratiqués dans la région de Tamatave sur la

côte orientale de Madagascar. Une centaine de bêtes importées d'Argentine par

un certain Mainvielle n'avaient donné que des déboires. Les bêtes, qui ne s'étaient

jamais adaptées au climat, maigrissaient à vue d'œil. Chaque jour, le troupeau

diminuait de quelques unités. Quelques mois plus tard, il n'en restait plus trace.

1. AD.N., nJI1747
Lldem
LAD.N., nJ/1747
L Ibidem



209

Les derniers spécimens, vendus par leur propriétaire, finirent à "abattoir. 1 Une

autre tentative d'acclimatation du mouton à laine du Macina avait été effectuée en

vain, entre 1918 et 1920, à la station zootechnique de Mamou (Guinée Conakry)

et par les Pères Blancs dans leur station agricole de Pabré. Enfin des méthodes

de croisements, qui espéraient transformer le mouton local en mouton à laine,

avaient été pratiquées à plusieurs reprises au Tchad. Ces tentatives n'avaient

donné que des résultats pitoyables.

Les rapports dissuasifs et les précédants échecs ne perturbèrent pas

outre mesure la détermination de Dewavrin. Il se rallia plutôt aux conclusions d'un

vieux mémorandum sur les conditions de vie des moutons du Soudan, que le

même Monteil avait rédigé en 1904 pour l'Office Colonial. Ce document affirme

que les souffrances hivernales des troupeaux tenaient à l'incompétence des

indigènes. « [...] Non seulement [les animaux] n'ont aucun abri contre les intempéries, mais

encore leurs gardiens sont ignorants des plus simples pratiques de l'art vétérinaire. »2 Le rapport

économique de l'Office Colonial sur le Haut Sénégal Niger conforte ces points de

vue. Les arguments bien lointains de Boissière, alors Secrétaire général de la

Société de Géographie Commerciale du Havre, servent ses convictions. En

s'appuyant sur l'Ancien Testament et le cas, assez particulier, de la bergerie de

Rambouillet, ils affirmaient la possibilité d'élever le mouton sous tous les climats.

«Lorsque l'Ecriture nous renseigne que le vieux Nathan confiait ses troupeaux de
moutons à son futur gendre Jacob [...], ni l'un ni l'autre n'habitaient des pays positivement
froids, et l'histoire nous raconte que leurs moutons (...] prospéraient à l'envi. Quand le roi Louis
XIV recevait de son cousin d'Espagne "admirable cadeau de 400 moutons mérinos, souche de
notre bergerie de RambouiIet, ces magnifiques animaux venaient d'un climat chaud et ils
étaient lesplus beaux dumonde. J 4

Dans sa lettre réponse à Clozel, le trésorier de la C.C.LT., en déplorant la

défection du gouverneur, lui signifia sa détermination à poursuivre le projet.

« (...] Les documents officiels conœmant votre Colonie laissent très souvent
entrevoir des chances d'awnjrde l'élevage dubétail etdumouton. Le rapport sur lasituation
économique duHaut-Sénégat-Niger pendant l'année 1911 ditque les pâturages augmentent
dequalité au fur et à mesure qu'on descend vers le sud [...] Un voyageur anglais, M. Henry

1-A.D.N., 77J 11731, J.H.5pillerau Président dela C.C.I.T.,letlrecfu 13septernbre 1921
2 - Annales dela C.C.I.T., 1913. pp93-97, Mémorandum sur lesconœtions del'élevage dumouton au SoudéIl
3 - Annales de la C.C.I.T., 1913, pp. 117-118, Situation économique du Haut-Sénéga-Niger (1911)
4 - BOSSIERE (R. E.). ce quepeut donner félevage dumouton quand il estpratiqué sur de grandsespaces etpar des
procédés modernes, Havre,Irnp. Godefroy, 1919, 19P.
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Savage Landor. écrivait, en 1908. en partant de laboucle du Niger. • Les ressources minérales
et forestières de ces régions ne sauraient être comparées à celles que donnerait le
développement de l'agriculture et de rélevage des bestiaux et des moutons. entre la zone
forestière et lazone mkIéfrichée dans lapartie méridionale du Haut-Sénégal-Niger:

« La Chambre de Commerce de Tourcoing [..} persiste néanmoins à croire Que des
essais tentés dans cesens seraient très utiles au doubfe point de vue colonial et lainier. ,.1

Ni les avis défavorables ni les mises en garde, qui tenaient pourtant

compte des nuisances réelles de l'environnement soudanais, n'apportent guère de

réarrangement au projet. Pour le comité des essais de l'élevage du mouton au

Soudan, la question n'était plus la faisabilité des essais. L'urgent était maintenant

de mobiliser le capital nécessaire, de construire les centres où les essais

devraient être effectués, et de trouver des hommes de confiance à qui les confier.

b) Le problème du financement

Il était évident que de tels essais entraîneraient inévitablement de lourdes

dépenses. Dans l'ébauche de programme, Henri Dewavrin avait établi les

comptes. 3,5 millions de francs sont nécessaires à l'installation des vingt colons

prévus. Chacun d'eux a besoin d'un troupeau de 670 têtes. Il fallait donc un total

de 13.400 moutons. Ces investissements rapporteraient au bout de la douzième

année 370 tonnes de laine et 64.000 animaux pour un revenu brut de 1,65 millions

de francs. Au bout de la 148 année, la société récupérera 5,760 millions, soit le

total du capital plus 5% d'intérêts. sans compter les bénéfces qui auront été déjà

réalisés sur les laines. Ces chiffres alléchants devaient convaincre les candidats

potentiels à dénouer leurs bas de laine.2

1 - C.C.I.R.N., Annales de la C.C.I.T., 1913, p.338
2 - A.D.N. TlJ 11731
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Tableau n°7 : Répartition du capital prévisionnet [F. 1914J pour 20 stations (1920)

Quantité Prix uniUF 'lJTotaI
Brebis 13.000 18 29%
Béliers 400 34 2%
Concessions 40.000 ha 1 5%
Voyages dudirecteur, frais d'études enAustralîe etsurpIaœ 2%
VOYages des colons (transPOrt sur place) 20 690 2%
Installation des colons 20 690 2%
Aliment +entretien des familles paran 20 2.300 6%
Salaire de ladirection Gans 6.900 5%
Personnel dustore, gens de service, fnis d'administration 6 ans 13.800 10%
Immeuble etamén t du store et des bureaux 7%
Machines POUf emballer etmatéfiel <ivers 3%
Redevances au domaine et timbre 1%

Capital social 793.5OOF
frais d'acte etenregistrement 1%

Total général 805.000F

Source: AD. N., 77J 11731

Selon ces prévisions, les achats d'animaux représentaient 31% du capital,

et l'acquisition des concessions 5%. Les 64% restants sont réservés aux frais

d'entretien du personnel et aux infrastructures nécessaires à l'administration des

centres d'élevage. Comme on le voit, ce budget ne s'engageait pas réellement

dans la productivité puisqu'il ne prévoit rien pour l'entretien du troupeau.

Lorsque les termes du projet furent soumis en 1921 au Ministre du

Commerce, pour avis et pour autorisation, il accorda prudemment son aval avec la

réserve que cette entreprise ne grève en rien le budget de la chambre de

commerce de Tourcoing. Pour lui les frais devaient être supportés par une

souscription consentie par les industriels et les commerçants de laine. Le ministre

laisse entendre clairement que tous ceux qui sont intéressés par ce projet doivent

créer une caisse autonome de leurs propres deniers, et non compter sur des

fonds publics. Aussi, la C.C.I.T. s'empressa-t-elle de grouper, entre 1922 et 1926,

des souscripteurs dont les principaux sont :

» des chambres de commerce: Tourcoing, Roubaix, Reims, Mazamet;

» des syndicats : Syndicat des peigneurs de Roubaix-Tourcoing, Syndicat

Industriel Alsacien (Mulhouse), Chambre Syndicale du Commerce et de

l'Industrie des laines (Paris) ;

» des établissements financiers: Banque de France, Banque du Nord, Banque

du Rhin, Banque Scalbert, Banque Générale du Nord, Banque Nationale de
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Crédit, Comptoir d'Escompte de Reims, Comptoir National d'Escompte de

Paris, Crédit Commercial de France, Crédit lyonnais, Crédit du Nord, Société

Générale;

~ des industriels et/ou commerçants du textiles, pour la plus part de Tourcoing et

Roubaix.

GraPhiaue n° 15: Répartition dessouscriptions (F. 1914) à laCaisse duC.E.E.M. (1922-1926)

Source: Apartir de 77J/1729

les souscriptions ont été versées tous les deux ans, entre 1922 et 1926,

dans un compte «Elevage du mouton en A.O.F. » inscrit dans les livres de la

Banque J. Joire à Tourcoing. le délai correspondait aux périodes d'achat et de

convoi des contingents de moutons d'Afrique du Sud vers Dakar. Certains retards

de cotisation expliquent les versements effectués dans les intervalles (1923 et

1925). les cotisations sont libres: il n'y avait apparemment pas de minimum exigé

ni de plafond à ne pas dépasser. leur valeur évolue (de 100F à 135.000F) en

fonction de l'espoir ou des ambitions de ceux qui voulaient jouer un rôle influent

dans le projet. les montants souscrits1 ont été reconstitués à partir des quelques

reçus de versements retrouvés aux A.D.N., dans la sous série 77J/1724 et

7711729, et sur la base des remboursements effectués aux souscripteurs à la fin

du projet en décembre 1930.

1 • Cf. Annexe III, tableau A, . 401-402
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4. les revers de l'élevage du mérinos en A.O.F.

Conformément aux prévisions, le programme avait prévu la création de

centres d'essais de l'acclimatation du mérinos dans la zone comprise entre le 140

et le 110 de latitude Nord. Dans l'incertitude que les conditions climatiques soient

favorables au-dessous de l'isohyète 750 mm (qui passe par Kelle-Kayes-Niamina­

Koutiala-Sansané Mango) le choix porta sur les régions qui se situent au nord de

cette ligne : le Ferlo et les régions proches du Niger dont les pâturages sont à peu

près permanents. Même si l'eau de surface y tarissait pendant sept à huit mois de

l'année, la présence de nappes phréatiques pouvait Permettre de forer un réseau

de puits qui éviterait au troupeau le supplice des longues transhumances.

L'autorisation du Ministre du Commerce,' avait permis au C.E.E.M.

d'introduire des demandes de concessions à titre définitif auprès des gouverneurs

généraux des colonies concernées. Deux parcelles, de 750 et 800 ha, furent ainsi

obtenues au Sénégal dans le cercle de Dagana, près de la Taouey et du lac de

Guiers. Au nord de la Haute Volta 5.000 ha de terrain sont acquis (sous réserve

de mise en valeur effective) au bord du lac de Baam (cercle de Ouahigouya).2 A

Madagascar le C.E.E.M. obtient 6.815 ha à Ambraratra, dans le district de

Betroka, et 436 ha à Tuléar. Pour toutes ces concessions, des responsables, dont

les connaissances en matière d'élevage ne sont pas toujours prouvées, furent

désignés pour conduire au mieux l'élevage du mouton.

a) le problème du personnel technique

A partir de la liste des souscripteurs, un Comité pour les Essais de

l'Elevage du Mouton au Soudan avait été désigné par le Conseil d'administration

de la C.C.I.T. Il se composait d'un président, Jules Segard (un industriel de

Tourcoing), d'un délégué omnipotent, Henri Dewavrin-Pollet (trésorier de la

C.C.I.T.), et de membres représentant tous les souscripteurs: Dassonville

Dhalluin pour Tourcoing, Albert Six, Ernest Masurel et Louis Leclercq, pour

Roubaix. Ce comité avait pour rOIe d'organiser et de suivre l'exécution des essais.

L'initiateur du projet, Dewavrin, en sera en fait le seul responsable. " était en

1. AD.N., nJ/1713, Autorisation du28novembre 1923
2. Carte n°7,p.239
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relation avec l'administration, recrutait le personnel, et s'occupait des questions

matérielles et financières.

Des luttes pour le contrôle de l'entreprise étaient vite apparues. Pour

mieux suivre leurs intérêts les souscripteurs avaient demandé que l'entreprise

prenne une formule sociétaire. La C.C.I.I. refusa et se déclara seule compétente

pour conduire le projet au nom de tous. Toutefois elle s'empressa d'apaiser les

revendications de la Chambre de Commerce de Roubaix, qui entendait partager

ces prérogatives. On essaya alors de calmer les esprits en fixant quelques limites

aux attributions de Tourcoing. La C.C.I.T. sera habilitée, seulement pendant la

période des essais, pour disposer des fonds ou toucher les subventions

éventuelles des ministères et du gouvernement des colonies. Elle ne devra être

aussi qu'une propriétaire temporaire des concessions de terrain accordées pour

l'élevage du mouton.

Dans ce projet si complexe, qui avait besoin de toutes les compétences,

toutes les prérogatives échouèrent de fait à Henri Dewavrin-Pollet. C'est lui qui

ordonnait les dépenses, visait les rapports financiers des centres d'essais,

autorisait les achats des bêtes et du matériel pour les bergeries, transmettait les

subventions, et veillait au recrutement du personnel. 1\ devint alors le seul

coordonateur du projet. Pourtant Henri Dewavrin n'était ni un technicien ni un

professionnel de l'élevage. 1\ est un ordinaire négocient, de laine et de

marchandises en tout genre, préoccupé de faire des bénéfices. 1\ a pu être

copropriétaire des EIS Ansèlme Dewavrin Fils et Compagnie, par lesquels

transitaient les fonds destinés aux achats des moutons en Afrique du Sud et en

Australie, car il utilisait ses papiers à entête pour les correspondances officielles

du comité des essais.'

C'est à un certain Paul Lamerand Fils que Dewavrin chargea des achats

et des convois des moutons vers l'A.O.F. Recruté à la fin de septembre 1922 par

ses soins, il est nommé « Conseiller technique et délégué de la Chambre de Commerce

auprès des différents postes »,2 et « Délégué du Comité pour lesachats de moutons enAfrique du

Sud ».3 En fait, lorsque le projet s'esquissait en 1912, le C.E.E.M. avait eu

1_A.D.N., nJ/1747, H.Dewavrin au président de la C.C.I.T., lettre du9 mars 1911 ; nJl1726 Dewavrin au directeur du
Journal du commerce (31, avenue de rOpéra, Paris), lettre du 19 décembre 1921 ; à M. Delage, PIaœ Colbert,
Chabêrlais-Chnnte. 24février 1922;autrésorier parintérim de la C.C.I.T., 6 juin 1923; à laC.C.I.T., 7janvier 1926.
2 - Identification portée sur lachemise nJ/1705 contenant les correspondances entre laC.C.I.T. et Lamerand
3 - A.D.N., nJl1700, lettre du25avril 1924 de M. Dewawin à M. HesIing, (Paris)
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l'intention de confier ce rôle à Keisser, un technicien de l'élevage du mouton à la

bergerie officielle d'El Oualadii' (Soudan Français). Mais il devrait auparavant

effectuer un séjour d'étude assez conséquent en Australie et au Cap, de façon à

diversifier les connaissances indispensables au sujet des méthodes d'élevage du

mérinos. En 1922 on lui préféra Paul Larœrand. Il "est de la maison", car son père

travaille depuis plus de 30 ans aux Ets Ansèlme Dewavrin Fils et Cie en Australie,

et il a l'avantage d'avoir de rœilleures connaissances sur le sujet. C'est pourquoi

le délégué du C.E.E.M. n'hésita pas à accepter des contions lourdes pour l'avoir à

sa disposition.2 A partir du 15 février 1924, le C.E.E.M. lui attribue un traitement

mensuel de [,75 Sterling (environ 8.000F de l'époque), frais de voyages et de

séjours non compris. En somme, un salaire confortable qui traduit l'importance de

son rôle. En effet, Paullamerand M le conducteur de l'aventure du mouton.

b) Tourcoing-Baam : à mission-bergerie, prélat-berger

Il n'a pas été possible de déterminer le moment précis des premiers

contacts entre Mgr Thévenoud et le délégué du Comité pour les essais de

l'élevage. La plus ancienne correspondance existant aux A.D.N. date du 23 juin

1922. Mais cette lettre fait allusion à une précédente, restée malheureusement

introuvable, que le Vicaire Apostolique avait adressé à Dewavrin le 12 mai 1922.

Elle aurait pu mieux apprendre sur les conditions que le prélat a émises avant

d'accepter la direction des essais à Baam. Par hypothèse, les premiers

pourparlers peuvent être situés au début de mai 1922. En effet après avoir été

préconisé à l'épiscopat en juillet 1921, Mgr Thévenoud avait quitté Ouagadougou

pour la France, où il reçoit son sacre le 1er mai 1922. C'est pendant qu'il séjourne

à Paris, au 31 rue Friant du 148 arrondissement. que les échanges de courrier,

entre mai et juin 1922, ainsi que les premières rencontres avec le délégué du

C.E.E.M., ont lieu.

Lors de leur entretien. dans la première quinzaine de mai,3 le délégué

demanda au Vicaire Apostolique son opinion sur la question de l'élevage du

mouton à laine au Soudan central. L'évêque ne pouvait en dire que du bien,

puisque lui-même s'était engagé dans cette voie en essayant d'acclimater des

1. C.C.l.RN., Annales de la C.C.I.T., Président de laC.C.I.T. au gouwmeur du Soudan. Lettre du 9avril 1913
2 - A.D.N., 77J/1701, Lettre du 6octobre 1922 de M. Dewavrin à Mgr Thévenoud
3 • A.D.N., 77J11701, levice-président ducomité des essais à Mgr Thévenoud. lettre du23juin 1922
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moutons du Macina dans la ferme de Pabré. Et puis, ce projet ne vient-il pas à

point nommé pour l'ouvroir des tapis de la mission qui commençait à se

développer à Ouagadougou? Les échanges de correspondances et de points de

vue déblayèrent progressivement la question.' Mgr Thévenoud accepta de créer

un poste d'essai dans son vicariat à l'endroit qui lui paraîtrait le plus propice, mais

aux conditions évoquées par sa lettre du 12 mai 1922. En regard de la lettre

réponse de la C.C.I.T} elles peuvent être résumées en trois points:

• Les frais de fondation du poste [missionnaire] envisagé (qui accompagne la

bergerie) devraient être supportés par la Chambre de Commerce.

• La propriété du troupeau et de la laine serait accordée au Vicariat de

Ouagadougou après la période des essais.

• Les bâtiments érigés dans la concession pendant les essais devraient

demeurer propriété de la mission.

Ces desiderata ont été revus, et prudemment balisées, par le conseil

d'administration de la C.C.I.T. lors de sa séance en juin 1922.

« la Chambre de commerce prend àsacharge, jusqu'à concurrence de 80.000 F les
frais de lafondation duposte [missionnaire) que vous envisagez. Elle désire que vous lui 1eniez
au courant mensuellement des sommes dépensées [...) Elle vous laisse pleine etentière liberté
pour toutes les initiatives [...] mais eUe vous rappeIfe que le but recherché uniquement parelle
estrélevage dumouton rnémos. la chambre de Commerce nepeut vous laisser la propriété
du troupeau et de la laine [...] que durant la période des essais. Eh désire [...) recevoir des
types des qualités de laine produfts à chaque tonte afin de pouvoir se rendre compte de la
vateur de cette laine.

Ble pIaœen vous toute sa confiance persuadéeque vous n'utiliserez les fonds que
dans le but qu'elle poursuit. la Chambre de Commerce accepte que tous les frais nécessités
par l'entreprise soient à sa charge mais [...) elle désire que [...] la totalité des dépenses [...] ne
dépasse pas lasomme de 150.000 F. la Chambre deCommerce, envisageant une demande
deconcession de ternin pour la poursuite des essais [...] ne peut pas prendre d'engagement
de disposer de la concession qu'elle aurait obtenue, mais elle accepte que les bâtiments
restent lapropriété de lamission. »3

La visite que le prélat effectua le 27 juin 1922 à Tourcoing lui offrit

l'occasion de discuter de vive voix avec les autorités de la Chambre de Commerce

au sujet de ces conditions. Cette rencontre revêtait une grande importance dans la

mesure où son issue déterminait l'adhésion de Thévenoud. On le persuada que sa

collaboration est indispensable et précieuse. «[...] Nous attachons à cette collaboration

1 -l'ensembledes correspoodanœs de la C.C.I.T. entre 1922 et 1927, sœt répertoriés dans la sœs série nJJ1701 des Archives
Dépatementales duNord.
2 - A.D.N.• 77J/1701, leviœp'ésident ducorrité des essàs à Mgr Thévenoud, lettre du23juin 1922
3 - A.D.N, n J11701, lettre du23juin 1922
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[assure leprésident] le plus grand prix etnous avons pleine confiance en la réussite d'une entreprise

appuyée d'un siefficace concours. »1

Côté administration, le Vicaire apostolique pouvait compter, encore une

fois, sur l'appui du gouverneur général de l'A.O.F. et du lieutenant gouverneur de

H.V. Lors de l'audience qu'il accorde à Henri Dewavrin le 21 juin 1922, le

Gouverneur général Merlin se dit favorable au projet de confier des essais aux

missions des Pères Blancs, et assure qu'elles trouveront auprès de son

administration tous les appuis nécessaires. 2

Dès son retour à Ouagadougou, Mgr Thévenoud entreprit de localiser

précisément l'endroit où l'élevage des mérinos allait être entrepris. En compagnie

du Père Chollet il visite le cercle de Ouahigouya. Le village de Baam lui parut le

meilleur endroit. 1\ le choisit surtout à cause de son lac que de petites collines

surplombent. Un paysage de rêve pour le Savoyard qu'il était, mais un endroit

incertain pour le bon développement du mouton. En effet, aucune étude sérieuse

de l'environnement, ni aucune enquête vétérinaire, n'ont guidé son choix. Pour

Thévenoud il suffisait que la contrée ressemble à un havre de paix.

«1\ Yadereau en abondance ce qui estassez rare parici. Le petit lacdeBarna (sic)
mesure une quinzaine de kilomètres de longueur sur trois ou quatre de largeur. J'ai choisi un
emplacement à fest du lacsur une petite coltine. la befgerie serait à environ trois cents mètres
du lac[...] ) 3

De l'autre côté du lac s'étend le plus gros village de la région: Kongoussi.4

Sur proposition du VlC8ire apostolique, le petit village fut définitivement baptisé

« Tourcoingbam »5 (il était aussi question de « TourcoingDougou »).6 Ainsi que

nous le verrons plus loin, les eaux, dormantes ou non, vont constituer pour les

stations d'essai en A.O.F., l'un des plus funestes handicaps. C'est avec cet

environnement, au calme menaçant, et les humeurs versatiles du Père Leray

qu'on lui avait flanqué, que le jeune Frère, Pierre-Marie, devait faire la preuve de

ses compétences d'éleveur. Il avait été désigné par Maison Carrée pour le compte

1. AD.N. nJJ1701, Allocution du Président de la C.C.I.T. à l'occasion de la visite de Mgr Thévenoud. Tourcoing Je 28
juin 1922
2 - AD.N., nJ J1730, Compte rendude laréunion duconseil d'administration de la C.C.I.T. du22juin1922
3 - AD.N., nJl1701,Ietlre n°6793 du26janvier 1923 de Thévenoud à Dewavrin
4 - KO n gus; [Ne peutdormir). Usemblerait que cenom (Kongousi) lui futdonné parce que des nuées de moustiques
rendaienlles nuim difficiles. La proximité dulacfavoriséit la prolifération des volatiles.
5 - AD.N., nJJ1701, Letlre du5 juil 1923 du Comité d'élevage à Mgr Thévenoud..
6 - AD.N., TlJl1701, lettre du3 mai 1923 de Mgr Thévenoud à Froidure
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du Vicaire apostolique de Ouagadougou. En vue de sa future fonction, il avait

effectué un stage rapide (de novembre 1922 à mai 1923) à la bergerie de la

S.M.A. à Saint Joseph de Thibar (Tunisie).

c) Les convois de mérinos entre 1923 et 1926

Les mérinos destinés aux centres des essais de l'AO.F. provenaient de

l'inter land de la République d'Afrique du Sud. En raison des distances trop

importantes, dont l'inconvénient aurait été l'augmentation des coûts de transport,

le projet d'introduire les moutons australiens en AO.F. avait été vite abandonné.

Sur les immenses pâturages du Veld et des steppes de la Province du Cap et de

l'Etat libre d'Orange, les agriculteurs pratiquaient un important élevage lainier au

sud de l'Orange et laitier au nord.

Le mérinos est un type de mouton qui se caractérise par la finesse, la

blancheur et l'abondance de sa laine. Originaire d'Afrique du Nord,1 il avait été

exploité pendant plusieurs siècles en Espagne avant d'être introduit en France

entre la fin du XVIIe et le début du XVIIIe siècle. 2 C'est vers la fin de ce dernier

siècle que la sélection du mérinos de Rambouillet contribua à l'amélioration de la

laine des troupeaux français, argentins, australiens, et par ce pays, le troupeau

sud africain. D'après le dictionnaire Larousse (édition de 1965) une brebis adulte

arrivait à fournir 5 kg de laine dont les mèches pouvaient atteindre 6 cm de

longueur. Mais il existe aussi d'autres sous espèces comme le mérinos d'Arles,

rustique, et le mouton à laine mérinos de l'Est, dit wurtembergeoise, exploité pour

la laine et pour la production de l'agneau.

En fin de compte c'est le mérinos, que Dewavrin-Pollet disait trop choyé à

Rambouillet pour être livrée aux affres du climat soudanais, qui allait faire l'objet

des audacieuses expéditions pédestres et maritimes entre 1923 et 1927. Depuis

le Grand Karroo (Province du Cap), le Griqualand Occidental (Etat libre d'Orange)

et Harrismith (Transvaal)," ils furent acheminés, par l'Atlantique, jusqu'à Baam et

dans les autres centres d'essais d'A.O.F. (Richard TolI, EIOualadji).

Le premier convoi de mérinos pour les centres d'essais d'élevage de

l'AO.f., Tourcoingbam et Richard ToU, arrive à Dakar le 25 septembre 1923.

1 - Mérinos vient peut être de Banu Marin, désignant la tribut (Mainides) qui domina leMaroc du XIIie auX)Ie siècle.
2 - BOSSIERE (R E.), op.cil, p.11

1
3 • Carte n° 6, p.238
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Initialement prévu pour juillet, ce premier contingent avait été retardé pour raison

d'hivernage. L'arrivée des mérinos au plus fort de la saison des pluies,

constamment chaude et humide, était un risque important pour le bon démarrage

des essais. Les moutons quittèrent donc Cape Town le 11 septembre 1923 pour

une longue et périlleuse traversée. A bord du steamer UKliphontein", de la

Compagnie N. V. Nederlandsche Zuid-Afrikansche,1 les moutons furent parqués dans

des enclos aménagés sur le pont: un fret délicat pour une traversée houleuse.

« Au début mauvaise mer, c'est alors que nous avons perdu trois brebis. Ensuite
pluies abondantes et fortes chaleurs. Notre commandant et son second se sont efforcés par
tous les moyens possibles d'assurer la sécurité des animaux, ilsontmis du leur, réduisant la
vitesse du steamer, s'efforçant d'abriter le troupeau contre l'eau de mer, mettant dusupplément
de main d'œuvre à ma disposition, et s'ilgéniant par divers moyens de couvrir le pont où
étaient lesmoutons, protection contre lesoleil. »2

447 mérinos adultes, 28 agneaux3 et 3 boucs anqora," avaient embarqué

ce jour là. A Dakar, 466 animaux et 27 nés en mer débarquent le 25 septembre à

7 heures, après deux semaines d'une pénible traversée. Six moutons ont péri en

cours de route, sans que Lamerand ait pu en déterminer les causes, et trois

étaient portés disparus. Ce troupeau des pâturages tempérés de Beaufort West et

de Calvinia devait affronter les lourdes chaleurs tropicales. Il fallut débarrasser

immédiatement certaines bêtes de leur toison à même le quai.

Sur le débarcadère, un comité d'accueil à la mesure de l'événement

attendait: des représentants de la C.C.I.T., Baubeau (le responsable du centre

d'essai de Richard TolI), Malfroy (un vétérinaire Aide-Major de 1ère classe envoyé

par le chef du Service Zootechnique du Soudan), le P. Leray et le Fr Pierre-Marie

(émissaires de Mgr Thévenoud), le Directeur des Affaires Economiques et le

Directeur du Service d'Agriculture de l'A.O.F. En revanche presque rien n'a été

prévu pour le parcage des moutons. Alors, pour ne pas exposer longuement les

moutons au soleil, l'inspection sanitaire, très sommaire, certifia de manière

approximative la bonne santé des animaux.

1 • Cette Compagnie hollandaise avcHt été préférée à la Compagnie Havraise Péninsulaire qui pratiquait des tarifs de fret
plus élevés.
2 - AD.N., nJ/1705, Lamerand auPrésident de laC.C.I.T., lettre du24septembre 1923
3 - A.D.N., nJl1705, Lamerand au Président de laC.C.I.T., lettre du 24septembre 1923
4 - Hs'agit d'un type caprin, originaire de Turquie, qui secaractérise par ses poils anormalement longs. Angore est le
terme ancien que fonutiisait pour désigner Ankara.

1
5 - AD.N., nJ/1712, Rapport de MaIfroy au Chef du Service Zootechnique duSoudan, 20octobre 1923
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Ce premier convoi a été réparti comme suit:

~ 201 animaux pour Mgr Thévenoud (H.V.)

~ 188 animaux pour Baubeau (Sénégal)

~ 52 animaux pour la bergerie officielle d'El Oualadji (Soudan)

Par rapport au coût de revient des moutons rendus à Dakar, dont les

détails ont été fournis par les Ets A. Dewavrin Fils et Cie, basées à Cape Town, les

dépenses du premier convoi s'évaluent de la manière suivante:

Tableau n° 8: Détail des coûtsderevient (F. crts) du1erconvoi (sept. 1923) 1

Désignation DépJanimai Dépense total "total .
Achat de 368 bêtes 131,6 48.438 38
Achat de 80bêtes 126,7 10.140 8
Droit etagence àC8Pe Town 3,8 1.716 1
Chemin de fer jusqU'à CaDe Town 10,4 4.680 4
Fret à Cape Town 113 50.700 40
Bois et trvx à bord 12 5.460 4
Nourriture etdivers 12 5.460 4

Prix derevient total 283/278 126.594

source: A partir de A.D.N. nJ/1729, Ets A. Dewavrin au PréSident de laC.C.I.T., 10octobre 1923

La valeur de la dotation de chaque centre est de : 64.400F pour Baam,

60.000F pour Richard-TolI, et 16.700F pour El Oualadji. Si l'on se réfère à la

valeur du troupeau de Tourcoing-Baam, le prix de revient du mouton (rendu à

Dakar), est de 300Fenviron. Le C.E.E.M. récupérait donc son investissement plus

un bénéfice de 40f sur chaque animal. Le troupeau le plus important a été

attribué à Mgr Thévenoud. Cela confirmait les certitudes que l'on avait pour le

succès de l'élevage dans le centre d'essai de Baam.

Mais dès le départ, l'enclavement de ce centre coûta un lourd tribut aux

moutons. Pour éviter cet inconvénient, Malfroy avait obtenu du directeur du

chemin de fer du Thiès-Kayes, le 22 septembre 1923, un arrangement convenable

pour le transport des animaux par voie ferrée. Dans l'objectif de réduire les

fatigues et les risques d'insolation, il devait être rapide, sans arrêts prolongés, et

sans transbordement. Il fallait donc un train spécial. A cet effet, des wagons sont

envoyés à Dakar pour assurer le transport direct des animaux jusqu'à Bamako. Le

dimanche 30 septembre, les 252 moutons, destinés à El Oualadji et Tourcoing-

1 - Suivant leCOUfS de la livre Sterling au 2juillet 1923 (78.05 F)
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Baam, remplirent les quatre grands wagons couverts du train qui, le lendemain,

doit les conduire jusqu'au point de séparation. Après quatre jours de voyage sans

grand incident le convoi arrive à Bamako le 5 octobre. Les moutons de Tourcoing­

Baam poursuivirent leur voyage vers Mopti, inaugurant à l'occasion le nouveau

tronçon du Bamako-Koulikoro qui venait d'être achevé. A l'étape de Kou1ikoro, les

animaux avaient déjà parcouru 1.150 km de chemin de fer depuis Dakar.

La seconde étape, Koulikoro-Mopti, était moins longue (400 km) mais

s'est effectuée en chalands sur le fleuve Niger. La troisième et dernière étape,

Mopti-Baam (via Ouahigouya) 350 km, couverte à pieds (par étapes de 10 à 12

km maximum par jour), fut la plus rude et la plus mortelle. Le grand nombre des

porteurs, réquisitionnés pour la circonstance pour transporter sur leurs épaules les

moutons les plus exténués, les fréquentes haltes, qui devaient rendre le trajet

moins pénible, ne sont pas parvenus à arrêter l'hécatombe.

L'état de santé des animaux commença à donner de sérieuses

inquiétudes. Le 10 novembre en effet Lamerand fait état de « pertes sérieuses [parmi

le] troupeau [de la Haute Volta], [etdu] voyage difficile ».1 Contrairement à ce que pensait

Dewavrin,2 on ne pouvait prétendre réussir ce tour de force, en conduisant des

moutons de Beaufort West à Baam sans casse. Ne restait de recours que la toute

nouvetle camionnette Delahaye, que le Vicaire Apostolique avait ramené de son

séjour métropolitain. ce véhicule (un cadeau d'un certain VlZioz, exploitant du bois

en Côte d'Ivoire, en reconnaissance de la main d'œuvre que la mission lui avait

fournie en 1920), entreprit des navettes pendant quinze jours pour aider le

troupeau à couvrir le trajet Ouahigouya-Baam. Néanmoins, cinquante cinq bêtes

(27,5% de l'effectif) laissèrent leur peau sur les sentiers de cette pénible marche.

Seul 146 moutons arrivèrent en début novembre à Baam, après un parcours de

près de 8.000 km.

En février et décembre 1925 deux autres contingents de moutons,

transportés dans les mêmes conditions, vinrent s'ajouter au premier. Cependant,

le grand essor de l'élevage du mouton, présagé au départ, n'esquissa jamais un

début de développement satisfaisant. L'expérience de la diffICUlté permit certes de

réduire sensiblement les pertes pendant le trajet Dakar-Baam. Mais ta prudence et

le doute obligèrent la baisse progressive des effectifs des contingents suivants.

1 - A.D.N., 77JJ1705, P. Lamerand au Président delaC.C.I.T., câblogramme du10novembre 1923
2 - A.D.N., 77J/1701, exposé au conseil d'administration de laChambre de Commerce de Tourcoing
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Preuve d'un essai chaotique dont la préparation avait été bâclée, l'inventaire du

troupeau en avril 1926,1 révèle la mesure du désastre qui s'était vite abattu sur la

bergerie de Tourcoing-Baam.

Du 1er contingent, au moins 102 moutons sont morts entre novembre 1923

et février 1926. Car des 62 restants il faut soustraire les naissances qui ont eu lieu

sur le site (18 en février 1926). Pendant la même période, le 2e contingent a

diminué de 102 têtes, et le dernier de 22. Soit une perte totale de 226 bêtes

représentant presque 213 des moutons qui avaient pu atteindre la bergerie. Le

troisième convoi (1926) se réduisit de 55% entre décembre 1925 et avril 1926.

Graphique n° 16 : Evolution de l'effectif des mérinos de Baam entre 1923 et1926

Source: A.D.N., 77JJ17~1701 et1705

d) Comprendre l'échec de la bergerie de Baam

Dès le départ la prospection et l'enquête sanitaire préalables ont fait

cruellement défaut. Il faut se rappeler que seul le paysage du site de Baam avait

guidé le choix du Vicaire apostolique et qu'aucun technicien de l'élevage n'a

inspecté la région avant l'arrivée des moutons. En dehors des rares visites

ponctuelles des vétérinaires de la colonie de H. V., Prunier et plus tard Viard,

visites postérieures à l'installation des moutons, il n'y a eu aucun

accompagnement vétérinaire régulier du troupeau. Prunier était occupé à mettre

en chantier une bergerie de la colonie à Dori, où il devait conduire, en 1922, huit

1. A.D.N., 77J11701, C.E.E.M. au P. Marcel Deheuninck, lettre du19avril 1926
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béliers mérinos de Sétif et cent brebis du Macina.1 On imagine aisément que la

concurrence qui s'ouvrait ne permette qu'une collaboration approximative. Déjà

lors du voyage du premier contingent, alors que les moutons mouraient comme

des mouches sur le chemin de Mopti-Ouahigouya, le vétérinaire avait été rappelé

à Ouagadougou par le gouverneur pour nécessité de service.

Rien ne permet de mettre en doute la bonne volonté des missionnaires

affectés à l'élevage. Leur motivation est encore plus grande lorsqu'on imagine

l'important parti lainier que le vicariat pourrait tirer de l'affaire. En revanche, pour

un élevage d'une telle envergure, ils n'ont pas fait la preuve de leur compétence.

A part le Frère Pierre-Marie, dont l'autonomie de manœuvre était réduite,2 ni le

Vicaire apostolique, ni les Pères le Doaré, Chollet, Prouvot, n'avaient la moindre

connaissance pour freiner les ravages des maladies ovines. Les vertes

recommandations du Comité d'Elevage n'y firent rien.

« Là (àBaam], disait-il, nous sommes asswés que vos bons Pères entoureront nos
moutons de soins inteligents et zélés. Nous vous serions très reconnaissants de prier ces
exceflents collaborateurs de nous tenir au courant, jour par jour, de rétat du troupeau, des
accidents etmàadies qu'ils auront constatés[...] » 3

Les tous premiers essais d'élevage de mouton du Macina, que les

missionnaires avaient entrepris à Pabré, ont porté un semblant d'expérience à leur

crédit. Au début de mars 1917, l'administrateur du cercle de Ouagadougou, Henri

d'Arboussier, avait fait acheter 44 brebis et 6 béliers à Djenné, par la colonie du

H.S.N.,4 pour la mission de Ouagadougou. Les moutons, qui devaient produire de

la laine pour les besoins de l'atelier de tapis de la mission, ne s'adaptèrent jamais

à leur nouvel environnement. Très tôt, ils commencèrent à mourir les uns après

les autres si bien qu'en janvier 1918 il n'en restait pratiquement rien.5 L'élevage

des bovins, mené auparavant à Pabré, n'avait pas non plus été convaincant.

Perpétuellement traqués par les lions, qui ne manquaient jamais l'occasion de

prélever leur tribut, souvent menacés par la maladie, les animaux étaient

constamment déplacés d'un village à l'autre.

r , CARAN, 200M1/1701, Gouverneur Hesling, Rapport économique d'ensemble de laH.V., 1922
2 • Lahiérarchie qui marquait les rapports entre Pères et Frères-Pèfes Blancs, s'était progressivement enfermée dans
une rigueur quifinit parôter aux seconds l'initiative et l'indépendance de ladécision.
3 - A.D.N., nJ 11701, LeComité à MgrThévenood, lettre n° 558 du 13novembre 1923.
\4.A.P.B., D.O., 1917, p.83, télégr. n° 1197,2mars 1917, Gvr de H.V. àAdministrateur duœrcIe deOuagadougou.
5. A.P.B.• Diaire de Ouagadougou, 5mars 1917 et 29jalvier1918.
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Mais ce sont les innombrables enzooties du mouton, dont Vuillet avait

longuement souligné la virulence en milieu soudanais, qui ont eu raison des essais

à Baam. Les premiers signes d'épidémie apparurent à la bergerie de Richard-Toll

dès fin octobre 1923. Un diagnostic hâtif conclut qu'il s'agit d'une forme de « Blue

tangue» 1 (maladie de la langue bleue), inoculée d'un mouton à l'autre par les

piqûres des moustiques. L'effet sur les sujets est foudroyant. Mais un examen

approfondi ne fut jamais pratiqué, de sorte que l'important lot de vaccin envoyé du

Cap ne calma que passagèrement le mal. Le chef du Service Zootechnique du

Sénégal, qui visite le troupeau de Richard-TolI, les 28 et 29 février 1924,

considéra à tort la situation comme satisfaisante.

A la bergerie de Baam, l'état de santé du troupeau atteint un niveau de

dégradation irréversible à partir de mars 1924. Les vers nodulaires, dont la

capacité prolifIQue s'accroît avec la proximité des marécages, s'emparèrent des

moutons. Les vermifuges et les bains détiqueurs n'apportent aucune amélioration.

La solution radicale que l'on pensa trouver fut de mettre à distance le pacage des

moutons du marais, et d'éloigner les moutons du lac.2 L'idée d'abandonner le site

actuel de la bergerie est même émise. Pour le mouton les terrains auparavant

inondés, même après le retrait des eaux, sont funestes à moins qu'ils soient tout à

fait secs. Pour ces raisons, les Peuls s'éloignent avec leurs troupeaux des rives du

Niger et n'y reviennent que longtemps après le retrait des eaux.

Aux vers s'ajouta un nouveau poison devant lequel les éleveurs sont

impuissants. Il s'agit d'une sorte de mante religieuse (nag-moogo)3 que les moutons

animaux avalent avec l'herbe." Des échantillons de l'insecte sont envoyés à Paris,

sans qu'on ne puisse trouver un antidote efficace. Puis, vient le tour de la

piroplasmose de ponctionner lourdement le troupeau." Elle avait déjà été « observée

en Inde dans les régions de Madras etCalcutta, [et se caractérisait] chez lemouton par la fièvre de

l'anémie, de l'atrophie musculaire, et par une hypertrophie de la rate qui [conduisaient] à une

cachexie sèche grave [...] ».6 Le mode de contagion resta inconnu. Les animaux

1 - AD.N., nJ 11705, Lamerand auPrésident de laC.C.I.T., lettre n° 8193 du28octobre 1923
L AD.N., nJ1701, LeSecrétaire Administratif de Ouagadougou à Mgr Théveooud, lettredu 11 juin 1924
3 - (Bœuf, bovin - herbe], petite mante religieuse évoluant dans l'herbe. Une fois avalée, elle libère unpoison violent qui
tue labête en très peu de temps.
4 - AD.N., TlJJ1700, C.E.E.M. auLieut. Goov. deH.V., lettre du11 juillet 1924
5 - AD.N., nJ J1701, Comité à MgrThéwnoud, télégramme du 19août 1924
6 - AD.N., nJ J1701, télégramme du19août 1924
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atteints n'étant pas mis en quarantaine, le mal se propage rapidement. En avril

1926 les vers nodulaires réapparurent en compagnie de la gale cette fois.

La preuve était faite, en ce qui concerne la gale au moins, que les

mesures préventives et hygiéniques faisaient défaut. D'ailleurs, une épidémie de

congestion pulmonaire s'y ajoute. Le rapport du Père Deheuninck, du 12 avril

1926 et celui du Gouverneur général confirment encore des pertes de moutons,

pour cause d'ophagostomes selon le rapport officiel, de vers nodulaires selon le

Père Deheunmck.' Au début du mois d'août 1926, les interrogations du président

du Comité expriment bien le désarroi commun.

« Le rapport du 10 août 1926 mentionne que l'état du troupeau continue à laisser à
désirer. les pertes sont encore importantes [...] La gale s'est développée. Baigne-t-on les
animaux M. leVétérinaire de laHaute Volta vous donne-t-il des conseils pour combattre lagale
efficacement? [...] Ne pensez-vous pas qu'il serait temps de faire [...] une nouvelle bergerie
pour sauver ce qui reste dutroupeau ? ,.2

De toute manière les budgets3 de la bergerie de Tourcoing-Baam

montrent que, paradoxalement, le mouton lui-même n'a pas été le principal objet

des investissements. L'essentiel des subventions a été englouti par les

réalisations d'infrastructures: bâtiments de la mission, matériels de clôture du

parc, entretien des pâturages. En revanche, aucun investissement sérieux n'a été

consenti pour le suivi sanitaire du troupeau.

Graphique n° 17: Répartition du budget de labergerie deBaam (1923--1926)

Source: Apartir deA.D.N., nJ/1701

, - AD.N., nJ 11701, Père Deheuninck au C.E.E.M., lettre du 20 mai 1926
2 - AD.N., nJ 11701, C.E.E.M. au P. Deheuninck, lettre du20 septembre 1926.
3 - Cf. Annexe III, tableau C, p.401
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En 1923, sur le total des dépenses de la bergerie de Baam, les frais

relatifs à l'installation du troupeau correspondent à 37.000F de l'époque, soit à

peu près 41% du total investi cette année-Ià. Mais les 59% restant sont dépensés

pour des voyages, entre Ouagadougou Baam et Dakar, et pour la construction et

les équipements de la mission. La quasi-totalité des sommes, inscrites au titre de

la bergerie, couvrent en fait les frais d'installations et d'aménagement.

Dans des proportions moindres il est vrai (20.000F contre 9O.000F en

1923), les investissements de 1924 s'orientent dans le même sens que l'année

précédente. Sauf que sont inscrits, au titre des soins aux moutons, 56F pour le

règlement de factures de sulfate de fer et de sodium, et 374F de frais de douane

et de transport des même produits, 22F d'achat de tabac. Soit un total de 452F

dont les 83% représentent des frais de douane et de transport. Au cours de

l'exercice 59% du budget de la bergerie sont investis dans les travaux de

construction et d'ameublement de la résidence des pères. L'ensemble bergerie

représente 37% du total investi dont 29% pour des achats de matériel et

l'entretient des infrastructures. Alors que l'état de santé des moutons se détériorait

gravement, seulement 0,32% du budget total est effectivement affecté au titre des

soins des animaux.

Les 65% du budget de 1925, inscrits au titre des dépenses de la bergerie

proprement dite, n'expriment pas véritablement une orientation plus centrée sur le

troupeau. En effet, 30% de cette part ont servi à couvrir les frais d'entretien,

pendant que 15% ont été destinés à l'achat et au convoi de 304 brebis indigènes

pour des essais de croisement avec les béliers mérinos. En effet, l'élevage du

mérinos pur n'étant pas concluant, le comité des essais cherchait à créer une

espèce hybride, capable à la fois de mieux résister aux maladies et de produire de

la laine de qualité appréciable. La construction des bâtiments de la mission étant

presque terminée, les dépenses qui y sont affectées ne représentent cette fois

que 13% du total du budget de 1925. Les sommes dépensées pour les soins des

animaux progressèrent de 3%.

L'exercice de 1926 s'est arrêté aux trois premiers trimestres. Les grosses

pertes, et le fait que l'élevage soit déjà condamné, ne pouvaient plus justifier les

grandes dépenses. L'alimentation du troupeau la tonte et l'expédition de 6 balles

de laine vers Tourcoing sont les plus importants postes de ce budget. Rien ne fut

consacré en revanche aux soins des moutons qui en avaient pourtant bien besoin
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à cette période. Le budget, malgré la précarité de l'état sanitaire du troupeau,

traduit toujours une politique de dépense décalée par rapport à l'évolution de la

situation. Les détails des dépenses, qui sont allées strictement à la bergerie, ont

l'avantage de donner une vision agrandie de la répartition des sommes engagées

dans ce volet. On se rend alors compte que 54% des investissements dans ce

secteur représentent en fait des achats de matériel divers, et leur transport depuis

la France jusqu'à Baam. L'enclavement de la région a donc effectivement

confisqué toute latitude aux investissements.

Audacieux au départ, le projet finit sur la pointe des pieds. Il avait été bâti

avec beaucoup d'a priori, et conduit avec des méthodes contestables. Les

tâtonnements, les précipitations, et la légèreté des diagnostics abandonnèrent

l'essai au hasard de la chance ou de l'entêtement. On peut dire, comme

l'Inspecteur Bernard Sol au sujet de l'échec de la politique cotonnière en H. V"

que le « bluff»1 de la laine a été l'œuvre personnel de Henri Dewavrin Pollet.

Malgré les lourdes pertes il était encore convaincu, au début de 1924, que «de

toute l'Afrique Occidentale Française, ce sera surtout la zone située à l'intérieur du pays entre le 13·

et le 14· de latitude nord, et jusque le lac Tchad, que l'essai réussira ».2 L'année suivante le

C.E.E.M. se rendit à l'évidence. Les postes du Sénégal et de la H. V. «ne sont pas

idéal pour l'élevage du mouton. Richard-ToIl est trop influencé par le voisinage du Sénégal [...]

Tourcoingbam es1 trop bas en latitude »3 ou « trop [...] humide pendant l'hivernage ».4 13 ans

après le rapport Vuillet, les promoteurs du mérinos reconnaissent enfin que la

zone, située au-dessous du 148 degré de latitude nord, était effectivement

impropre à l'élevage tel qu'ils ont voulu le mener.

Le choix du type d'élevage a aussi souffert d'inconstances.

L'acclimatement du mérinos pur, vers lequel les essais s'orientèrent résolument

en 1923, a été progressivement abandonné, à cause des coûts et des pertes, au

profit du croisement entre béliers mérinos et brebis du Macina. C'est à cet effet

que les 304 moutons ont été achetés en 1925. Ces moutons, qui ne se sont pas

adapté non plus au climat, sont en fin de compte délaissés pour les espèces du

terroir. L'idée était même venue, au moins pour le Soudan, de doter les éleveurs

indigènes en béliers mérinos pour l'amélioration de leurs troupeaux.

1 - Mission Sol, Rapport n° 36, pp. 49-50, inGERVAIS (R.),op. cil, p. 108
2 - AD.N., 77J11701, lettre nonsignée du5janvier 1924 à Mgr Thévenood
3 - AD.N., 77J 11700, C.E.E.M. êIlI Lieul Gouv. duSouda1, lettre du9 décembre 1925
4 - AD.N., 77J11705, C.E.E.M. à Paul Lanerand, Jettre du 21 ffiéI'S 1925
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La méthode de l'élevage en parc, présentée au départ comme la condition

sine qua non de la réussite, est également sujette à controverse. Elle avait si bien

convaincu que le délégué du C.E.E.M. refusait de doter les indigènes de béliers

mérinos. Selon lui, «Les béliers soumis [...] à la transhumance n'auraient d'effet utile. La

transhumance [à leur goût] parait un sérieux obstacle à l'amélioration du mouton. »1 L'exemple

de l'Algérie et du Maroc semble le démontrer suffisamment. Malgré la mise à la

disposition des Arabes de béliers rambouillets, il n'y avait pas eu d'amélioration de

la laine. Il sembla donc nécessaire que les moutons vivent en espace clos, à

l'instar de ce qui se faisait dans les pays grands producteurs de laine. Au premier

trimestre de 1923 le matériel de clôture, pour lesquels le Comité passait

commande aux «Tréfileries et Laminoirs du Havre» ou chez Paul Six à

Tourcoing, coûta 17.500F, dont 11.400F de frais de transport entre Marseille et

Bobo-Dioulasso, soit 44% du total des dépenses de l'année. Lamerand dira de

ces clôtures qu'elles sont superflues.

« Clôturer vos propriétés? Oui, pas impossible mais pas justifié. 1\ Yadeux espèces
de fauves : les véritables et le nègre. Celuk:i plus dangereux voleur que la clôture ne
supprimerait pas. l'envMissement des indigènes et de leurs troupeaux prendrait fin si
l'administrateur donne aux chefs des villages wisins rordre formet d'éviter certains terrains.»2

On ne sut jamais très exactement contre qui et pourquoi les clôtures furent

dressées dans les deux centres d'essais de l'A.O.F., puisque ni aucun cas de vol

ni aucune attaque de quelque bête féroce n'ont jamais été notifiés. Par contre leur

rôle dans la propagation des épidémies a été détenninant. En 1926, dans une

lettre adressée au Père Deheuninck, le Comité se range à l'avis que l'élevage

devrait se faire en plein air toute l'année et que le retour chaque soir à l'enclos

n'est pas salutaire pour le troupeau. En effet, la stabulation était la cause de la

contagion rapide des maladies, non seulement parmi les mérinos, mais aussi les

moutons indigènes et les chèvres. En août 1926, incapable de justifier de

nouvelles dépenses à Tourcoing-Baam, la C.C.I.T. songea à abandonner les

essais.' En 1927, elle trouva une porte de sortie honorable.

«Notre comité [...] enaccord avec M. le Gouverneur général de l'A.O.F., a jugéque
vouloir continuer dans nos bergeries mal situées, nos essais d'acclimatement du mérinos,
serait une faute, et il crut sage de prendre, d'accord avec M. Le Directeur des Affaires

1 - A.D.N., nJl1700. C.E.E.M. au üeut Gouv. duSoudan,Iettre du25 juin 1923.
2 - A.D.N., nJl1705, Paul Lamerand au Président de laC.C.I.T.1ettre du 61llé1'S 1925
3 - A.D.N., nJ 11701, Henri Dewavrin au Père Pouvot, lettre du 28 août 1926
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Economiques au Ministère des Colonies, la décision de céder à nos colonies d'A.O.F. les
moutons mérinos que nous possédons encore, en vue de les diriger sur les bergeries
administratives. » 1

Après bien d'hésitations décision est prise, en accord avec le Ministre des

colonies et le Directeur des Affaires Economiques, de céder les mérinos aux

colonies contre la laine des bergeries officielles. Le produit des ventes devra être

conservé par la C.C.!.l. à titre compensatoire, et cela jusqu'au moment où le

Gouverneur Général aura estimé la compensation suffisante. 2 En fait de laine, la

C.C.!.l. ne reçut, jusqu'en 1930, que des livraisons en provenance de la bergerie

officielle d'El Oualadji. D'ailleurs il n'y avait presque plus de moutons à Baam en

1927. 17 "mérinos purs", à la validité approximative, survivaient encore dans un

sursis bien entamé. Le gouverneur de la Haute Votta, craignant que ces moutons

ne soient un danger pour d'autres troupeaux, avait décidé, après avoir racheté

l'ensemble pour 3.500F,3 de les laisser mourir sur place D'après une religieuse de

l'Immaculée Conception, rencontrée à Ouagadougou en février 1997, l'odyssée

des mérinos de Baam finit à Pabré. Les moutons, qui y avaient été conduits,

finirent dans les gamelles des séminaristes.

e) De la bergerie à la mission tout court

Pour aborder l'aspect profit des essais il convient de le situer à plusieurs

niveaux. En amont du projet, les souscripteurs ont été les plus échaudés. Leur

statut et leurs intérêts n'ont d'ailleurs jamais été clairement définis. Ni décideurs, ni

sociétaires, ils ont été aussi bien écartés de la gestion, que constamment sollicités

pour l'alimentation de la caisse. Quelques-uns avaient même fini par exprimer leur

réprobation par rapport à la gestion opaque des fonds. Pierre Flippo se dit « [...]

tout disposé à donner une suite favorable à cet appel [200 appel aux souscriptions du Comité] à la

condition que les sommes velSées par chaque participant soient régulièrement portées au crédff

d'un compte [...] ».4 Les fins de non recevoir que d'autres expriment, à l'instar de la

Sté Matfait-Desurrnont Fils en 1924, traduisaient l'inquiétude du plus grand nombre

au sujet de l'évolution de l'affaire. « Nous regrettons [disait-elle] que la situation actuelle ne

1 - C.C.I.R.N., Annales de laChambre de Commerce de Tourcoing, 1927, pp. 146-147
2 - AD.N., TlJ 11701, Dewavrin à Théwnoud, lettre du 14février 1927
3 - AD.N., nJ 11699, Gouv. Gén. carde à Dewavrin PoIet, lettre du 30lJa'S 1927
4. A.D.N., nJ 11723, Ets Pierre Flipo au Président de laC.C.I.T., IeUre du 3mars 1924
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nous permette pas de renouveler notre souscription».1 Les remboursements aux

souscripteurs, en décembre 1930 permettent de constater que plus de 83% des

souscriptions ont été perdus.'

ces essais éphémères n'ont pas non plus eu le temps d'inspirer quelques

méthodes d'élevage plus rentables aux populations. D'ailleurs ils n'ont jamais eu

la prétention de le faire. Dès le départ, précision avait été faite au Vicaire

apostolique de Ouagadougou qu'il s'agit avant tout des intérêts de la C.C.I.T.

cette logique coloniale a tenu les indigènes en respect de l'entreprise. Ils ont été

considérés comme de potentiels voleurs, et l'on a craint aussi que la méthode

extensive de l'élevage qu'ils pratiquent ne soit une menace pour le succès des

essais. Les paysans qui exploitaient les 5.000 ha, que le centre d'essai de Baam

occupa, ne reçurent qu'une indemnité de 640F pour le préjudice. L'équivalent de

0,1F/ha. On pourra objecter que la structure a créé des emplois et qu'une main

d'œuvre locale a bénéficié de salaires intéressants, mais l'on constate que par

rapport aux employés de Richard-TolI, ceux de Baam ont eu des traitements

dérisoires. Comparativement aux traitements pratiqués par Paul Diligent, le

nombre de bergers y était compris entre 15 et 19 entre avril 1925 et juin 1926, les

salaires à Baam ont été pour le moins modestes. En avril 1925, la masse salariale

à Richard-Toll était de 1.6ooF, 1.300F en octobre 1925. Par suite de la diminution

du personnel de surveillance, elle progresse de 53% pour atteindre 3.0ooF en juin

1926.3

Quant à Baam, à part les salaires des bergers, dont le nombre n'a jamais

été précisé par le Père Deheuninck, les rémunérations octroyées aux indigènes

pour les autres travaux ne sont pas lisibles. Les pièces comptables de la bergerie

pèchent par défaut de détails. Par exemple, les dépenses pour les constructions

confondent l'achat des matériaux et la paye des maçons. Du premier trimestre de

1924 au troisième trimestre de 1926, le total des salaires versés aux bergers est

estimé à 2.000F environ, soit un salaire moyen de 36F/mois en 1924, 54F/mois en

1925 et 97F/rnois en 1926. Mais encore une fois, le fait que leur nombre ne soit

pas déterminé ne permet pas de définir la fiche de paie individuelle.

1 - AD.N., nJ J1723, ElsMathon-Dubrulle au Président de laC.C.l.l., lettre du 10juin 1926. Réponse à œIIe du27mai
duPrésident
2 - Cf. Annexe III, tableau A,pp.398-399
3 - AD. N., nJ J1729, Pièces comptab6es duComité d'Elevage duMouton dans les colonies, 1922-1939
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Graphique n° 18 : Lesalaire des bergers [F.1914] àRichard-Toll etBaam de 1924 à1926

....---------+--------,. ;"';'

Sources : Apartir de A.D.N., 77J11701 et1729

Si la C.C.I.T. n'a pas elle-même subi des dommages financiers

importants, la responsabilité de l'échec lui a pesé lourdement. Mais l'enjeu était

plus matériel que moral. La quantité de laine mérinos, que les essais d'élevage

des mérinos devaient livrer aux industries lainières de la Région Nord, est en fait

négligeable. La première expédition de laine de Tourcoing-Baam date de juin

1924. Cinq balles, de 404 kg au total,' sont expédiées et vendues sous le n° 141

bis, par les Magasins Généraux de Tourcoing, aux Ets Demps Fils et Cie pour

environ 7.900F.2 Un second envoi, six balles, est effectué au courant du t"

trimestre de 1926 et vendues pour 17.700F. Dans la même année, la Société

Française de Transports Gondrand Frères, qui s'occupait du transport des colis de

laine de Dunkerque aux Magasins Généraux fait état d'une autre expédition de

« six balles marquées P.S. V.O. 501/506 d'un poids de 1.350 kg net à 10flkg, soit 13.500f ».3

L'intérêt que l'on accordait à ces prix est fortement érodé par des coûts de

transport exorbitants. Par exemple la compagnie de transport a réclamé 1.300F

pour la réexpédition des six balles, adressées par erreur à Marseille au lieu de

Dunkerque par Vilasco l'intermédiaire des Pères Blancs à Grand Bassam." Si l'on

ajoute à ce tarif le coût du transport de Baam au chemin de fer de Bouaké (%

1 - A.D.N., 77J11701, Thévenoud à Henri Dewavrin. Lettre du 21 avrif 1924
2. A.D.N., 77J 11729, Compte de vente n°d'ordre 232.13 du10octobre 1924
3. A.D.N., 77J 11713, Gondrand-Frères, Dunkerque, au Président de laC.C.I.T.,letire du 30 novembre 1926
..- A.D.N., 77J 11701, Dewavrin à ThéYenoud Lettre du20 avril 1927
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tarif: 1Flkg, soit 1.380F)1 la somme de 2.672F est vite atteinte. Elle démontre que

les montants des ventes ne couvrent jamais les frais de transport. La chaîne

tourne à perte à cause du surcoût des transports.

Les plus grands bénéficiaires du projet sont en fait les missionnaires. Mgr

Thévenoud comptait sur la laine des mérinos pour résoudre le problème de

ravitaillement de l'atelier de tapis de la mission. Son espoir est déçu car il constate

qu'il ne peut « rien en faire» parce que la laine, quand il y en avait, est « trop fine».2

Cependant la contrepartie en intrastrudures, que la mission tire du projet, n'est

pas négligeable. La construction de la mission, et même la cloche de l'église

achetée et expédiée de France par Dewavrin, ont été entièrement à la charge du

C.E.E.M. Les coûts des constructions reviennent à 38.000F soit 26% du total des

investissements à la bergerie de Baam. 3 En y ajoutant les frais de voyage

(Marseille - Baam en 1923) des deux Pères, que le Vicaire apostolique destinait à

la mission et à l'élevage des moutons, l'investissement pour l'édification de la

mission atteint 4S.000F c'est-à-dire 31% de l'ensemble des dépenses.

En dehors de ces subventions officielles, le prélat a reçu 43.0ooF à titre

personnel. Aucune mention n'en fut faite dans les livres de compte de la bergerie.

cette somme en espèces, remise au Père Muller4 en juin 1926 alors que les

essais étaient voués à l'échec, représente curieusement le complément de la

subvention due par le Comité pour le poste de Tourcoing-Baam. En 1936I'Evêque

reçoit encore 10.000F (en chèque postal) adressés à sa demande à un certain

Duc Seyssel à Lyon.5 Le père Prouvot, responsable de la mission de Baam, est

gratifié d'une somme de SOOF en liquide « pour les grands déplacements en raison de la

surveillance. Un moyen quelconque de faciliter [ses] déplacements».6

Mais le plus important des avantages a été l'héritage des 2.000 ha

représentant la première tranche des 5.000 ha de terrain initialement demandé

pour la concession. Ce terrain dont le gouverneur par intérim de la Haute Volta,

Louis Jacques Fousset, disait que « L'enquête administrative etlapublicité, faites à la suite

de la demande de concession, ont permis de constater [qu'iij était réellement libre de toute

1 - AD.N., nJ 11701, Bergerie de Tourcoingbam, comptes du1er bimestre 1926
2. AD.N., nJ 11701, Thévenoud à Dewavrin, lettre du21 avril 1924
3 - AD.N., nJ 11747, Henri Dewavrin Pollet à Thévenoud.lettre du 3janvier 1929
4 - AD.N., nJ 11747. Pour le Comité le Secrétare Général Administratif au P. Muller Supérieur des Missions d'Afrique,
1,rue Watteau, U1e, lettre du30juin 1926
5. AD.N., n J 11729, lettre du 16septembre 1936
6 - AD.N., TlJ 11701. C.E.E.M. au P. Prouvot letIre du 1er août 1925
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occupation. [Et qu'aucune] réclamation n'a été élevée parles indigènes voisins, qui ne possédaient

sur le périmètre à concéder aucun terrain de culture [...]»1 avait pourtant été l'objet

d'indemnisation des indigènes pour une somme de 640F. Le devenir de ce terrain

allait faire couler beaucoup d'encre.

Lorsque la C.C.I.T. avait adressé la demande de concession de terrains

au Lieutenant-gouverneur de la Haute Volta, le 22 décembre 1923, il ne pouvait

s'agir dans son esprit que de concession définitive. Telle n'est pas cependant la

nature de la concession octroyée par le décret du 23 décembre 1924. La C.C.I.T.

n'obtient qu'une concession provisoire.

« Il est accordé à la Chambre de Commerce de Tourcoing, en vue de l'élevage du
mouton mérinos, la concession provisoire d'oo terrain situé en bordure et à l'est du lac de
Same, cercle de Ouahigouya, d'une superficie approximative de 5.000 hectares, tel qu'il est
délimité à rarticle 1- du cahier des charges [...) »2

Par lettre du 25 juin 1924 adressée au Gouverneur général de l'A.O.F.,

Fousset avait non seulement donné un avis très favorable au projet de concession

provisoire, mais aussi au projet d'attribution. Elle se ferait par tranches

successives de 1.000 ha, au fur et à mesure que la mise en valeur de chaque

parcelle est constatée. A cette date, le gouverneur par intérim estimait que la

première tranche remplissait les conditions d'attribution d'un titre définitif. Pourtant

les articles 14 et 15 du cahier des charges contenaient des conditions assez

stnctes.' Dès lors, les efforts de la C.C.I.T. eurent pour but de transformer en

concession définitive la concession provisoire. Elle espérait que le fait de devenir

propriétaire d'un vaste terrain ne manquerait pas de lui attirer des concours

financiers plus importants.4

En 1925 et 1927 Mgr Thévenoud adressa au Gouverneur de la H. V. des

demandes de titre définitif pour la concession. Dans une lettre adressée au

Gouverneur de la colonie, la Chambre de Commerce expliqua qu'en dépit de

l'insuccès, les essais entrepris à Tourcoing-Baam ne seront pas abandonnés et

réclama la concession définitive d'une tranche de 2.000 ha. Or en 1925 déjà les

nouvelles de la bergerie étaient alarmantes et Mgr Thévenoud songeait même à

1 - A.D.N., 77J 11746, Lieut Gouv. p.i. delaHaute Volta auGouv. Gén. del'A.O.F., lettre n° 520 A.G. du25juin 1924
2 - Altide 1- du Décret du Président de la République Gaston Doumergue, signé pa- EdoueW Daladier Ministre des
Colonies.
3 - Cf. Annexe III, pp. 395-397
4 - A.D.N., 77J 11705, C.C.l.T. au Gouv. delaH.V., lettre du 3août 1925
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renoncer à l'élevage du mérinos pur. Le C.E.E.M. est contraint de céder ses

moutons à la colonie en 1926. Aussi invraisemblable que cela puisse paraître,

c'est en 1927, alors que la C.C.I.T. avait abandonné les essais depuis bientôt un

an, que la concession définitive des 2.000 ha lui est accordée. Par lettre du 3

janvier 1928, Henri Dewavrin pouvait annoncer, avec le sentiment de l'honneur

sauf, l'importante nouvelle au Président de la C.C.LT. Mais l'impression du prélat,

qu'il cite dans cette correspondance, est amère.

«Tout est donc terminé et réglé par nos soins, vous êtes Chambre de Tourcoing
propriétaire de 2.000 hectares de terrains en Haute Volta. Puisent-is un jour a:quérir une
grande valeur. Malheureusement ce ne sera paspar les moutons. Une nouvelle épidémie s'est
encore abattue maintenant sur les chèvres et les quelques moutons restants. ,,1

L'arrêté n° 132 du 5 octobre 1928 du Lieutenant gouverneur de la H. V.

avait concédé officiellement à la C.C.LT., représentée par Thévenoud, la pleine

propriété des 2.000 ha de terrains situés sur le lac de Baam (titre foncier n° 2 de

la circonscription de Ouagadougou). Il importe de remarquer que selon les propres

termes de Henri Dewavrin, cette concession devait revenir au C.E.E.M. et aux

souscripteurs des fonds versés, lorsque l'occasion se présenterait d'en tirer parti.

Or le souci majeur de la C.C.LT. était la sauvegarde de « ses droits de propriété ».2

Dans une lettre adressée au Vicaire apostolique la Chambre de Commerce

reconnaît clairement que «le Comité d'Elevage est propriétaire réel ».3 Est-elle

néanmoins plus qu'un propriétaire apparent? Il semble que l'évêque a agi comme

mandataire de la Chambre de Commerce, et elle comme mandataire du C.E.E.M.

qui l'était à son tour des souscripteurs. Abstraction faite de cet imbroglio juridique,

on constate que la Chambre de Commerce se souciait beaucoup de ne pas

laisser le terrain concédé en friche. Elle propose alors aux missionnaires de

l'occuper. Pourtant la crainte que cette occupation sans titre puisse conférer aux

Pères Blancs « un semblant de droit de propriété »4 incita la C.C.LT. à proposer un bail

à la mission. Le loyer envisagé serait très modeste: 10F par an.

Aucune trace de la réponse de Mgr Thévenoud n'a pu être trouvée. Mais il

n'apprécia guère l'allusion au semblant de droit de propriété. Les craintes que la

1. AD.N., 77J/1747, Henri Dewavrin PoIJet au Président de laG.G.!.T., lettre du 3 janvier 1928
2 - AD.N., 77J /1747,16 Secrétaire de laG.G.!.T. à H. Dewavrin,lettre du 22janvier 1929
3 - 77J/1701, LePrésident de laG.G.!.T. à Mgr Thévenoud,lettre du 31 janvier 1929
4. ibidem



235

Chambre de Commerce exprime dans sa lettre du 31 janvier 1929 lui paraissaient

injustifiées et blessantes. Ceci ressort notamment de la correspondance du 23

avril adressée au Vicaire apostolique. Pour apaiser les colères du prélat, la

C.C.l.l., après de laborieuses explications, se contenta de le constituer garant de

ses droits.' Les choses en restèrent là jusqu'en 1960.

Le 19 mars 1960 Mgr Louis Durrieu, en tant que Président du Conseil

d'Administration du Diocèse de Ouahigouya et Evêque dudit, adressa une lettre

au Président de la C.C.l.l., par laquelle la mission de Ouahigouya sollicitait la

cession de la concession.

« [...] A l'heure présente, approche le moment où parsuite d'abandon trentenaire, ce
terrain pourra faire l'objet d'un constat d'abandon et la déchéance dudroit de propriété de la
Chambre de Commerce de Tourcoing pourra être prononcée.

Or, laMission Catholique, qui, en toute cette affaire a été l'exécutrice des projets [...]
ne dispose à côté du dit terrain que d'Wle concession de 9 ha sur Iaquele sont bâtis les
diverses instaBations de la~. Déjà eIe aété dans l'obligation de déborder ce terrain pour
laconstruction d'école. Elle se voit dans l'obligation de récidiver encore et sur un terrain ne lui
appartena1t pas.

Aussi la Mission eathoIique de Tourcoing-Baam [...] soUœ de la Chambre de
Commerce de Tourcoing la concession arniabIe de ce terrain. Un acte, dans ce but, pourrait
être fait, sous seing privé, entre un membre qualifié et mandaté de laChambre de Commerce
de Tourcoing et S.E. Mgr Durrieu [...] Cet acte passé devant Notaire suffirait pour que le
8ervice de Domaines de Haute Volta transfère lapropriété à la Mission. )2

Cette demande de donation soulève encore de nombreuses questions. Si

ce terrain s'est révélé impropre à l'élevage du mouton, il a été néanmoins

partiellement mis en valeur après 1930 par la mission de Ouahigouya, qui avait

mordu sur une partie en construisant des bâtiments scolaires. Le mérite de la mise

en valeur revient donc la mission.

Mais au cas où ce terrain aurait acquis une valeur vénale importante, la

C.C.l.I. ne doit-elle pas envisager une mutation à titre onéreux plutôt qu'une

donation à la mission? Dans ce cas elle a obligation de verser le paiement aux

souscripteurs ou à leurs ayants droit. Car il ne faut pas oublier que cette

concession a été acquise non pas sur les fonds de la C.C.l.I. mais avec ceux

versés par les souscripteurs. Que la chambre de commerce envisage de vendre

ou de donner la concession à la mission, on peut craindre aussi que l'autorité

administrative de tutelle ne réclame des précisions quant à la valeur de la

1 - nJ 11701, Dewavrin à Mgr Thévenoud, letIre du9 avril 1930
2 - A.D.N. nJ 11746
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concession. Prudemment Robert Desurmont, Président de la C.C.I.T. à l'époque,

adresse, le 9 mai 1960, une réquisition au Bureau de la Conservation de la

Propriété et des Droits Fonciers du territoire de la Haute Volta à Bobo-Dioulasso. JI

veut savoir « 1°1 Les droits réels, charges, privilèges, servitudes ethypothèques, pouvant grever

le terrain [...] ri La valeur vénale dudit terrain. »1 Selon les renseignements fournis par

l'inspecteur, chef du Service des Domaines, Conservateur de la Propriété

Foncière du Territoire de la H.V., la valeur vénale du terrain s'élèverait à

7.600FCFA. Lors de la séance du 24 juin 1960 la C.C.I.T. considère que cette

propriété ne présente plus aucune utilité. Elle décida par conséquent de céder au

Diocèse de Ouahigouya le terrain en question contre paiement de sa valeur

vénale (152 Nouveaux Francs).2 Après règlement de la dite somme, le 18

novembre 1960, la mission de Ouahigouya devint le propriétaire de droit de la

concession. Le centre d'essai de Baam devint ainsi le presbytère de la paroisse

du même nom du diocèse de Ouahigouya.

L A.D.N. 77J 11746
2 - A.D,N., 77J 11746, Procès verbal de laséance du24juin 1960 dela C.C.I.I.



- Photo n° 13 -

De haut en bas :

o Le barrage de Pabré . Construit entre 1915 et 1917 grâce au concours de l'administration (subventions et
main d'œuvre prestataire), il lance le développement de l'horticulture irriguée. (Ph . P. B., s.d.)
o Le centre d'élevage des mérinos de Baam. Vue sur la bergerie et le lac. (Ph. P. B., s.d.)
o Le troupeau de la bergerie. A rarrière on aperçoit un berger. Derrière lui se dressent les poteaux de la
clôture du parc des moutons.(Ph. P. B., s.d.)
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CHAPITRE VII

L'expansion des manufactures textiles (1918 à 1957)

Pour mieux comprendre l'essor des manufactures de la mission, il

convient de considérer les facteurs internes et externes à la S.M.A., qui ont

ensemble motivé leur création. Si la personnalité des chefs de missions a été

déterminante, le rôle de l'administration ne peut-être contesté. En affirmant vouloir

« faire œuvre de civilisation et œuvre française »,1 les missionnaires comptaient bien sur

le soutien des responsables politiques sans lequel leurs entreprises n'auraient

probablement pas connu le même degré de développement.

A. Le contexte de leur création en 1918

1. Le soutien de l'administration

Sans l'appui du gouvernement général de l'A.O.F. et de la colonie de

Haute Volta, à partir de 1919, le développement des activités économiques de la

mission aurait été probablement moins significatif. Entre 1900 et 1914, la politique

laïciste avait empêché toute progression de l'évangélisation au Soudan et dans le

Moogo. L'école missionnaire avait été suspendue dès 1906, et toute nouvelle

fondation de poste était interdite. Menacés d'expulsion, les missionnaires

décidèrent la même année de fonder une mission à Navrongo, en territoire

anglais, pour assurer leur retraite. A Ouagadougou en 1909, l'article controversé

du Père Thévenoud sur l'ampleur de la famine au Moogo, en 1908, avait jeté un

pavé dans la mare en ravivant les querelles entre l'administration et la mission.

1 _ A.A.O., T.C. 13, 1933-1935, VICaire ~aiq.Je de Ouagadougoo auSénateur Gautherot, lettre du 20 avril 1934
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A la faveur de la première guerre mondiale, "l'union sacrée" avait offert

l'occasion de la trêve et du rapprochement. "L'entente cordiale", qui naquit du

réflexe de solidarité patriotique, réunit missionnaires et militaires dans le devoir de

défense de la patrie. En dehors des mobilisés, les Pères Blancs de Ouagadougou,

dès 1914, étaient de précieux agents de liaisons entre les troupes d'AO.F. et

celles de la colonie anglaise de la Côte de l'or. Leur bonne connaissance du

terrain, et la rapidité de leur moyen de locomotion, participèrent utilement à la

conquête du Togo allemand. Pendant que les Sœurs blanches confectionnaient

des brassards tricolores pour les soldats, le Père Thévenoud enfourchait sa

motocyclette pour assurer, avec le Père Oscar Morin de Navrongo, la liaison des

troupes anglaises et françaises. Pour leur dévouement dans cette campagne de la

guerre, le communiqué officiel britannique, après la défaite du Togo, inséra une

mention spéciale aux Pères Blancs qui avaient « établi un service de motocyclette pour

relier les troupes françaises etanglaises ».1

Mais avant même la fin de la guerre, les relations entre l'administration et

la mission de Ouagadougou avaient positivement évolué. Amédée William

Merlaud-Ponty était gouverneur général de l'AO.F. entre 1908 et 1915. S'il ne se

compromettait pas, vis à vis de ses supérieurs hiérarchiques, pour la cause des

missionnaires, il se montrait disposé à les aider au niveau du transport des

caravanes, de l'acquisition des concessions et de l'ouverture des écoles.f

L'administration appuya donc les premières entreprises de la mission. La ferme

agricole de St Joseph de Pabré, à 20 km au nord-ouest de Ouagadougou, avait

été aménagée grâce au concours du commandant du cercle de Ouagadougou.

Entre 1915 et 1917, le barrage, les plantations, et les voies d'accès y furent

réalisés par une main d'œuvre prestataire recrutée sur ordre de l'administration.

Lorsque Henri d'Arboussier revint à Ouagadougou, en tant que «Administrateur

supérieur du Mossi », Thévenoud exulte pour cette promotion de l'ancien

commandant de cercle « véritable ami pour la mission ».3 En effet, d'Arboussier était

intervenu personnellement, pour décider le gouvernement du Soudan à porter à la

charge de la colonie, les frais d'achat et de transport de 50 moutons du Macina,

, - A.P.B., 074/450, Echo dl Soudan, septermre 1914, n° 6,p. 50
2 - A.P.B., 0741030, Bazin à Mgr Livinhac, lettre dl 4 février 1902
3 - A.P.B., 0761323-4, Théveooud à Mgr Livinhac, lettre dl 5 jlin 1914
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dont le Père Thévenoud voulait essayer l'élevage. En 1917, il prit encore l'initiative

d'intéresser le gouverneur général à la fabrique des sacs de la mission.

La Convention de Saint Germain-en-Laye avait forcé aussi la détente. Le

10 septembre 1919, la France, les Etats Unis d'Amérique, la Belgique, la Grande

Bretagne, l'Italie, le Japon et le Portugal, s'étaient engagés à « favoriser [...J les

institutions et les entreprises religieuses, scientifiques et charitables créées et organisées par les

ressortissants des autres puissances signataires etdes états membres de la Société des Nations qui

adhéreront à laconvention etqui tendront à conduire les indigènes dans la voie du progrès et de la

civilisation. »

Mais l'essor des entreprises de la mission a été surtout lié aux initiatives et

à la personnalité de certains vicaires apostoliques.

2. Les initiatives de Mgr Alexis Lemaitre

Frappé par la fièvre jaune, Mgr Bazin s'éteint le 30 novembre 1910. Son

action a été beaucoup plus dirigée sur l'organisation et le développement des

orphelinats. 1\ s'est à peine occupé des écoles, et n'a pas cru utile d'enseigner les

métiers européens aux indigènes de peur de les voir migrer vers les centres

européens. Homme réservé et austère, timide même 1, son action économique a

été à peu près nulle. A ce sujet pourtant, /e colonel Mangin, et bien d'autres

sympathisants? avaient multiplié les mises en garde aux Pères Blancs: « Si vous

ne vous recommandez pas à l'attention du gouvernement de la colonie par des travaux d'utilité

reconnue, vous vous ferez mettre à laporte ».3 La nomination de Mgr Alexis Lemaître, à la

tête du Vicariat apostolique du Soudan, renforça non seulement les bons rapports

avec l'administration, mais apporta aussi une profonde innovation dans la

stratégie missionnaire. Partisan des bonnes relations avec l'administration, il

encouragea ses missionnaires à développer des activités qui pourraient être

profitables à la colonie.

1 - BENOIST (J. R. de), op.cit., p. 139,~e ~il reOOutait de péI1er barTbara enpWIic alors ~'ille connaissait bien.
En effet il enavait rédgé unvaurrineux dctionnaire~ fat encore autorité aujourdhui.
2 - A.P.B., Diaire de Ouagachugou, 16 août 1910. CheYalier, unnaturaliste enmission regrette~, contrairement aux
Spiritains, lesP.B. n'aient rien fat pour l'agriculture et l'élevage.
3 - A.P.B., 0751002, P. Alexis Mallot à ?, lettre cil 5 déœrrbre 1910
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Avant de prendre la direction du vicariat le 24 février 1911, cet ancien curé

de paroisse, qui rejoint la S.M.A. en 1904, avait été placé à la tête de l'exploitation

agricole de Thibar (Tunisie) qu'il dirigea pendant 7 ans. Ses supérieurs avaient

vite remarqué en lui les qualités d'un organisateur au sens pratique. Son

tempérament de chef, adouci par le goût de la plaisanterie, facilita ses relations

avec les autorités. " s'efforça d'améliorer l'existence des postes de mission en

suivant de près leur gestion financière. La suppression des subventions de

l'administration, depuis 1904, et la diminution des aides venant d'Europe, à partir

de 1914, l'amenèrent à encourager la création de sources de revenus sur place.

Dès 1916, il recommanda au Père Thévenoud d'inciter les Sœurs Blanches à

initier les filles recueillies à la mission au filage du coton. A cette fin, il importa des

rouets du Canada pour rentabiliser le travail des ouvrières. Ses directives

économiques vont être appliquées, dans l'esprit et dans la lettre, par le supérieur

de la mission de Ouaçadouqou.'

1 • Mais le P. Thévenoud voUait aussi se conformer aux înstructioos de la S.CP. : créerdes ŒlMeS pécuniairement
utiles aux missions et (JJi susciteraient la Denveïlance des powoirs plDIics. Cf. AP.B., 0741196, Rapport de Mgr
Thévenoud au Cardnal Préfet delaS.CP., Ouagadougou le23jLiNet 1925
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De gauche à droite :

o Mgr Hyppolite Bazin succède à Mgr Hacquard (1901-1910). Le contexte politique difficile, marqué par
l'anticléricalisme de radministration, ramène à abandonner la stratégie élitiste de son prédécesseur pour un
christianisme paysan . Si le développement des orphermats lui permet aussi de mettre les enfants à la terre ,
en revanche l'action scola ire est nulle. (Ph. P. B., s.d.)
o Mgr Lemaitre dirige le VICariat apostolique du Soudan de 1911 à 1921. Il prêche la collaboration à ses
missionnaires et leur demande de fa œuvre fra.nçaise. Ce qui participe à la détente des relations avec
f administration. Les difficultés financières nées de la guerre, et pour que la mission soit utile à la colonie, le
décident à encourager le développement d'activités capables de générer du numéraire. On petit dire qu'il est
rïnitiateur de fouvroir des tapis de Ouagadougou. Sa rnotocydette (il est le premier à en introduire au
Soudan) lui pennet de parcourir plus rapidement les distances et de vis' plus fréquemment les différents
postes du VlC8rial.(Ph. P. B., s.d.)
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3. L'influence de Mgr Thévenoud

Le dynamisme des réalisations économiques des missionnaires à

Ouagadougou était étroitement lié au tempérament du Père Joanny Thévenoud

(plus tard Vicaire apostolique). Suite au décès du Père Guillaume Abel Templier,

le 11 septembre 1906 à Kita, ce Père devint à 25 ans le supérieur de la mission et

le chef des missions du MOogo qu'il dirigea pendant près d'un demi-siècle.'

Templier, nous l'avons vu, avait entrepris l'évangélisation dans un

contexte difficile, marqué par l'antidéricalisme de l'administration et la méfiance

des chefs traditionnels. Il avait donc besoin d'une prudence et d'une sagesse plus

que d'ordinaire. L'homme ne correspondait pas tellement à l'idée du missionnaire

grondant et paternaliste, bien heureux d'être parmi "ses nègres" une valeur sûre

de civilisation. Né en 1865 dans le diocèse de Bordeaux, et prêtre en 1891, il a été

professeur au séminaire Ste Anne (Jérusalem) avant d'enseigner l'Ecriture Sainte

à Maison Carrée et à Carthage. De Lille, où il était supérieur de la maison des

Pères Blancs, il est désigné en 1900 pour conduire la fondation du poste de

Kouandé au Nord dahoméen. Son supérieur hiérarchique, Mgr Bazin, doutait,

sans doute à tort, de ses capacités de missionnaire.ê Dans une lettre adressée à

Mgr Livinhac, il mettait des réserves aux aptitudes apostoliques du Père Templier.

« Ce pauvre Père n'a guère la taille d'un fondateur de mission. Il aimerait une vie
facile et commode, avec beaucoup d'argent. Comme tout cela manque, il ne cesse de faire
entendre des rèclarnations, des gémissements [...111 passe les journées à lire dans sa case,
laissant laclasse au P. Cholet et les excursions apostoliques au P. Canac. JI 3

En fait, le vicaire apostolique était mécontent de voir Templier« adopterdes

enfants, garçons et filles, des vieux sans consulter personne, quitte à faire payer la note à la fin du

trimestre ».4 Cependant, la sagesse et l'intelligence du missionnaire lui permirent de

négocier les événements avec finesse." Même si la mauvaise connaissance de la

langue était pour lui un handicap, ces qualités lui ont valu d'adjoindre à la patience

1 - De Ségou il apprit sanomination à Ouagadougou où il arriva le 11 noverTi:lre 1903 a<:corJ'l)aQflé <iJ F. Eugène Gall.
2 - Les Vicaires apostoli~ seplaignaient depr~ tous leurs missionnaires. Cf. AP.B.007.wo1, lettres deschefs
demission
3 - A.P.B., 00741001, Lettre des chefs demission, p. 4.
4 -Ibidem
5 - AUDOUIN (J.), œ, cit, p. 465
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un regard objectif sur la société moaaga, qui favorisa l'établissement de relations

cordiales avec les populations.

Ces vertus ne furent pas étrangères à sa nomination, le 12 janvier 1905,

comme vicaire délégué pour le M60go. En septembre, le Vicaire apostolique lui

confia l'administration de tout le vicariat. En août 1906, il reçut la charge de

«Visiteur pour tout le Soudan », Missionnaire infatigable et zélé, il visita en

quelques mois les postes de Kayes, Dinguira, Kita, Kati. Banakourou, et Koupéla .'

C'est au cours d'une de ses tournées marathons que la fièvre jaune le terrassa à

Kita le 11 septembre 1906. Le Père Joanny Thévenoud, supérieur intérimaire de

la mission de Ouagadougou depuis 1905, fut nommé à sa succession.

Comme certains de ses prédécesseurs au Soudan, Thévenoud avait une

grande habileté politique, une volonté combative et une allure de chef. De taille

moyenne mais solide, l'homme s'imposait tout de suite par son «regard vif et

foudroyant de lion, sa moustache forte à la Je République [ ..Json port noble et dominateur [..J sa

démarche digne [..J ses gestes distingués dont l'élégance frisait la recherche... ».2 Dominateur,

Thévenoud était aussi « naturellement» autoritaire."

Maison Carrée aimait souligner sa démesure, ses manières polémiques

de défendre les droits des chrétiens, et ses abus de pouvoir lorsqu'il s'opposait

aux supérieurs réqionaux." L'un d'eux, le Père Jean-Baptiste Blin, reconnaissait

en lui des qualités d'entrepreneur, mais dont le plus grave défaut était le manque

de transparence de la gestion financière des unités de production.' Certains

missionnaires ont dit qu'il « exerçait un type d'autorité qui appartenait à l'époque coloniale »,6

qu'on ne pouvait alors contester, et qu'il était possessif et provocateur." A l'idée

d'avoir à affronter ce véritable "évêque monarque" ,9 des administrateurs

redoutaient d'être nommés à Ouagadougou. Les premiers prêtres indigènes

voyaient en lui «un chef qui en imposait de prime abord» ,10 devant qui « les Pères [..J

1 - A.P.B., YAOGHO (G.), inFidélffé etRenouveau, ne> 91-92, p. 6
2 - Idem, p. 33
3 - AP.B., 0761301, P.Antdne Charles Sigvard à? Lettre de janvier 1913
4 - A.P.B., Les Pères Blancs enHaute Vcita, s.d., p. 20
5 - AP.B., 1961285,~ de visite dl P. Blin 1936 et 1937
6 - AP.B., Les Pères Blancs enHaute Volta, s.d., p. 19
7 - A.P.B., 196/002, P. Blin à? Lettre dl 31 mars 1933 citant unPère de Ouaga: c Quand Mgrestparti, onrespire»
B. AP.B., 0761263, P. Roume à? Lettre dl 11 mai 1909 ausuetdel'article dl P. Thévenoud surlafamine de 1908
9 - BENOIST (J. R de), op. cit, p. 199
10 - Ibidem



247

tremblaient parfois ».1 Les Môose, le prenaient pour un gandaoogo (homme fort,

intrépide mais aussi excessif). Pour eux, Thévenoud était au-dessus des nanambse

et des autres Blancs, parce qu'il était capable de les faire destituer ou muter."

Lorsque la cloche de l'église se mettait à sonner, avec humour les Môose

traduisaient: «Pangyiid naam ! Pang yiid naam ! ».3 En affirmant que « Mgr Thévenoud a

fait œuvre colonial et œuvre d'église »,4 le Cardinal Paul Zounqrana'' résumait bien la

force, la complexité, les contradictions, et les ambiguïtés de l'action de ce chef de

mission au Môogo et en Haute Volta .

Car, Thévenoud était des missionnaires qui se convainquaient de faire

aussi "œuvre française", en pays de mission. « Cette œuvre [de la mission], pour avoir

comme fin première etprincipale, l'établissement du christianisme au sein des populations infidèles,

n'en est pas moins française au premier chef », écrivait-il en 1934.6 C'est pourquoi, en bon

opportuniste, il n'hésitait pas à utiliser l'intluence de politiciens haut placés" pour

exiger des administrateurs ce qui lui paraissait légitime. Le sénateur Gustave

Gautherot, l'assura de son dévouement aux causes morales, sociales et juridiques

qu'il revendiquait. « Il y a là [reconnaît-il en 1934] de très hautes questions qui mettent en jeu

tous nos grands principes coloniaux et nationaux, etj'estime qu'il est de mon strid devoir de vous

aider de mon mieux dans l'admirable mission que vous exercez avec tant d'autorité ».8

Dès 1919, il plaça donc son action sous le parrainage du gouverneur de

Haute Volta dont il devint très vite le conseiller le plus précieux. Charles Edouard

Hesling, et ses successeurs, lui assurèrent le soutien financier de la colonie, et le

recrutement de la main d'œuvre indispensable au bon développement de l'ouvroir

des tapis.

1 - A.P.B., Fidélité etRenouveau, n° 91-92, p. 34
2 - Suite à "l'affaire Carbou", en 1935, l'Actninistrateur AdeJ'n et l'Inspecteur des affaires actninistratives Carbou sont,
semble-t-il, mutés surintervention deMgrThévenoud.
3 • Audouin (J.) op. cit., p. 266 Oa force (de la mission et/ou de Thévenoud) dépasse le pouvoir (des chefs et/ou du
commandant)
4. A.P.B., Les Péres Blancs enHaute Volta, s.d., p. 20
5. L'un des trois premiers prêtres M60se en 1942 et arehevëcJJe deOuagadougou de 1960 à 1995
6 - A.A.O,, T.C. 13, 1933-1935, Vicaire apostdi~ deOuagadougoo au Sénateur Gautherot, lettre du20avril 1934
7 - Lors de ses démêlés avec l'a<tninistration (1934-1935) au sujet de rémancipation des jeunes f~res, l'un de ses
contacts et fidèles soutiens futGustave Gauthero~ Sénateur dela Loire Inférieure et ami duministre des colonies. Mais
ce sénateur, qui s'intéressait à l'explcitation minière en AO.F., cot1l>tait sur Mgr Thévenoud pour faire de bonnes
affaires à Nangodi, la région aurifère ciJnord dela Côte de l'or. Cf. AAO., T.C. 19, Thévenoud à Gauthero~ lettres des
20et 27avril, 15juinet 6 décembre 1934; Gautherol à Thévenoud, lettres des 2 mai, 12mai, 12juin, 4 juillet et du 19
août 1934; Jues Brévié à Thévenoud, lettre confidentielle n° 163 ciJ 6 juin 1934. AA.O., T.C. 20: Thévenoud à
Gauthero~ lettre des 8 janvier, 12février, et 3 juillet 1935; puis al Sénat (affaire Carbou), lettre du 30 octobre 1935;
Gautherot à Louis Rdlin (ministre descolonies), lettres ciJ 16mci et ciJ 1er juin 1935 ; Louis Rdlin à Gautherot, lettres
des 11 janvier, 18avril etdu24juin 1935.
8 - A.A.O., T.C. 19, Sénateur Gustave Gautherot à MgrThévenoud, lettre ciJ12mai 1934
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Le Vicaire apostolique de Ouagadougou "voyait grand". Le bon progrès de

la christianisation dépendait de la capacité du vicariat à construire des

infrastructures adaptées. Pour supporter un tel investissement , il fallait

nécessairement renforcer eUou multiplier les unités de productions capables de

générer des ressources financières. En 1925, l'acquisition d'une cardeuse

électrique permit d'accroître les rendements de l'atelier de tapis (600 m2 de tapis

en 1935, et une perspective de 1.000 m2 pour 1936). En 1927, l'achat d'une

locomobile favorisa l'installation d'une manufacture de filature et de tissage. Les

produits de la briqueterie et de la menuiserie inaugurèrent l'ère des grands

édifices à partir de 1930. Ces chantiers pharaoniques furent sans doute la cause

des importants déficits budgétaires qui s'installèrent dès 1938.1

L'unité de production la plus importante et la plus renommée des

manufactures de la mission de Ouagadougou, mais dont les méthodes ont été

aussi les plus controversées, a été sans conteste "ouvroir des tapis haute laine.

1 - A.P.B., 00289/197-202, Mgr Thévenoud, circulaire n038 ciJ28mars 1938 : budgets et situation financière
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De gauche à droite :

o Mgr Joanny Thévenoud est l'organisateur de la mission de Ouagadougou et de Haute Volta. Nommé Supérieur
du c poste du Mossi lt en 1906, à la mort du Père Templier, il en devient le VICaire apostolique de 1921 à 1949. Ce
serviteur de rEglise et de la France instaure avec autorité un catholicisme basé sur la cullure occidentale. Son
action sociale et économique, œuvre d'église et œuvre coloniale, lui vaut les médailles qu'il porte . (Ph. P. B., s.d.)
o P. GuillaOOle Abel Templier est le fondateur de la mission de Ouagadougou. Sans sa mort prématurée (1906) il
aurait impriné à la mission de Ouagadougou sa prudence et son esprit de conciliation avec l'ordre traditionnel. (Ph.
P. B., s.d.)
o P. Marcel Deheuninck (en médaillon) est "inamovible procureur (économe) de Mgr Thévenoud (de 1921 ? à
1948). Avec lui, il organise et gère les manufactures de la mission. Mais le Procureur général des Pères Blancs et
les Supérieurs régionaux mettent en doute ses compétences de gestionnaire. En 1948, il est remplacé par le Père
BolrIger..(Ph. P. B., s.d.)
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B. Le dilemme de l'ouvroir des tapis: produire ou émanciper

L'importance des investissements, matériels et humains, consentis autant

par la mission que par l'administration, indique combien les manufactures textiles

furent l'un des principaux centres d'intérêt de l'action économique des

missionnaires. Le bon développement de l'ouvroir des tapis, dont l'expansion se

situa dans les années 1920, et l'essor cotonnier à la même période, décidèrent le

Vicaire apostolique à créer « l'usine» de filature et de tissage du coton en 1927.

L'installation d'un atelier de couture compléta cette unité en 1932.

Par leur taille, et par l'importance du volume et des valeurs des

productions, ces unités textiles ont été les principales entreprises des

missionnaires du vicariat de Ouagadougou. Les objectifs visés étaient l'occupation

rémunérée des "indigènes". Mais au-delà de cet altruisme, ces deux unités

devaient procurer au budget du vicariat les ressources financières

complémentaires pour les grands chantiers de construction.1 Coincées par ces

impératifs, les entreprises ne parvinrent pas longtemps à accommoder nécessité

de gain et idéal humaniste. Certaines pratiques, qui avaient cours dans ces

ateliers, mirent en avant la priorité du lucratif. A bien de niveaux, les manufactures

de la mission épousèrent la forme et l'organisation d'ordinaires entreprises

coloniales.

1. La genèse de l'ouvroir des tapis

La création de l'ouvroir des tapis haute laine de Ouagadougou s'inscrivait

dans la stratégie missionnaire de la S.M.A. Cette manufacture était la réplique

d'ateliers semblables, créés dans les postes de mission du Sahara. A la mission

de Ghardaïa (sud algérien), le tissage des tapis berbères de haute laine et des

tapis plats soudanais avait commencé dès 1893. A partir de 1901 les postes

missionnaires de la région de Biskra (sud algérien) s'élancèrent à leur tour dans la

production du type persan et soudanais.

1 • Cf. Annexe III, taljeau 1. p.412
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En fait, le tissage du tapis était, depuis longtemps, l'une des principales

activités des Berbères de l'Afrique du Nord. Refoulés dans les montagnes, lors

des invasions romaines du Ille siècle avant J. C., ils y emportèrent leur industrie.

Ce qui explique l'existence d'îlots d'art berbère dans l'Aurès, la Kabylie et l'Atlas

marocain. En revanche, sur tout le littoral où les invasions se sont succédées, où

les rapports commerciaux avec l'Orient ont été nombreux et étroits, le tapis prit

une coloration persane, anatolienne ou caucasienne.' Dès la fin du XIXe siècle, à

l'apogée de l'Empire Ottoman, Istanbul était devenue comme l'entrepôt eUou le

lieu de transit des marchandises venant de l'Asie. De là, les tapis d'Orient furent

introduits en Europe. A partir de ce moment, ceux d'Afrique du Nord

commencèrent à perdre leur vogue et, de cause à effet, diminuèrent de qualité. Le

tapis algérien perdit confiance en lui-même et renonça à la concurrence? Pour le

sortir de cette situation, des initiatives privées, les Sœurs Blanches

particulièrement, essayèrent de renouer le fil de sa tradition. Elles créèrent des

ateliers de confection où de jeunes tisseuses se remirent à l'artisanat traditionnel.

Les postes des Sœurs Blanches du sud algérien (Biskra, Ghardaïa,

Ouargla, El Goléa, Aïn-Sefra, Laghouat), de même que ceux du Tell et de

Kabylie (EI-Djemaâ-Saharidj, Ouaghzen, Saint Cyprien-Ies-Attafs), honoraient à

peine toutes les commandes." Dès lors, les ouvroirs de tapis accompagnèrent les

religieuses partout où elles s'installaient. Au Sahara et en Afrique du Nord, le

tissage des tapis devint le premier métier auquel elles initièrent les femmes. Le but

était de les aider à conserver, voire rénover, les arts féminins propres à leur

milieu, tout en leur permettant de gagner leur vie. Mais dans de nombreux postes,

les contextes sociaux eUou politiques, de même que les conjonctures

économiques, dévièrent les manufactures de leurs objectifs initiaux."

Cet artisanat féminin, propre à l'Afrique du Nord, a été transplanté tel quel

dans les missions de la boucle du Niger. Dans ces contrées pourtant, tisser n'était

pas nécessairement l'affaire des temrnes." et le tapis parfois étranger à l'artisanat

et aux usages. Cette réalité eut pour effet de limiter le marché intérieur des tapis à

la clientèle des fonctionnaires européens. En Afrique Occidentale, et dans la

1 - A.S.S., S.370115 bis, tissage auSahara
2 -Ibidem
3 -Ibidem
4 - AS.S., S.265/25, généralités surles ouvroirs
5 - Au Moogo, letissage était une activité exclusivement masculine.
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région des grands lacs, la multiplication des fabriques de tapis a été remarquable.

A partir de 1929, sur le total des vingt postes de mission d'A.O.F. où les Sœurs

Blanches étaient établies, six sont dotés d'ouvroirs: Mandiakuy, Banankourou et

Ségou pour le Soudan Français, Ouagadougou, Koupéla et Toma pour la Haute

volta.' Navrongo à l'extrémité Nord de la Côte de l'or, était l'unique poste dans le

domaine britannique. En Afrique Equatoriale, quinze postes de missions au Congo

belge, au Rwanda-Burundi, en Ouganda et au Tanganyika, avaient leurs ouvroirs.

L'ouvroir de Ouagadougou n'était donc ni le fruit de la providence ni une

expérience unique. 1/ a été l'instrument d'une stratégie, autant que d'une politique

économique, caractéristique à la méthodologie missionnaire des Pères Blancs,

dont l'exécution a été confiée aux Sœurs Blanches.

2. Les Sœurs Blanches et le développement du tapis

Les Sœurs Blanches sont, pour ainsi dire, la "version féminine" des Pères

Blancs. Mais leur présence dans les postes de mission était préalablement

assujettie à des accords qui engageaient les deux partis. Un projet de contrat,

rédigé par le supérieur de la mission du Soudan et soumis à la supérieure

générale des Sœurs Missionnaires de Notre Dame d'Afrique, avait conditionné

l'envoi des premières religieuses à Dinguira et Ségou.

Art.Il :LeSupérieur delamission du Soudan s'engage de son côté:
1°) A payer les frais de voyage depuis la Maison Mère jusqu'à destination y

compris letransport du mobilier de lacommunauté etdes effets.
2°) A fournir les bâtiments etdépendances nécessaires à lacommunauté et aux

œuvres à remplir [...l
4°) A fournir pour l'entretien de chaque religieuse, soit une somme annuelle de

SOOF[...l, soit une ration alimentaire quotidienne (ration d'officier) [...l, et une somme annuelle
de150F en argent [...l

5°) Aprocurer tous les arts aux soeurs le transport des objets qui pourraient leur
être envoyés d'Europe [...]

Art. V: Le supérieur de la mission se réserve le droit de renvoyer à Alger, à ses frais,
dans le cas de raisons très graves, les religieuses placées sous sa juridiction. La Supérieure

1- cf. carte n04, p. 71, Les circonscriptions ecclésiastiques des P.B. enA.OF (1901-1927)
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Générale pourrait également rappeler ses religieuses en prenant à sa charge les frais du
voyage eten pourvoyant à l'avance au remplacement decelles qu'elle rappellerait à Alger. »1

Une convention semblable avait formalisé l'envoi de religieuses vers la

mission de Ouagadougou. Sr Marie Madeleine, économe provinciale des Sœurs

Blanches, y faisait allusion en mai 1956, à l'occasion de la rencontre entre les

économes des postes des Sœurs et les ordinaires des Pères Blancs d'A.O.F. 2

Lors de la première visite pastorale qu'il effectua à Ouagadougou en 1911, le

nouveau Vicaire apostolique du Soudan, Mgr Alexis Lemaître, décida de

demander des Sœurs missionnaires pour les missions du Moogo.

Le 24 août 1912, sept religieuses" embarquèrent à Marseille. Neuf jours

plus tard, le vapeur « La Salta» accosta à Dakar où elles furent accueillies par leurs

homologues de St Joseph de Cluny, présentes au Sénégal depuis 1819. Le 4

septembre elles rejoignirent St Louis par le chemin de fer et, de là, le chaland

« Mage» les transporta sur le fleuve Sénégal jusqu'à Kayes.

De Dinguira, le premier poste de Sœur Blanches au Soudan qu'elles

atteignirent ensuite par voie ferré, elles prirent la route de Kita avec pour objectif

Banankourou via Bamako et Ségou. Le 10 novembre 1912, à partir de

Banankourou, la caravane partit en direction du pays moaaga. 24 jours de marche

matinale, de 1h à 10h du matin, pour éviter les ardeurs du soleil que même le

"casque colonial" trônant sur les voiles des religieuses ne pouvait estomper, furent

nécessaires pour rallier Banankourou et Ouagadougou. Le trajet emprunta la route

qui traversait les agglomérations de San, Dédougou, et Koudougou, par étapes de

25 à 30 km. Ces localités étaient des centres administratifs. Les ravitaillements, en

produits vivriers et en porteurs frais, y étaient aisés. Le 3 décembre 1912 la

caravane, impressionnante par ses cent porteurs, entra à Ouaqadouqou."

1 - A.P.B., 070/030 a (cf. Annexe l, W. 370-372)
2 - A.S.B., B480f2-75, Pourparters avec lesordnaires P. B. d'AO.F., 19 mai 1956
3 - SS. Marcella (qui devait être le 1ère ~eur des Soeurs de Ouaga), St Amans, St Constant, Théodule, Elise, St
Raphaël et Marie Eudes.
4 - Carte n° 2,p. 68
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Dès leur arrivée, les religieuses furent employées au plus urgent. Elles

prirent en charge les orphelines, abandonnées ou recueillies chez les Pères lors

de la famine de 1908, et se mirent à l'étude du moore. Elles n'ont pas pu installer

un ouvroir pour filles dans l'immédiat. L'emploi rémunéré des filles n'était pas

encore dans les prévisions du Vicaire apostolique et, de toute façon, trouver des

ouvrières en nombre suffisant n'était pas aisé. Les familles se séparaient rarement

des fillettes, parce qu'elles sont utiles aux mères pour les travaux ménagers et la

garde des plus petits. Avec le contexte budgétaire difficile, consécutif à la guerre

de 1914, Mgr Lemaître instaura la création, dans les principaux postes de mission

du vicariat, des activités capables de générer des ressources financières. A

Ouagadougou, les Sœurs commencèrent à tisser le chanvre indigène pour en

faire des sacs destinés au conditionnement du mil, puis la laine pour la confection

des couvertures.

Au Moogo l'occupation la plus répandue, que le plus grand nombre

d'hommes pouvait exercer, était le tissage des étoffes. En amont de la chaîne de

production des bandes de cotonnade, le rôle des femmes, ainsi que Maurice

Delafosse l'a décrit, était important.'

II: Le coton étant sorti de sa coque, on en retire les graines en les chassant de la
bourre au moyen d'une tige de fer que les femmes roulent à deux mains sur la bourre placée
elle-même sur unmorceau de granite plat [...] Le coton est alors enroulé autour d'une tige de
bois ou un brin de paille que la fileuse fient de la main gauche [...] Le coton, étiré entre les
doigts dela main gauche qui soutient la quenouille et lamain droite qui retient et fait tourner la
tige [du fuseau], s'allonge s'amincit et se transforme en fil que l'ouvrière enroule autour de
l'aiguille [du fuseau]. Une fois que le coton est entièrement filé, le fil est [...] enroulé autour
d'une tige plus épaisse de façon à former de grosses pelotes cylindro-côniques }). 2

L'intervention des femmes sur la chaîne le tissage se limitait à cette étape,

car les pelotes étaient ensuite livrées ou vendues au tisserand qui se chargeait de

produire les bandes d'étoffe. Pour maximiser le rendement du filage, Mgr Lemaître

imposa l'utilisation du rouet, un curieux engin peu commode pour la femme

moaaga.

1 _ Cf. photo n°7,p. 126
2 - DELAFOSSE (M.), Lepet.ple Siéna, p. 58. In MANGIN (E. P.), Les Mossi. Essai surles us et coutumes du peuple
Mossi auSoudan Occidental, s.I., s. d., 116 p, p.p. 54-55.
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«Sa Grandeur avait fait venir du Canada des rouets, pour être distribués dans les
postes. Nous fimes plusieurs essais auprès de nos chrétiennes sans succès. Celles-ci, artistes
dans l'art de filer au fuseau, obtenant un fil très fin, très régulier, au point qu'il se confondait
avec le fil français, avec cela allant très vite, ne voyaient aucun avantage à changer de
méthodes, etce nouveau système leur disait moins que rien. »1

En effet, les fileuses opposèrent une résistance déterminée à la nouvelle

technologie. En désespoir de cause, le vicaire apostolique s'en prit au Père

Thévenoud qu'il soupçonnait de ne pas décider assez les femmes à se mettre au

nouvel outil. Lui-même, à ce propos, aimait raconter cette anecdote:

e ]...] Je m'étais naïvement imaginé que le rouet de nos grand'mères ferait ici
merveille. Mon amour propre [...] eut quelque peu à souffrir du dédain avec lequel on accueillit
mon instrument [...] Comme je tenais à mon idée, j'insistais auprès d'une femme. Vois-tu, lui
dis-je, la Sainte Vierge filait elle aussi. C'est vrai, me répondit-elle, mais pas avec un outil
comme celui-là! »2

Il semble plutôt que l'incompétence et la pédagogie assez rude de Mère

Marcella, de même que les graves et fréquentes incompréhensions entre elle et le

père supérieur, ôtaient aux femmes tout envie de se prêter à l'exercice. En

prenant fait et cause pour la supérieure des Soeurs, qui lui rapportait à chaque

occasion sa version des sujets à conflits, le Vicaire apostolique compromettait

davantage la situation en accablant le Père Thévenoud. Après la mutation de la

religieuse, les femmes purent être ramenées à de meilleures dispositions.

1 - AS.B., A 508115, Diaire de SrJean Eudes, p.2
2 • Mission d'Afrique, Revue des Pères Blancs, 1923, p. 367
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Les recommandations du fondateur de S.M.A., la détermination de Mgr

Lemaître (il tenait à ce que les femmes soient employées au filage), l'exemple des

ouvroirs des missions du Sahara, galvanisèrent chez les Sœurs un effort de

recherche inlassable. « Un jour de 1917 Sœur St Contant, qui avait entrevu autrefois le tissage

des tapis haute laine à Biskra ['0'] voulut essayer [...]. »1 A l'aide des deux bras d'un vieux

brancard les religieuses bâtirent un cadre. Des rangers de pointes furent

enfoncées sur la traverse du haut et du bas. Ce métier rudimentaire fut ensuite

appuyé contre un mur et elles tendirent dessus des fils de chanvre indigène. Le

peigne à tasser l'ouvrage était fabriqué au moyen de deux morceaux de bois.

Chaîne de chanvre local, trame de fils de coton, laine filée par une vieille, Sophie,"

teinture kabyle ramassée en cours de voyage, les Sœurs Delphine et St Constant

se mirent à l'ouvrage. Au bout de huit jours de besogne, le premier tapis de

Ouagadougou, 0,50 m2 ,3 sortit de cet assemblage de fortune.

Ainsi commença l'épisode des tapis de Ouagadougou, dont rien ne

permettait aux Sœurs de prévoir ni les enjeux ni l'expansion. Le zèle de certains

administrateurs, les besoins pressants en ressources pécuniaires de la mission

(plus que la volonté d'affranchir la jeune fille de sa condition de « chèvre »),4 et

surtout le tempérament des hommes, transformèrent peu à peu l'ouvroir en une

exploitation sensible à la nécessité des performances. Pour attirer la bienveillance

de Louis Edgar de Trentinian, gouverneur du H. S. N. dont dépendait encore le

«Cercle du Mossi», sur la manufacture naissante, les Pères lui avaient offert le

premier tapis de l'atelier. Cette délicatesse va être récompensée par l'implication

du gouvemement général d'AO.F" et des lieutenants gouvemeurs de la Haute

Volta, dans l'épisode controversé de la tapisserie de la mission de Ouagadougou.

1 - A.S.B. -A.508115, aairede SrJean Eudes. Elle avance aussi ladate de 1916.
2 - Selon AAO., carton n° 6, CClI'Jl)tes 1905-1911, Habübu, baptisée Sq:lhie, estoriginaire dJ pays busaanga (village
inconnu). Libérée probablement entre 1905 et 1906, par l'actninistration du cercle du Mossi (Ouagadougou), elle est
confiée à lamission. Dès 1920 elle s'occupe de l'internat des filles de l'ouvroir etde celui des garçons de l'école cléricale
à partir de 1921.
3 - A.S.B. -A. 508115, Diaire de Sœur Jean Eudes, p. 2
4 - Afrique Nouvelle, Hebdomadaire n° 218, se année, dJ samed 6octobre 1951
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3. La conjoncture politique et économique de l'essor des tapis

a) Mission et administration : des intérêts solidaires

Dans ses « Instructions aux missionnaires» Lavigerie insistait sur l'opportunité

de mener des activités « matérielles» pour appuyer le bon développement de

l'évançite.' Ces recommandations, qui nourrirent longtemps le dynamisme des

missionnaires en Afrique, étaient devenues une raison de survie en 1914.

L'économie de guerre avait entre autres conséquences, le dérèglement de la

circulation des biens marchands et financiers. Le télégramme, que le Vicaire

apostolique du Soudan adressa aux missionnaires de sa juridiction dès le début

du conflit, présageait clairement, les sévères rationnements qui allaient suivre.

« Budget œuvre totalement supprimé - Pour personnel attendez-vous rien recevoir d'ici longs mois ­

Réduisez dépenses au minimum possible etsans emprunt. »2 Le mois suivant Mgr Lemaître

fit encore parvenir des circulaires aux supérieurs des missions du vicariat, pour les

prévenir que« les banques n'effectuant plus de paiement, pl ne pouvait plus] assurer la

subsistance des missionnaires d'ici longtemps. »3

Des appels au secours, adressés aux chrétiens au début de 1915, les

missionnaires de Ouagadougou ne récoltèrent que 500F, et quelques prestations

gratuites pour l'entretien des bâtiments." Une broutille dans l'immensité des

besoins de la mission en matière d'infrastructures et de fonds de roulement. De

plus en plus, les Pères se convainquirent de l'intérêt à développer sur place des

activités lucratives, pour se construire une marge d'autonomie financière.

Pour ces raisons, le supérieur de la mission, aidé des Sœurs, essaya de

trouver un créneau intéressant dans le tissage. La confection de sacs destinés au

conditionnement du mil, pour l'ordinaire des tirailleurs d'Afrique Française

engagés sur les différents fronts, était prometteuse. Le 8 juillet 1917, le nouveau

gouverneur du H.S.N., Henri d'Arboussier, informa les missionnaires que le

gouvernement général de l'A.O.F. voulait du grain pour la France. Avec le

gouverneur général, il parla de l'intérêt des sacs des missionnaires pour

l'opération. Alors, Joost Van Vollenhoverf donna l'ordre au commandant du cercle

1 - LAVIGERIE, (C.), Instructions aux missionmires de l'Afrique Equatoriale, 1879, p. 134
2 - A.P.S. Diaire du poste de Ouaga, 1914,Mgr Lemaitre au P. Thé't'enoud, Télégramme du 18octobre 1914.
3 - A.P.S., Diaire duposte de Ouaga, 1914.circulaire ciJ 6 noverrbe 1914 de Mgr Lemaitre.
4 - A.P.B. 076m.7- Père Thévenoud à Maison Mère, lettre ciJ 14acirt1915.
5 - Gouverneur général de "AO.F. c:iJ 8 mai 1917 au22 janvier 1918
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de Ouagadougou, de « favoriser œuvre par tous moyens. Veux savoir prix sac 80 et 50 kg et

quantité que l'on peut fournir jusqu'au 31 décembre puis parmois. »1 Quand les missionnaires

répondirent qu'ils pouvaient fournir 800 sacs par mois jusqu'en fin décembre, puis

un minimum de 250 par mois en attendant de pouvoir évaluer le sac à sa juste

valeur,2 le gouvemeur général, jugeant l'offre insignifiante, se désintéressa de

l'affaire. Pour développer conséquemment cette fabrique de chanvre indigène, il

fallait aux religieuses mieux que des métiers sommairement bricolés. Le manque

de débouché et les difficultés de production les décidèrent à abandonner la

confection des sacs pour le tissage des couvertures dites "du Macina".

Avec les "couvertures du Macina", très prisées à cette époque? la laine

entra résolument dans la composition des produits textiles de la mission.

Généralement large, cette couverture était un assemblage de bandes d'étoffes en

laine, de 10 cm de large environ, tissées alors dans la région du Macina. Epais,

assez rugueux à cause des poils, et décoré de motifs en noir (figures

géométriques ou d'animaux), ce produit représentait une réelle valeur pour

l'acquéreur. Les religieuses ne mirent aucune difficulté à filer la laine, mais il n'en

fut pas de même pour la tisser. Elles confièrent alors ce travail à Lucien, un

chrétien tisserand à ses heures. Malgré la bonne volonté qu'il y apporta, il ne

réussit pas parce que les peignes des petits métiers, conçus pour des fils de

cotons beaucoup plus lisses, ne laissaient pas passer la laine qui s'accrochait

continuellement et se cassait. C'est avec un métier indigène des Pères, mieux

élaboré, que les essais ultérieurs furent plus heureux. Mais la couverture du

Macina était un bien presque définitif. Celui qui s'en procurait le gardait pour bien

longtemps. Ce facteur, qui réduisit progressivement les demandes, limita

graduellement la production.

Lorsque le premier tapis avait été présenté aux Pères, en 1917, le

supérieur de la mission avait demandé que quelques-unes des fillettes, utilisées à

la mission pour les travaux domestiques, soient initiées à l'ouvrage. \1 promettait

en échange son concours pour la construction des locaux et la fourniture du

matériel nécessaire." L'administration, de son côté, commença aussi à manifester

1
1 - A.P.B., Diaire d'août 1917 <iJ poste de OuagaOOugou, télégramme <iJ 26 août 1917, gouverneur général à
lcommandant <iJ cercle deOuagadougou.
i2 -Ibidem
~ - Elles tenaient plus chaud etétaient enmême temps unsigne extérieur de prestige.i-A.S.B., A508115, Diaire de SrJean Eudes, W. 7-8
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de l'intérêt pour la fabrique naissante. L'évolution de l'ouvroir fut à la mesure de

son implication dans l'affaire.

De 1919, date de la création du territoire colonial de Haute Volta, à la mort

de Mgr Thévenoud en 1949, les administrateurs de la colonie subventionnèrent la

fabrique des tapis. Après la période des vives tensions entre la mission et

l'administration, suite à la Loi de 1905 séparant l'église de t'état.' la Grande

Guerre avait renoué les causes des deux partis dans une sorte d'union sacrée.

Les meilleurs sentiments revenant, et conscients aussi que la réussite des

entreprises des missionnaires leur serait de bonne presse, les gouverneurs

généraux, et surtout les lieutenants gouverneurs successifs de Haute Volta,

s'employèrent à soutenir l'atelier des tapis de la mission de Ouagadougou. Dans

son rapport économique de 1920, Frédéric Charles Edouard Hesling chercha à

justifier l'inscription au budget de la colonie d'une subvention pour l'ouvroir.

«La mission catholique des Pères-Blancs, dont toutes les initiatives en matière
d'agriculture, d'élevage et d'industrie sont particulièrement intéressantes, et dont l'esprit
d'entreprise, dans le domaine économique mérite tous les encouragements de l'administration,
a créé depuis deux ans à Ouagadougou un atelier pour la fabrication des tapis dehaute laine
1...] Le concours etles encouragements del'administration lui sont entièrement acquis 1. 2

Après s'être entretenu avec Martial Henri Merlin, gouverneur général de

l'A.O.F. à l'époque," au sujet de cette l'industrie, Edouard Hesling assura les

Pères de la volonté de ce dernier à l'encourager et à le développer. Aussi

suggéra-t-il de bâtir encore un atelier et d'augmenter les effectifs des ouvrières. Il

fallait, selon lui, arriver à en employer au moins trois cents à plein temps." Le

concours de l'administration, dont il s'agissait plus haut, s'exprima par la

mobilisation de la main d'œuvre (nous y reviendrons plus loin). Elle concrétisa ses

encouragements par des subventions, qui grevèrent progressivement les budgets

de la colonie de 2.000F en 1919, 4.000F en 1923, et 5.000F à partir de 1930.5 Car

l'expansion de la confection des tapis créditait aussi le dynamisme de

l'administrateur. C'est ce calcul qui les poussa à s'y investir comme ils le firent.

Peu à peu, l'ouvroir de la mission devint pratiquement l'une des grandes curiosités

1 - Loi de 1904, M 2 - c LaRépubli~ nereconnaît, nesalarie, ninesubventionne aucun culte [...) li

2. CARAN., 200MII1701,~ surla situation écooomi~ dela Haute Vata, 20jl.in 1920.
3 - Gouverneur général del'A.O.F. <il 22 janvier 1918 au 20février 1923
4. A.P.8., Rapport annuel n° 17, 1920-1921, p. 284
5 - AP.8., Diaire deOuaga, 13nov. 1920 et 15nov. 1931 ; AS.B., 8.508113-1919-1923-1930
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de la colonie, et un passage obligé pour les hôtes du gouverneur autant que pour

les visiteurs ordinaires. Mgr Thévenoud n'hésita plus à l'utiliser, avec succès,

comme moyen de pression et de chantage dans les conflits qui émaillèrent les

relations entre la mission et l'administration.

L'appui pour le recrutement des ouvrières fut le premier témoignage de

l'intérêt de l'administration pour la fabrique des tapis.

b) Des ouvrières bon gré mal gré

Sous prétexte de les "libérer" de leur "condition servile", les missionnaires

acceptaient de l'administration le recrutement obligatoire des ouvrières. La lutte

contre l'esclavage avait été, on se souvient, la bannière sous laquelle les Pères

Blancs avaient pris pied au Soudan en 1895. De fait, à l'arrivée des missionnaires,

la servitude existait au Moogo sous des formes multiples. Mais il s'agissait

essentiellement d'une servilité domestique qui, toute proportion gardée, n'avait

rien à voir avec l'ampleur et le mercantilisme de la traite transatlantique ou

transsaharienne. A tort plus qu'à raison, cette forme de servitude a été

caricaturée avec exagération par des missionnaires soucieux de bonnes œuvres.

Chez les Moose, l'organisation sociale et la répartition des tâches, qui font

de la femme un sujet aussi discret qu'occupé, donnèrent lieu à des interprétations

que l'on comptait utiliser à dessein. A coups de superlatif, elles entreprirent de

choquer l'opinion publique en France, en peignant une condition scandaleusement

servile dans laquelle elles enfermèrent l'élément féminin. Pour les Pères Blancs, la

femme devint alors une esclave qu'il fallait libérer par tous les moyens. Dans cet

ordre d'idée, l'ouvroir devint le cadre dans lequel ils mirent la jeune fille Moaaga au

régime d'une émancipation souvent contraignante.
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Graphique n019 : Indice de l'évolution del'effectif desouvrières du tapis (1918-1956)
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Source: A.S.8.. 8.508113-7·32. rapports annuels de1918 à 1957

Jusqu'à la création de l'atelier des tapis les fillettes "libérées" étaient

rassemblées dans les locaux des Sœurs. Craignant que ces lieux deviennent une

agglomération de filles, le Vicaire apostolique les regroupa dans ce qui devint plus

tard l'internat. Sous la surveillance de Sophie, elles se relayaient chez les

religieuses et chez les Pères pour les menus travaux du ménage. Avec cet emploi

de temps leurs protecteurs espéraient en faire des filles moins «paresseuses» et

moins « désordonnées ».1 La création de l'ouvroir offrit l'occasion de les utiliser à une

occupation plus rentable? Vers la fin de 1919 déjà, la production des tapis avait

amorcé un essor prometteur. Face à la difficulté de se procurer des ouvrières en

nombre conséquent, le supérieur de la mission s'en remit au gouverneur. Comme

pour les chantiers "d'intérêt public", Edouard Hesling appliqua pour "ouvroir de la

mission le mode de recrutement le plus couramment utilisé à l'époque: la

réquisition.

L'administration coloniale de la Haute Volta avait donné à la fabrique des

tapis de la mission une dimension d'intérêt public. C'est à ce titre que, de la

création de la colonie à sa suppression, puis à partir de sa reconstitution à la

promulgation du code du travail dans les colonies (1952), les gouverneurs de

Haute Volta réquisitionnèrent des filles pour "ouvroir. L'un d'eux, Edouard Hesling,

qui avait déjà fait la connaissance des Pères Blancs en Algérie, s'engagea

personnellement pour le développement de la tapisserie.

1 - A.P.B., Diaire de Ouaqa, mars 1914
2 - A.S.B., A5081/5 - 2 et3,notes de SrDelphine sur lafondation de 1'00000r de Ouaga
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Le quartier administratif de Ouagadougou était un chantier en construction

en 1919. Il fallait édifier rapidement un palais convenable au gouverneur, et des

locaux décents pour l'administration. A partir de 1920, la construction des routes

en terre battue mobilisa les populations. Dans ces chantiers parfois gigantesques,

les femmes étaient utilisées à des tâches qu'elles accomplissaient dans le cadre

familial. Les conducteurs de ces travaux publics leur réservaient les corvées de

transport des briques et du mortier pour les constructions, la corvée d'eau et de

cuisson du petit mil pour la nourriture des ouvriers. Elles furent aussi employées à

damer les routes.

Pour tous les travaux, que l'on jugeait d'intérêt public, le moyen de

mobilisation de la main d'œuvre était la réquisition ou le travail prestataire. Les

administrateurs l'utilisèrent pour fournir des ouvrières à la fabrique des tapis. « Le

gouverneur Hesling vit de suite dans la confection de nos tapis, une industrie pour sa colonie [, ..] et

assure en même temps de son concours pour le recrutement des ouvnère:»1 Pour

l'administration, l'ouvroir n'est donc plus seulement une entreprise privée, mais

aussi une activité vitale pour la colonie.

En 1920, grâce à l'envoie par le gouverneur de 50 fillettes, l'effectif des

ouvrières fut porté à 130.2 Pour maximiser la rentabilité de l'entreprise il fallait, à

son avis, 300 ouvrières. De la même manière que pour le travail prestataire, ordre

était donné aux chefs de villages de fournir le nombre de filles voulues, Ces

enfants, âgées de 7 à 15 ans, étaient par la suite conduites à Ouagadougou. Les

régions de Koudougou, Yako, Ziniaré, Donsé et Baam fournirent le plus gros des

contingents. En 1921, le supérieur de la mission indique l'arrivée de « 60 fillettes

venant de toutes les parties du Mossi »,3 fournies encore par le gouverneur. Le 24 janvier

1923 l'administration renouvela ses engagements en envoyant à l'ouvroir un

nouveau contingent d'une cinquantaine de fillettes provenant essentiellement de

Manga, Yako, Koudouqou." En septembre 1929 quarante autres fillettes prirent de

force le chemin de l'atelier des tapis. En novembre 1938 cinquante autres furent

conduites à l'ouvroir par l'administraüon' Entre 1920 et 1938 donc, 280 fillettes

environ furent ainsi réquisitionnées pour l'ouvroir de la mission.

1 • AS,B., A5081JS, Diaire de SrJean Eudes. p. 12
2. AP,B" Raworts Annuels n° 16, 1920-1921, ~. 233-234
3 - AP.B., 0741395 - Lettre ckJ P. Thévenoud ckJ 21 mai 1921 à la Maison Mère
4 - AP,B,. Diaire de Ouaga, 24janvier 1923
5. AS,B., B.5081f3-5, R. A. de Ouaga 1930, p. 1; B.5081f3-14. R. A. de 19~1939, pp. 4-5
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En 1924, Fousset, qui assurait l'intérim du gouvernement de la colonie en

l'absence de Hesling, tenta de remettre en cause cette méthode du recrutement. Il

préconisa l'emploi à domicile des filles, afin d'éviter les imbroglios juridiques

qu'entraînaient les plaintes incessantes des parents eUou des fiancés. Mais cette

nouvelle disposition entendait surtout mettre un terme aux abus et à l'illégalité du

recrutement par réquisition au profit d'une unité de production privée.

«La manufacture de tapis de Ouagadougou, subventionnée depuis plusieurs années
déjà par la colonie est sortie progressivement de la période des études et des essais (".] Le
développement decette industrie au sein de lapopulation indigène paraît, eneffet, susceptible
de créer, àbref délai, une certaine aisance au bénéfice des artisans qui s'y spécialiseront. Mais
le recrutement de ceux-ci devra être limité, tout au moins au début, aux centres assez
importants pour qu'une surveillance active et une direction éclairée soient exercées sur les
métiers installés à domicile. C'est donc parmi les jeunes filles appartenant aux familles du chef­
lieu ou des environs immédiats que lerecrutement des élèves doit porter tout d'abord. »1

Il était également évident pour lui, que la fréquentation de l'école de filles

du gouvernement ne devait souffrir de ces recrutements, de même que le

prosélytisme ne devrait pas prendre le pas sur le caractère purement fonctionnel

de l'ouvroir. Lorsqu'il donnait ces indications à l'administrateur du cercle de Ouaga

en 1924, Fousset soulignait clairement « Qu'il ne s'agit ici que d'instruction technique et

que la question confessionnelle doit être résolue dans ce sens ~e les parents demeurent dans tous

les cas entièrement maîtres de donner à leurs enfants l'éducation qui leurparaîtpréférable».2

Si le point de vue des missionnaires et de l'administration s'accordait sur

le besoin de rentabiliser la fabrique de tapis, les incompréhensions naquirent

justement de la question de l'enrôlement des ouvrières au catéchisme. Certaines

autorités administratives n'appréciaient guère la conversion, très suggérée à leur

goût, des filles de l'ouvroir. Par ailleurs l'inconciliable entre le statut coutumier,

auquel elles appartiennent juridiquement, et leur nouvelle situation confessionnelle

embourbe les "procès de filles" dans d'inextricables discussions.

Dans les grandes agglomérations que sont les chefs-lieux de cercles,

recruter des filles n'est pas aisé. «Les marchés tous à proximité, les travaux publics qui

employaient les femmes pour porter l'eau et faire la nourriture des ouvriers »3 aggravèrent la

situation. Dans le but de résoudre le problème, l'emploi à domicile des femmes

1 - AA.O., T. U ., Gouv. p.i., à l'Ac:i1inistrateur œ cercle de Ouaga,lettre n° 607/AG. 5 juillet 1924,
2 - AA.O., T.U., lettre n° 607/A.G., œ 5juil. 1924, Gouv. p.i., à l'Acrninistrateurœ cercle de Ouaga ausujet des élèves
delamanufacture detapis
3. AS.B., A508113, Rapport annuel n° 14 œposte des Soeurs de Ouagadougou, p.2
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mariées avait été préconisé par l'administration, qui fit confectionner de petits

métiers à cette fin. Mais les jeunes maris se montrèrent réfractaires à cette idée,

en prétextant les nombreuses occupations domestiques de leurs compagnes. En

fait, ils considéraient ce genre de travail comme aliénant eUou contraire à l'usage

qui voulait qu'une femme ne s'investisse d'abord pour son foyer.

En 1929 le problème du recrutement durcit. Les chefs de villages ne se

prêtaient plus à la collaboration comme ils l'avaient fait jusqu'alors. Mgr

Thévenoud imagina alors une sorte de recrutement pyramidal. \1 demanda à

chaque jeune homme, qui trouve sa fiancée parmi les filles de l'ouvroir, de

ramener une "païenne" pour la remplacer. Peine perdue, dans le courant de la

même année le nombre des nouvelles n'atteint pas les 24 sorties "pour mariage".

De 230 en 1928, l'effectif tomba à 179 l'année suivante.' A part celles qui

s'étaient mariées, quelques-unes étaient mortes et les autres s'étaient sauvées.

En 1938, Mère Annonciata, alors supérieure des Sœurs Blanches de

Ouagadougou, alla trouver le commandant du cercle, qui lui promit les 40 filles

dont elle avait besoin. Balm NaaW fut chargé de trouver des ouvrières dans les

environs de Ouagadougou. Ce chiffre ne fut que péniblement atteint. Sur les 36

filles que l'on rassembla laborieusement, il n'en parvint que 33 à la mission. Les

trois manquantes s'étaient évanouies dans la nature en cours de route. Le

contingent ne fut définitivement complété que bien plus tard.

Alors qu'en 1929 Thévenoud semblait ignorer l'existence du travail forcé

en Haute Volta, en tout cas à Ouaçadouçou' en 1952, la rédactrice des rapports

annuels des Sœurs Blanches reconnaît que l'ouvroir fonctionnait, depuis sa

création, avec de la main d'œuvre réquisitionnée par l'administration. De sorte

que, «lorsque les réquisitions pour le travail furent abrogées on [avait craint] pour la continuation

de l'œuvre, qui ne marchait qu'avec un personnel réquisitionné. »4 Les fréquentes désertions

étaient bien la preuve que des ouvrières travaillaient contre leur propre gré.

1 - A.S.8., S.508113-4, Rapport annuel dJ poste de Ouaga, juRet 1929, p. 1
2 - Des ministres dJ Méiog Nâaba, leBalm Nâaba M Je 5Yfll>8thisant Je plus dévoué desnissionnaires.
3 - A.A.O., T.S. 142, Mgr Thévenoud, lettre dJ 131411929. Citée parUnion Cathdi~ d'Etudes Internationales, lettre du
22juillet 1929
4 - A.S.S., 8.508113-27, Rapporl annuel dJ poste de Ouaga, 1951-1952, p.2
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En 1929 déjà le rapport annuel de Sr Joseph Henri mentionnait les fuites

comme l'une des causes de diminution du nombre des ouvrières.1 Les statistiques

de 1929 indiquent une baisse de 57 par rapport à 1928. D'après ce document, 24

de ces 57 filles avaient trouvé mari. Ce qui signifie que, en dehors des décès, une

bonne vingtaine avait pris le large. Entre 1947 et 1948, de semblables défections

se font remarquer. « Quelques autres après être venues le jour de la rentrée sesont enfuies et

ont refusé de revenir». 2 Le rapport annuel de 1949 signale de nouveaux abandons:

« 1/ y a encore eu des fugues, mais toutes sont revenues sauf une cpi a résisté à tous les conseils

du catéchiste etde ses compagnes [...] ».3

c) L'internationalisation du tapis

L'essor des tapis de Ouagadougou, à l'échelle internationale, a été

favorisé par les différentes expositions coloniales qui les ont mis en contact avec

un monde plus professionnel. Organisées en France entre 1923 et 1934, elles

donnèrent aux tapis de Ouagadougou une grande renommée sur le marché

européen. Déjà, le 22 janvier 1921, Hesling avait introduit deux représentants de

la Maison Devès et Chaumet (France), venus prospecter le marché de la laine et

du coton, à la mission. Ils furent les premiers commerçants de la métropole à

visiter la fabrique des tapis.

Mais auparavant, chaque fonctionnaire, de passage ou partant en congé,

tenait à emporter un de ces fameux tapis dont la raideur semblait faire la qualité.

Ils contribuèrent eux aussi à les faire connaître. Mais les gigantesques "foires­

marchés", les expositions, ont porté les tapis à l'appréciation d'un milieu plus vaste

et plus professionnel.

Les tapis rapportèrent à l'ouvroir de Ouagadougou de nombreuses

médailles et des prix lors de différentes expositions: Marseille en 1923, Exposition

coloniale de Strasbourg en 1924, Exposition des arts décoratifs sur la Place du

Trocadéro à Paris en 1927, Exposition internationale d'Anvers en 1929, Exposition

intercoloniale intemationale de Paris en 1931. Il Y avait aussi les expositions­

ventes annuelles à Lyon, organisées dans les salons de l'Union agricole du sud­

est, et les nombreuses ventes de charité qui se déroulaient fréquemment à Paris.

1 • A.S.8., B.508113-4, Rapport annuel <il poste deOuaga, jlil. 1929, p. 1
2 - A.S.B., 8.508113-23, Rapport annuel <ilposte deOuaga, 1947-1948, p. 4
3 - A.S.B., 8.508113-24, Rapport annuel <il poste deOuaga , 1948-1949, pp. 3-4
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Les foires successives, qui se sont tenues en Haute Volta même (à Ouagadougou

et à Bobo-Dioulasso), et l'Exposition d'Abidjan, organisée en février 1951 à

J'occasion de l'inauguration du nouveau port, apportèrent à leur mesure le même

succès pour les tapis des missionnaires sur le continent.

L'influence la plus certaine, tant au niveau du marché que de la

sensibilisation de l'opinion métropolitaine, au sujet de "l'œuvre civilisatrice" des

missionnaires, fut celle de l'Exposition coloniale internationale de Paris. Ce grand

cérémonial à la gloire de l'action coloniale, a été orchestrée par le Maréchal Louis

Hubert Lyautey, et avalisé par la République Radicale et ses administrateurs

d'Outre-Mer.' Il a été bénit aussi par l'église, dont les missionnaires disputaient les

peuples à évangéliser avec les protestants. La statue dorée de Minerve, érigée

près de la Porte Dorée, non loin de l'ère d'exposition (autour du Lac Daumesnil),

voulait symboliser cette France altière, et conquérante. Les discours

d'inauguration, le 6 mai 1931, avec beaucoup d'exotisme, masquèrent l'idéologie

de domination en exaltant les vertus humanistes de la colonisation. L'effet fut

immédiat. L'idée impériale séduisit l'opinion publique.

C'est dans la même volonté de séduction, que le Comité des missions

pour l'exposition exprima sa volonté de toucher profondément le public. Il résolut

alors de construire un stand « tape à l'œil»2 pour les missions d'A.O.F. L'accent ne

porta pas sur la « quantité des objets», mais sur « leur valeur [exotique] et représentative

d'états différents au point de vue cMlisation »? Un montage photographique, qui mettait

fortement en contraste le "primitif' et "l'œuvre de civilisation" en cours, servit de

support. Les prises de vue opposèrent les villages indigènes de brousse à des

quartiers européens eUou des postes missionnaires bien construits. Elles mirent

aussi en parallèle les cultures indigènes et les jardins potagers des Pères. On

compara aussi l'artisanat indigène aux ateliers des missionnaires. De l'aveu du

Père Philippe, «Le but poursuivi c'est de faire ressortir clairement l'action civilisatrice des

missions ».4

1 - T1LLlNAC (O.), Un petit morceau d'AtriQJe à la Porte Dorée, in Grands Reportages, n° 197, juin1998, pp.48-49
2 - A.P.B., P. Philiwe, lettre cil 25jlillet 1929, p.2
3 -Ibidem
4. A.P.B., Dossier n° 224, Congrès et expositions, P. Philiwe, lettre cil 25juillet 1929, p. 2
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Afin de permettre au public de se rendre compte de visu du processus de

civilisation, le comité d'organisation de l'exposition avait tenu à donner une

dimension réelle au décor. Après maintes tractations entre Spitz, le commissaire

adjoint de l'AO.F. à l'Exposition de Paris, et le Vicaire apostolique,' puis entre ce

dernier et la supérieure des Sœurs Blanches, il fut décidé en mai 1931 que des

ouvrières de la tapisserie de Ouagadougou et de Ségou iraient tisser sous les

regards des badauds à Vincennes.

Dès l'automne de 1929, le Monde Colonial avait publié un article de Spitz sur

l'envoi à Paris d'une équipe d'ouvrières de l'ouvroir de Ouagadougou. Le

commissariat de l'AO.F. avait effectivement entrepris, des pourparlers avec les

Pères Tauzin et Philippe représentant la procure des Pères Blancs de Marseille.

Leur intervention vint à bout des réticences de Thévenoud qui redoutait les

difficultés et les frais que pareil voyage occasionnerait. On accepta donc toutes les

conditions du prélat. Les fillettes devraient être accompagnées par Sr. Delphine (la

maîtresse de l'ouvroir), la vieille Sophie (l'intendante de l'internat), et Emile (un

catéchiste de Koupéla). Quant aux frais de l'expédition, qui devaient être à la

charge de l'Exposition, ils furent supportés par le gouvernement général de

l'AO.F. Enfin, le vicaire apostolique obtint qu'une quête puisse être faite auprès

des visiteurs du stand pour soutenir la construction de la future cathédrale de

Ouagadougou.

Au début de 1931, le Maréchal Lyautey, agissant au nom du

gouvernement, et le Père Philippe signèrent le contrat final qui devait régir les

modalités de participation de l'ouvroir. Au terme de cet accord un bâtiment est mis

à la disposition des ouvrières dans la rue de Djenné. On y aménage un atelier de

tissage au rez-de-chaussée, et un magasin de vente au premier.

En plus de la prime d'assurance maladie, l'Exposition accorde à chaque

ouvrière, en guise de salaire, 2,50F par jour, 3F pour la vieille Sophie et 5F pour le

catéchiste. Le vicaire apostolique qui dans, ses directives au sujet des œuvres de

la mission, avait pourtant confié la responsabilité de l'ouvroir au Père supérieur de

la mission," se chargea lui-même du choix des huit fillettes, âgées de 11 à 15 ans

environ, qui devaient partir pour l'Exposition. Marguerite Marie originaire de

1 - A.A.o., I.C. 163, Léon Giraud au Ll. gvr de H. V., lettre <li 5 nov. 1929; Mgr Thévenoud à Spitz, lettre <li 7 janv.
1929 et du 4 déc. 1929 ; lettre <li Coornissariat Général de l'AO.F. cot'TlIllUfl(JJÉle à Mgr Thévenoud le 26nov. 1929 ;
lettre de cedernier augvr. de H.V. cil 9 déc. 1929; lettre <il 20 janv. 1931 <il P. PflIiJ:l>e à Mgr Thévenoud
2 - AS.B., B508113, drectives au sujet des oewres de lamission
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Komsllga, Lucie de LaadNênde (près de Gilungu), Marie Angèle de Poeedogo (quartier

de Ouaga), Marie Antoinette de Bilbaolgo (quartier de Ouaga), Maria et Bernadette

de Kombisri, Marie Madeleine de La (près de Yako) et Bernadette de Naghoené

furent désignées pour le voyage.

Regroupées chez les Sœurs, elles reçurent une initiation aux "bonnes

manières" du comportement "civilisé": manier la fourchette et se servir d'un

mouchoir. On leur confectionna aussi des vêtements "spéciaux" : simples pour ne

pas éclipser le cachet indigène, et assez épais pour affronter le froid. Le frère

Louis leur fabriqua ces souliers que la plus part des indigènes de la mission

enviaient aux missionnaires. Après la visite médicale et la vaccination, la rédaction

d'un contrat de travail (uniquement pour l'occasion), le départ fut fixé au petit

matin du lundi de Pâques, le 6 avril 1931.

Le rapport sur la « Participation à l'Exposition de l'A.O.F. »1 souligne le triomphe

des stand des Pères Blancs de Ouagadougou. Le spectacle des jeunes

soudanaises attirait une telle cohue de curieux que l'on fut obligé d'établir, en

permanence, un service d'ordre pour endiguer la foule. « C'était en effet le seul atelier

de l'A.O.F. où l'on puisse voir travailler des filles »? précise le rapport. Le même document

souligne « l'inoubliable spectacle des jeunes soudanaises».3 Pour les organisateurs,

comme pour les Pères Blancs, l'affluence des badauds consacrait le succès de

l'œuvre civilisatrice coloniale et missionnaire. Par ricochet, l'ésotérisme du

spectacle renforça la renommée des tapis.

Le récapitulatif des comptes de l'Exposition montre la mesure du succès

commercial du stand de la mission de Ouagadougou par rapport à celui du

Vicariat apostolique de Bamako." Le graphique n° 20 (page suivante) indique

l'importance de l'écart des valeurs (francs courants) des ventes de tapis entre les

ouvroirs de Ouagadougou, Ségou et Kati. Les totaux des recettes sont obtenus

par l'ajout des salaires des ouvrières (6.316F pour Ouaga et 3.405F pour Ségou)

aux montants des ventes.

1 - A.P.B., Dossier n° 224, Congrès etexpositions, Participation del'A.O.F. à l'Exposition, s.n., S.d.
2 -Idem
3 -Ibidem
4 - AP.B., Dossier n° 224, lesvaleurs des ventes sont de 133.700F{Ouaga), 55.868F (Ségou) et 7.435F (Kati)
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Graphique n°20: Recettes des ouvroirs d'A.O.F. [F.constants] à l'E.I.I.P. de 1931

Source: à partir de, A.P.S., Dossier n° 224

Ces différentes expositions ont permis aux missionnaires de

Ouagadougou de remplir leur carnet de commandes ou de signer des contrats

intéressants avec de grands magasins de ventes du tapis. C'est ainsi qu'après

l'exposition d'Anvers les magasins Henri Chanée et Cornpaqnie' prirent contact

avec le Vicaire apostolique de Ouagadougou, en proposant d'acheter tout le

surplus des tapis qui ne pouvait pas être vendu sur place. D'autres commerçants,

E. Mélides (dans le Se arrondissement de Paris) et C. H. Plaghki,2 cherchèrent

aussi à acquérir les tapis des missionnaires.

Peu à peu des intérêts et des enjeux de diverses natures, autant

politiques que marchands et accessoirement religieux, se nouèrent autour de la

fabrique de la tapisserie. Elle se voulait une œuvre sociale au départ, mais elle

suscita très vite chez les uns l'amour des calculs différentiels et chez les autres

des tendances mercantilistes.

Dans cette logique de spéculation, la manufacture des tapis, à travers

l'organisation et le fonctionnement qu'on lui imprima, prit l'allure d'une entreprise

influencée par la recherche du profit. Afin de pousser la cadence de travail le

Isalaire horaire fut remplacé par la rémunération à la pièce, pendant que les

1

Il - Henri Chanée et CIO, Tapis, Velours, Fantaisies et Soieries défTlelblement, 25, rue de Cléry (2ème arrondissement).
~ctuel Chanée-Ducroq, 9, rue Francis de Pressensé, LaPlaine StDenis
- C. H. Plaghki, Natte et tapsentous genres, bureaux sisau54, Faubourg Montmartre.
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ouvrières restèrent longtemps privées de statut juridique clair. Dans les années

1930 les ingrédients, qui achevèrent de donner à l'ouvroir des missionnaires son

visage d'entreprise d'exploitation coloniale, étaient tous réunis.

4. La production et la commercialisation du tapis

a) L'évolution des infrastructures et de l'organisation du travail

Jusqu'en septembre 1932 l'ouvroir abrita uniquement l'atelier de tapis. A

ce moment il devint un complexe composé de deux ateliers distincts: la tapisserie

qui continuait à travailler la laine, et la couture qui transformait en vêtements

divers les tissus de l'usine de filature et de tissage des pères. A partir de 1948,

lorsque le tapis commença à battre de l'aile, un atelier de broderie s'y ajouta. La

fabrique de tapis dont il s'agit maintenant fut progressivement dotée d'une

organisation dont le but était d'en accélérer la rentabilité.

De 1918 à 1920 l'atelier n'était qu'une grande case indigène, « assez mal

commode etbien trop petite pour contenir les cinquante Ouvrières, équipée d'une dizaine de rouets

et de six métiers ».1 La construction d'un bâtiment plus vaste et mieux outillé

s'imposait mais les ressources de la production naissante étaient insuffisantes

pour couvrir les frais. Mgr Thévenoud alla trouver le gouverneur Hesling pour

solliciter une subvention qui lui permettrait d'édifier un local plus adapté aux

besoins. Ce dernier avait suggéré d'agrandir conséquemment l'atelier afin de le

rentabiliser au maximum, et avait promis une subvention à cette ftn.2 Le diaire de

Ouagadougou indique le 3 novembre 1920 que « le gouverneur accorde une subvention

de 2.000F pour la constmction d'un ouvroir ». Le prélat lui-même conçut le plan d'un style

architectural nouveau (voûtes de briques pressées), qui supprime les énormes

quantités de bois, utilisées jusqu'alors pour réaliser les terrasses et les plafonds

des vérandas.

En janvier 1921 l'atelier déménagea dans ce nouveau bâtiment qui

comprenait « deux belles salles mesurant chacune 12 m de long sur8 de large etcommuniquent

entre elles parune grande ouverture de 2mBO sur3m, pratiquée dans le milieu. »3 Des vérandas

de 3m de large, dont la fonction était d'éloigner les rayons du soleil des salles de

1 - AS.B., A.508115, Diaire de SrJean Eudes, p. 11
LAP.B., Rapport annuel n° 17,1920-1921, pp.284-285
3 - AS.B., A.508115,Diaire de SrJean Eudes, pp. 12-13
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travail et de procurer de la 'fraîcheur, furent aménagées sur les deux façades. De

janvier 1921 à juin 1929 fileuses et tisseuses occupèrent chacune des salles du

local. Des magasins d'entrepôt des tapis et des matières premières furent prévus

aux extrémités du bâtiment.

Lorsqu'en 1929 les tapis prirent un développement encore plus important

de nouveaux agrandissements furent nécessaires. Un deuxième local, sur le

même modèle mais avec des dimensions plus réduites, fut alors bâti à une

douzaine de mètres en face du premier pour abriter les tisseuses, les cardeuses

et les fileuses. La teinturerie, six énormes marmites «dont deux en cuivre d'une

contenance de 100 litres chscune » 1 juchées sur des foyers, s'installa entre les deux

bâtisses. C'est là que, une fois chauffée au feu de bois, la teinture donnait aux fils

de laine les colories désirées.

A la mesure de l'investissement immobilier, le travail connut lui aussi une

organisation et une intensification, qui achevèrent de donner à l'atelier son allure

d'entreprise. Le nombre de rouets, qui étaient d'une dizaine en 1918, a été porté à

plus de quarante tandis que les métiers, de dimension variable (certains pouvaient

occuper quatre ouvrières à la fois), évoluèrent de six en 1920 à quatorze en 1921.

La mécanisation fut même introduite, en 1936, avec le remplacement du cardage

manuel par une cardeuse électrique. Sur la chaîne de production du tapis, les

ouvrières étaient réparties en quatre principaux groupes correspondants aux

grandes étapes : « Les petites étirent la laine pour le cardage, les fileuses aux rouets, les

teinturières diversifiant les colories des écheveaux, les üsseuses aux métiers ».2

Deux principales matières entraient dans la confection des tapis: la laine

pour le tissage proprement dit et le coton, qui avait remplacé en 1918 le chanvre

indigène, pour la trame. Le mouton du pays môeeçe ne porte que des poils courts

qui ne pouvaient pas être utilisés pour le tissage. En 1917, avec le concours de

l'administrateur d'Arboussier, les missionnaires avaient importé, dans leur ferme

de St Joseph de Pabré, une quarantaine de moutons du Macina. Ils pensaient, de

cette manière, résoudre à moyen terme le problème de l'approvisionnement en

laine. Mais les moutons ne s'adaptèrent jamais au nouvel environnement et ne

vécurent pas assez longtemps pour répondre aux besoins de la mission.' L'essai

1 - A.S.8., A.508115, Diaire de SrJean Eudes, pp. 12-13
2 - A.SS., 8.508113-18, Rapport annuel 1942-1943, p.7
3 - Cf. L'odyssée des mérinos de 8aam, pp. 196 etsuivantes
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d'élevage de mérinos, initié par la Chambre de commerce de Tourcoing à la

mission de Baam, s'était nous l'avons vu, soldé par un échec. Les trois

contingents de ces animaux, 400 environ convoyés d'Afrique du Sud, ont été

rapidement exterminés par les maladies tropicales.' Il ne restait que les marchés

de Dari, San et Mopti pour le ravitaillement régulier de l'ouvroir de tapis en laine.

L'approvisionnement en coton était moins laborieux. Dès 1920, la culture

cotonnière avait été vulgarisée, grâce aux méthodes coercitives de la politique

textile du gouverneur Hesling. Les champs collectifs, que les villageois appelaient

«champs de coton du commandant», étaient labourés par le biais du travail

prestataire, pendant que le corps indigène des agents cotonniers, servait de

puissant instrument de surveillance et de répression. Après les récoltes les foires,

spécialement organisées par l'administration, permettaient aux commerçants de

pouvoir se ravitailler à bon marché.

Le travail, surtout dans la première phase qu'est la préparation de la laine,

était assez complexe. Les ouvrières foulaient d'abord la laine brute et la lavaient à

l'eau chaude pour la débarrasser du suint. Après le séchage elles débrouillaient et

triaient le produit, afin de séparer les longues fibres des courtes, avant de le

peigner et le carder. Le filage au fuseau ou au rouef commençait seulement

après cette préparation. Le fil était ensuite dévidé, rembobiné, et passé à la

teinture (soit le blanchiment, au gypse ou à la fleur de soufre, soit la teinture

végétale associée à un mordant). Les dernières préparations avant le tissage lui­

même consistaient au roulage du fil de trame, au doublage des fils de chaîne, et

au pelotage du fil teint. Si l'on se base sur le rapport financier de 1949 du Vicaire

apostolique de Ouaqa' toutes ces opérations entraînaient une diminution de

l'ordre de 50% du poids de la laine brute et haussaient de 128% (du prix de la

brute) le prix de revient de la laine filée et teinte.

A présent le tissage pouvait commencer par le travail de l'ourdissage qui

crée le squelette du tapis. Les ouvrières, par deux, trois ou quatre, selon

l'envergure du métier, prennent place devant leur lisse. En 1942 quarante

ouvrières étaient affectées au tissage uniquement. Il faut six journées bien

remplies pour exécuter un mètre carré de tapis pesant en moyenne 4,5 kg. Le

, - Cf. L'odyssée des mérinos de Baam, pp. 196 etsuivantes
2 - Photo n° 7,p. 126 etn° 16, p. 300
3 - A.A.O. S.U.1, Rapports financiers des postes 1949. LeP. Deheuninck estimait à BOF le kg de laine brute et 1BOF le
coût de revient delamême quantité travaillée.
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travail ae nrunon consistait a eqauser aux ciseaux les bouts ce Ils noues. Le tapis

haute-Iaine (appelé ainsi à cause des bouts des nœuds du fils de laine qui

couvrent l'endroit de la surface) était maintenant prêt pour la vente

La journée de l'ouvrière commençait à 7h 30 pour finir à 11h 30 le matin et

reprenait l'après-midi de 13h 45 à 17h 30 salt un total de 8h de travail environ .

Mais elle devaiit aussi rouver le temps pour accomplir les autres menus tra 'aüx

qu'ex igeait l'internat: décortiquer les arachides, écraser le mil, faire la provision

d'eau (pour la cuisine la boisson et la toilette) , balayer les cases et les cours, et

pourvoir à l'entretien des locaux. A l'atelier. la répartition des fonctions, tout

comme le salaire , obéissaient à deux critères: l'âge et la dextérité. Les tisseuses

étaient choisies parmi les plus grandes et les plus habiles, tandis que celles qui

avaient moins de ces qualités étaient occupées au filage. Les moins grandes

s'affairaient à la teinturerie et les plus petites (entre 7 et 10 ans) cardaient ,

évidaient les écheveaux ou pelotaient le fil teint. En fait la plupart de ces fillettes

étaient bien jeunes. Les effectifs de 1941 indiquaient la présence de 31 ouvrières,

dont l'âge est compris entre 7 et 12 ans tandis que celui des 73 restantes se

situait entre 12 et 17. En admettant que les mariages pour les filles avalent

généralement lieu à partir de 14 ou 15 ans, il est probable que la moyenne d'âge

des ouvrières se situait autour de 12 ans

L'inspection du travail, qui visita l'ou roir des tapis pour la première fois en

1948, attira l'attention des missionnaires sur le fait que « certaines enfants étaient trop

petites pour le travail ».' En 1951 un autre inspecteur du travail, venu spécialement de

Dakar, releva lui aussi l'extrême jeunesse de six ouvrières employées à peloter la

laine.2 Pour contourner cette illégalité, les missionnaires aménagèrent ~ d'heure

de classe de lecture par jour, à partir de 1948. Dès ce moment , l'ouvroir se

présenta comme un centre de formation post scolaire, dans lequel les tisseuses ,

malgré huit ans d'ancienneté parfois," n'étaient plus seulement des ouvrières,

mais aussi des élèves ou des apprenties en formation.

\ - A.S.B., B.508113-24, Rapport annuel de Ouaga, 1948-1949, p. 4
2 - ASB., B.508113-26, RappOft annuel de Ouaga, 1950-1951 , p. 3
3 - A.S.B., B.508113-21 . Rapport annuel de Ouaga, 1945-1946
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b) Production et marché du tapis

Avec l'appui de l'administration, la production et le commerce des tapis

haute laine avaient amorcé une ascension régulière dès 1920. Mais, entre 1931 et

1934, la crise économique entraîna une forte baisse des ventes et un

ralentissement de la production. Pendant cette période, la courbe des productions

redescendit à son niveau de 1923. Les années glorieuses du tapis ont surtout été

1920-1931. Après les importantes commandes d'Angleterre et de France, qui

relancèrent timidement la production entre 1936 et 1938, l'écoulement des tapis

commença à devenir un sujet préoccupant à partir de 1940.

Le commerce du tapis s'est internationalisé dès 1924. Les premières

commandes en provenance de la France datent en effet des lendemains de

l'exposition coloniale de Strasbourg. En janvier 1924 Henri Chanée, exploitant de

tapis et de velours au 25, rue de Cléry, offrit de prendre la totalité de la production

excédant les besoins locaux.' Mais les prix proposés (150F1m2 et 180F1m2 rendu à

Marseille) n'étaient guère alléchants pour Mgr Thévenoud . De toute manière, le

tapis se vendait encore bien sur place à cette date. C'est pourquoi le prélat ne

répondit favorablement que longtemps après « parce !qu'il n'arrivait] plus à tout écouler

surplace »? En septembre 1924 les établissements E. Mélides « Tabacs d'Orient

en feuilles - Tapis d'Orient et de Perse ». sis au 19 Bvd Hausmann, manifestèrent

au Lieutenant gouverneur Hesling leur intérêt pour les tapis de Haute Volta. Ils

souhaitaient que «les négociants de ce produIT» leur fassent des offres précises."

Etant donné que les affaires avec Chanée promettaient de bons résultats,

l'économe du vicariat prit son temps avant de répondre : « Comme nous recevons de

très nombreuses commandes, nous ne consentirons à vous en fournir que si nous y trouvons de

réels avantages » .4 En décembre 1924 un certain C. H. Plaghki , exploitant de tapis

au 54, Faubourg Montmartre , exprima à son tour le désir « d'être mis en rapport

avec les exploitants du tapis de Ouagadougou » .5 Le Père Deheuninck lui fait parvenir la

même réponse, à la même date que le précédent.

, - A.A.O., T.U.3, H. Chanée il Mgr Thëvenoud, lettre du7janv. 1924
2 - Idem, Mgr Thëvenoud il H. Chanëe, lettre du21 nov. 1924
J - A.A.O.,T.U.3, E. Mëlides auLieut. Gouv Hesling, lettre du9 septembre 1924
4 - A.A. O., T.U.3, P. Deheuninck il E. Mëlides, lettre du 15 février 1925
5 - A.A.O., T.U.3, C. H. Plaghki il gvrdeHaute Volta, lettre du 1er décembre 1924
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Après les fonctionnaires europèens de H. V. et des colonies voisines, les

tapis de la mission partirent maintenant à la conquête du marché métropolitain .

Car, comme pour le tapis tunisien et marocain , le décret du 31 mai 1924 accordait

maintenant la franchise douanière aux tapis d'A.O.F. Deux conditions

subordonnaient l'octroi d'exonération: l'utilisation de colorants de grand teint

(chimique) pour la teinture, et le nombre de points au M2 (supérieur à 25.000).

Plus que cette dernière condition (les tapis des missionnaires comptaient

40.000 points au M2
) , le critère de la « teinture d'origine» avait failli entraîner le refus

de l'octroi de franchise aux tapis de Ouagadougou. Malgré les protestations du

gouverneur p.i. de H. V., qui parla de coup dur pour la colonie.' la Direction des

Affaires Economiques d'A.O.F. estimait que les couleurs à base de chrome et de

végétaux, fournies à la mission par la "Société Anonyme des Matiéres Colorantes de St

Denis", ne pouvaient pas entrer dans la catégorie exigée.2 Pendant que Mgr

Thévenoud se référait à ses amis à Paris, la Chambre de Commerce de Tourcoing

essayait aussi de s'occuper du problème . Elle prit l'initiative de faire des

démarches au Ministère du Commerce à Paris en faveur des tapis de Ouaga.

Toutes ces tractations amenèrent le département des finances et du

commerce à admettre « qu'il est possible de considérer comme colorant de grand teint des

couleurs végétales auxquelles on aurait incorporé un mordant à base de chrome ».3 Dans la

même année 300 rrr de tapis arrivèrent sur le marché français . A partir de 1932,

alors que la crise frappait le marché de plein fouet , des commandes conséquentes

commencèrent à venir d'Angleterre.

De 1939 à 1941 les retombées de la seconde guerre mondiale

entraînèrent une nouvelle régression . Le volume de production se stabilisa ensuite

à son niveau de 1930, puis entama un nouveau déclin en 1953. A partir de 1946

l'évolution politique dans les colonies françaises apporta dans son sillage la

révision des contraintes de l'indiqénat." « Ce vent d'indiscipline, de liberté )} ,5 que les

ouvrières respiraient aussi, compromit la qualité et la quantité de la production de

1946-1947 . En 1948-1949 de nouvelles législations codifiaient strictement le

travail, en interdisant le travail obligatoire, et en imposant un salaire minimum

1 - AO.,T.U.3, Lt gvr p. i. deH. V. à Direction des Affaires Economiques, lettre du12 aoùt1924
2 - A.A.O., T.U.3, télégramme n° 126 du 16 août 1924 auLIgvrdeH V.
3 - A.A.O.,T.U.3, Département des Affaires Economiques à LIgv deH.V., 1925
4 - 11 avril 194ô, Loi Ho~uët Boigny abolissant le travaillorcé
5 - AS.B., 8.508113-22, Rapport annuel 194ô-1947
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selon la catégorie du travailleur. Le code du travail, surtout après la promulgation

du 15 décembre 1952, ne permettait plus à la tapisserie des missionnaires de

fonctionner comme auparavant. Ce contexte rendit le coût salarial de plus en plus

insupportable et participa largement à l'érosion des marges bénéficiaires. En 1949

l'utilité de la fabrique de tapis était déjà en question, et les Pères commencèrent à

vouloir inscrire sa fermeture à l'ordre du jour.

Aucun livre de compte de l'atelier de tapis n'a pu être retrouvé. Les séries

des tableaux sur la production et les ventes de l'ouvroir ont été glanées dans les

budgets du Vicariat de Ouagadougou, les diaires et les rapports annuels des

Sœurs Blanches. L'importance des discordances entre les chiffres démontre

d'ailleurs le caractère approximatif de la gestion de l'affaire. De l'une à l'autre de

ces sources, les estimations varient beaucoup pendant que des périodes entières

souffrent de l'absence de chiffres (1918-1921,1937-1939, et 1941-1957) . De

manière générale, il faut enfin souligner le manque de détails . Les dépenses

n'indiquent que des chiffres globaux si bien qu'il est difficile d'apprécier

exactement la part des matières premières et des salaires dans les

investissements relatifs à la production . Pour tracer l'évolution générale il n'y avait

d'autres moyens que de procéder par le calcul des tendances .'

Graphique n° 21 : Evolution de laproductiondu tapis (rrr') 1918-1956

,------ ----_._--

Tsndance PoiuChOIl

Source . A partir de AAO., SUl , A,P.B 196/228-246: A.SM.N.DA, B 508113et CA RA N.,

, - Cf. Annexe III, tableaux E, p. 406
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Graphiquen° 22 : Indice et trenddela valeur du tapis (F.1914) 1918-1956
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Jusqu'en 1948 la valeur du M2 de tapis a été évaluée plus au gré de la

demande du marché que des coûts réels de production, même si Edouard Hesling

évoquait en 1920 « le renchérissement des matières premières » .1 L'essentiel du travail

était manuel, et la progression négligeable des salaires n'influençait pas vraiment

"augmentation des coûts. Seul la fluctuation des dépenses, pour les colorants ou

le carburant , majorait le prix de revient du fil teint et de la laine cardée. Le cours le

plus élevé correspond en réalité à la période où la demande était la plus forte.

Afin de mieux maîtriser la valeur du produit l'économe du vicariat l'évalua

en 1949 « sous l'angle industriel » .2 En estimant le coût de la main-d'œuvre et de la

matière première semi-finie, il fixa la valeur du M2 de façon à assurer une marge

bénéficiaire. Les estimations de 1948 et 1949 permettent de percevoir l'évolution

des détails de l'évaluation du M2 de tapis. Le prix du kg de coton filé est resté le

même, le fil de laine passe en revanche de 60F à 340F. Cette augmentation paraît

excessive et en dehors de toute proportion réelle, si l'on considère que les seules

transformations "coûteuses" étaient la teinture et le cardage électrique . On

remarque aussi que, pour produire le même M2 de tapis, la quant ité de coton

nécessaire est passé de 2,50 à 3 kg, et la quantité de laine de 3,5 à 8 kg sans qu'il

1 - CARAN., 200MI/1640, Rapport économique dela H,V
2 - Cf. lableau n°9, p. 279
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ne s'agisse nul part d'amélioration qualitative. Le nombre de points par M2 qui était

de 40.000 en 1925 est resté invariable jusqu'en 1956.

Depuis bien longtemps partagé entre un humanitaire, qui avait d'ailleurs

renoncé à s'affirmer, et une irrésistible tendance à l'entreprise, la vocation de la

fabrique des tapis s'or ienta définitivement vers les affaires . Lorsque Mgr

Thévenoud mourait , les finances du vicariat étaient plus que jamais dans la

tourmente .' Les grandes constructions, qu'il avait entreprises, et les coûts

d'entretien élevés des bâtiments n'avaient plus trouvé depuis 1932 de

compensations suffisantes. C'est pourquoi , dès 1936, le prélat avait incité les

ordinaires des postes à réduire au minimum les dépenses, et à faire des

économies sur l'alimentation. Il fallait , pour sortir de l'ornière, rentabiliser au

maximum les entreprises qui rapportaient des recettes . Pour cette raison sans

doute, le cours du tapis fut réévalué sous « l'angle industriel» en 1948-1949.

1 - A.S B.. B.480I2-34, lettre du21 décembre 1950
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Tableau n° 9 : Estimation ducoût du ml du tapis en 1949 [F. crts]

1
Désignation

"
Kg lm' 1 Prix 1m' 1 Prix total 1 Montant 1

Coton 2,50 160 400------ --=- 3,50
- - 345 - - 1190 ---

Laine-- --_.- - -- _ ._- - -
1600Salaire tissage ----- - - - - -- ---

_Ourdis~ et nett0'age__ 30- ---- --' 200'Frais neraux et assurance
Traiiëment monitrices- --

- - - --- -- - - - 300

Soustotal
._ - - - - - - '---- -

3.120

Amortissement matériel 5% 156
Prixderevient nel - -

--- ---- - - --- Ui6
prix devente arrondi

-- --- - _ .'- - ---
4000--

1- 20"10 (base3.if6)+68,80
_ ._-- - 724-Bénéfice reel

Source : A.A 0 . S.U.l , Rapport financier du 14 juin 1949(l'ouvroir sous l'angle industriel)

A part le déficit de 1925 le compte d'exploitation de l'atelier de tapis a

toujours été excédentaire. Les recettes les plus importantes ont surtout été

réalisées entre 1926 et 1931 même si les investissements sont également

conséquents. La crise de mévente atteint l'ouvroir à part ir de 1932 et il faut

attendre 1936 pour qu'une timide reprise s'amorce à nouveau. Le graphique qui

suit ne concerne que la période de 1923-1940, car au niveau des budgets du

vicariat , sauf l'intervalle de 1937-1 939, elle est la seule pour laquelle il existe des

estimations régulières. La position chronologique de cette période, par rapport à

l'histoire du tapis (de la cinquième année d'existence à la dix septième avant

fermeture), projette une évolution assez représentative de l'ensemble.

Graphique n° 23 : Indice de l'évolution desbudgets du tapis (F.1914) 1923-1940
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Graphique n° 24 : Part des tapis dans les "recettes actives" du vicariat' (1923-1940)

Source APB, 1961228-246 ·002281227.2&1

Les "recettes réelles" regroupent l'ensemble des ressources financières

générées par les activités productives. A ce niveau , elles se distinguent des

subventions octroyées par les O.P.M., des divers dons, cessions et rentes

régulièrement créditées au compte du Vicariat. Jusqu 'en 1926, les recettes réelles

provenaient de la confection des tapis , qui était alors l'unique manufacture de la

mission de Ouagadougou. A partir de 1927, la multiplication des construct ions

(bâtiments scolaires et de postes de mission) offrit un débouché pour l'exploitation

du bOIS. La menuiserie écoulait des charpentes, du mobilier de bureau et des

tables-bancs pour les écoles. Avec la filature du coton, une année plus tard, elle

représentait une importante source de revenu . Lorsque le commerce du tapis

amorça son déclin en 1932, les étoffes de "l'usine de filature et de tissage"

devinrent la principale source de numéraire.

1 . Cf. Annexe 11/, tableau l,p. 41 2
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Graphique n° 25: Partdestapis dansles "investissements productifs" du vicariat(1923-1940)
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Source Aparlir deAPB 1961228-246 00128f227-264

Les "investissements actifs", désignent les dépenses effectuées au

compte des secteurs de product ion qui généraient des revenus . Il faut les

distinguer des dépenses pour l'entretien des missionnaires et des constructions

des bâtiments , que nous considérons comme non productives. La répartition des

investissements, mise en évidence par le graphique précédant, démontre que

l'action économique a fondé son intérêt sur les ateliers dont la vente des produits

pouvait être d'un apport financier appréciab le pour la mission . Cette option a fait

du secteur agricole le domaine le plus délaissé des réalisations des Pères Blancs.

5. Le problème du statut des ouvrières

On se rappelle que l'ouvroir était apparu à ses débuts comme une œuvre

sociale pour la promotion des femmes. L'opt ion commerciale qu'il prit ne

permettait plus aux missionnaires d'hésiter entre l'action sociale et la

rentabilisation . L'imprécision du statut de l'ouvrière, et les pratiques en matière de

salaire , cachait mal l'exploitation de fillettes souvent enrôlées par la contrainte .

a) Les équivoques

L'ambiguïté du statut des ouvrières est née de la manière avec laquelle

elles étaient enrôlées à la fabrique. Selon l'usage chez les Moose, les toutes
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premières avaient été données aux missionnaires par des chefs de familles dont

ils avaient réussi à conquérir l'estime. Le droit coutumier leur donnait des

prérogatives étendues sur elles. La deuxième catégorie était celle des

« rachetées ». Au même titre que les précédentes, elles étaient la "propriété" de la

mission. A partir de 1930, au moment où la question du mariage coutumier divisait

l'opinion , des filles, qui exploitaient savamment le flou juridique, fuyaient leur

famille pour trouver refuge et protection auprès des missionnaires. Pouvoir se

choisir un mari était le reve d'un certain nombre, mais pour beaucoup aussi,

l'espoir de trouver auprès des Blancs les douceurs d'une vie moins pénible était

plus vivace. Par les réquisitions enfin. l'administration mettait à la disposition de la

mission des filles corvéables à souhait.

Ces systèmes de recrutement engendrèrent des abus. Filles de la

mission, parfois apprenties, parfois élèves en cours de formation post scolaire, les

ouvrières étaient aussi des domestiques, utilisées à toute sorte de travaux. Pour

avoir cette main d'œuvre à portée de main, et une influence plus profonde sur elle,

la mission construisit un internat tout près de l'atelier pour y garder la presque

totalité . Un règlement très strict interdisait d'en sortir , parce qu'il fallait les « enlever

à un mauvais milieu et les soustraire aux néfastes effets de la coutume ».' Mais cet interdit

était aussi le meilleur moyen de réduire les chances de désertion .

L'inspecteur du travail , qui visita pour la première fois l'ouvroir en 1948, ne

put relever les irrégularités constatées. Car, pour soustraire les ouvrières à la

juridiction du travail , l'emploi du temps avait inclus % d'heure de lecture en langue

moore et une % heure de séance de couture. De cette manière « l'ouvroir n'était [plus]

un atelier proprement dit ».2 En 1951, suite à de nouvelles tracasseries de l'inspection

du travail, l'atelier passa définitivement dans la section des centres

d'apprentissage et de formation post scolaire . Il échappa ainsi à la tutelle du

service du travail pour se placer sous la responsabilité directe du gouvemeur.

«Un inspecteur du travail était venu de Dakar expr ès pour l'ouvroir. Le problème
tournait autour desix petites trop jeunes pour être utilisées à peloter la laine [...1Heureusement
dans l'affaire le gouverneur et l'administration étaient de nos côtés. Ils ont feuilleté toutes leurs
paperasses et ont fini par trouver un arrêté permettant de faire passer l'ouvroir comme œuvre
postscolaire, en consacrant une partie de la soirée à l'élude et à la couture. »3

1 - A.S.B., B.508113-17. Rapport annue/1941 -42, p. 6
2 - A.S.B., B.508113-24, Rapport annue/1948-49, p. 4
J - A.S.B., 8.508113-26. Rapporl annue/1950-51 , p. 3
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Pourtant, le recours aux compressions de personnel pendant les périodes

de mévente rappelait à l'occasion la vocation commerciale de l'ouvroir . Lorsque

les commandes n'étaient pas suffisantes les missionnaires savaient diminuer le

nombre des ouvrières . Celles qui se mariaient ne sont plus remplacées , les

congés annuels devenaient plus longs (deux mois au lieu d'un), et les permissions

de sortie plus facilement accordées . Quelques-unes étaient parfois envoyées dans

des familles de chrétiens pour être au service de mères "épuisées". Le petit

nombre qui restait s'employait à cultiver des champs dans le jardin potager des

Pères. Lorsqu'une commande importante arrivait entre temps, c'est le cas des

commandes d'Angleterre en 1937, cette diaspora se rassemblait à nouveau pour

remettre la production en route

b) Les obscurités des rémunérations

L'absence de statut clair des ouvrières ouvrait grande la marge de

manœuvre au niveau des pratiques salariales .' Dans les rapports annuels des

Sœurs Blanches il existe parfois des estimations chiffrées concernant le traitement

des ouvrières, mais en général ce sujet est abordé avec beaucoup d'imprécision .

« Le salaire des ouvrières est variable d'après J'âge et les catégories. En général étant internes elles

peuvent payer leur pension. leurs habits et mettre de côté une petite somme qui sera rondelette au

moment de leur mariage ».2

En 1935-1936 le salaire journalier s'échelonnait entre O,25F et O,75F,

c'est-à-dire O,06F en moyenne par heure pour une journée de huit heures. Sur

cette base la paye mensuelle se situait entre 6,5F et 19,5F, soit une moyenne de

13F, sur lesquels étaient prélevés 7F pour la pension. Des 6F restants, lou rière

empochait réellement O,25F en fin de mois, et un peu plus pour celle qui avait

réussi à écouler des confections de tricot personnelles. Excepté cela, « Tout le

salaire des internes était gardé en dépôt jusqu 'au mariage et même après. Les externes recevaient

une modique somme pour aider leurs parents à l'achat du mil et le reste était aussi en dépôt» 3

dans les caisses du vicariat. Ce n'est qu'en avril 1948 que, pour les inciter

davantage au travail, les ouvrières commencèrent à percevoir , pour la première

1 - Cf. graphique n° 26, p. 285, el Annexe III, tableau F, 407
2 - A.S.B., A5081/5, p. 3
3 _ A.S.B., B. 508113-23, Rapport annuel 1947-1948, p. 4
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fois, la moitié de leur salaire mensuel. De toutes façons, elles n'avaient ni les

moyens ni la faculté de suivre réellement l'évolution de cette épargne obligatoire .

Dans ces circonstances , comment une ouvrière , après huit ans de labeur,

pouvait-elle savoir le montant de son dû? En prenant l'exemple d'une ouvrière qui

gagne 0,75F par jour , son salaire mensuel équivaudrait à 19,5F pour les 26 jours

ouvrables. En admettant qu'elle soit interne, les frais de pension réduiraient ce

salaire à 12,5F. Par conséquent son avoir mensuel devrait représenter 12,25F. En

tenant compte du mois de congé annuel son capital annuel serait égal à 134,75F,

et 1.078F, sans intérêts, au bout de huit ans. Individuellement, cette somme est

peut-être insignifiante . Lorsqu'il s'agit de la considérer pour une moyenne de cent

filles , elle peut devenir astronomique pour un budget déjà mis à mal par

d'importants déficits à partir de 1940.

En 1958 toutes les colonies d'A.D .F., sauf la Guinée, ont adhéré à la

Communauté. La Haute Volta évolua dans ce cadre vers le statut de république

dirigée par un gouvernement local à autonomie élargie . Cette nouvelle donne

politique obligeait la mission à porter de profondes corrections aux pratiques

salariales de l'ouvroir. Pour éviter les ennuis qu'il craignait , le Père Bollinger,

nouvel économe du vicariat, résolut de mettre les choses en règle. Les

observations, qui avaient été faites à ce sujet, et l'évolution politique de la colonie,

stimulèrent la recherche de l'équité. Les missionna ires avaient conscience

« qu'avec la marche des choses, non seulement il y a question de justice mais de prudence à

mettre les affaires tout à fait en règle [...] Sous peine d'ëtre un jourconsidérèes comme ayant profité

[des filles] »1 L'économe pensa aussi que l'ouvroir ne pouvait plus continuer à être

considéré comme un centre de formation post scolaire, et les ouvrières comme de

simples apprentis. Mais en décidant de les payer à la pièce, il contournait

habilement l'obligation de respecter le salaire horaire minimum qui était de 155F

environ. Cette disposition permettait aux ouvrières de gagner tout juste 3.000F à

la fin du mois, c'est-à-dire, 1.950F de moins que le s.su.c.'

1 - A.S.B, 8.508113-23, Rapport annuel 1947-1948, p. 4
L A.S.B. . 8.508113-23, rapport annuel 1947-1948, p. 4
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Graphique n° 26 : Répartition du salaire de l'ouvrière (1918-1956)

A. le salaire de 1918 à 1949
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Source. Apartir de AS.B.. A508113 : B.508113-7-23

B.le salaire de 1949 â 1956

Sai verse
27%
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27%
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46%

Source: Apartir de A.S.B., B.508113-24 â 31

6. Des crises à la fermeture de l'ouvroir des tapis

Plusieurs facteurs ont concouru à la fermeture de l'ouvroir des tapis en

juillet 1957. Si le domaine purement commercial a été le plus décisif, l'évolution

politique de la colonie, dont il a été question plus haut, avait commencé à gêner le

fonctionnement de la structure telle qu'elle avait été organisée. Par ailleurs

l'internat , cette réserve de main d'œuvre, ne répondait plus au désir de liberté et

d'indépendance auxquelles les filles aspiraient maintenant. Il ne s'agissait plus

d'échapper à la tyrannie de quelques parents ou de pouvoir se marier librement. A

l'heure où la scolarisation des filles s'accentuait, le métier à tisser n'était plus l'outil

ou le symbole de l'émancipation. L'école classique devint la préférence des

parents et des fillettes elles-mêmes .
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a) Le temps des méventes

Au Moogo, le tapis était apparu comme un produit de luxe. " ne s'est pas

introduit sur le marché indigène parce qu'il n'entrait pas dans les habitudes de

consommation , et/ou parce qu'il n'était pas à la portée de n'importe quelle bourse.

Les produits de l'ouvroir cherchèrent donc leurs demandeurs parmi des visiteurs

occasionnels , attirés par ce qu'ils représentaient d'exotique. Ils les trouvaient aussi

parmi des fonctionnaires plus accrochés à leur symbolisme colonial qu'à leur

valeur marchande, et enfin parmi des professionnels étrangers souvent pénalisés

par l'éloignement. C'est dans ce créneau étroit, où tout redéploiement coinçait ,

que les tapis s'enfermèrent. Trois principales périodes ont marqué les méventes

des tapis.

Les premières difficultés d'écoulement apparurent en 1931 au moment

même où la grande crise commençait à s'installer en France. Jusqu'en 1934 le

marché du tapis a été fortement marqué par cette dépression . Le chômage

technique gagna les ouvrières. A la raréfaction des commandes , les missionnaires

répondirent par la diminution des heures de travail (introduction d'heures de

lecture), la compression ou le réemploi des filles dans les champs de cultures. La

reprise éphémère qui s'amorça en 1935 fut une fois de plus stoppée au début de

la Seconde Guerre mondiale. Entre 1939 et 1941 les commandes étaient si rares

que les missionnaires en viennent à réduire les effectifs de l'internat, et

évoquèrent, pour la première fois , la fermeture de l'atelier. 1949-1952 fut la

dernière période de crise avant la fermeture définitive.

Les lois sur le travail et les salaires de cette époque imposaient un salaire

minimum et obligeaient la définition d'un contrat de travail entre l'employeur et ses

employés. On imagine aisément que ces dispositions ont nécessairement pesé

sur la charge salariale, justifiant alors le relèvement du prix du M2 de tapis qui

atteint 5.5DDF en septembre 1949. Pendant que le coût de production augmentait,

le cours du M2 de tapis devenait de plus en plus prohibitif et entraînait un

ralentissement de la demande.



287

Peu à peu, les tapis cessèrent d'être des articles prisés. La fabrique devint

de moins en moins une sine cure ou, en tout cas, l'une des principales sources de

recettes pour les budgets du vicariat.' En juillet 1956 son sort fut scellé malgré les

regrets de l'administration. Les Sœurs avaient décliné l'offre de rachat de

l'entreprise faite par les Pères. Pour remettre la fabrique en bon ordre de marche,

il leur faudrait un investissement conséquent. Les religieuses craignaient que de

telles dépenses ne compromettent le bon fonctionnement des ouvroirs d'Afrique

du Nord et du Sahara. D'ailleurs, quel intérêt y avait-il encore à reprendre cette

fabrique dont l'équipement n'était plus que « de vieux métiers et de vieilles machines dont

les dépenses d'installation ont été couvertes depuis longtemps grâce au travail des sœurs » 72

Non seulement, le matériel, depuis longtemps amortis, était maintenant vétuste,

mais encore, les religieuses avaient peur de ne pas pouvoir parcourir les longues

distances pour le ravitaillement en laine. Ces difficultés, qui étaient liées au

marché, s'ajoutèrent aux problèmes de plus en plus corsés de l'internat des filles.

b) L'internat et ses problèmes

Entre 1901 et 1913, ne pouvant pas être hébergées chez les pères, les

filles, dont les effectifs étaient bien réduits, étaient confiées aux catéchistes mariés

ou à des familles chrétiennes habitant le village de liberté. Situé à la périphérie

sud-est de la mission, St Eugène, l'actuel St Léon, avait d'abord été habité par des

ménages chrétiens déplacés de Ségou par les missionnaires. Lorsque les Sœurs

Blanches arrivèrent en 1912, les fillettes furent rassemblées dans un local non loin

du bâtiment des religieuses avant qu'un intemat ne leur soit construit vers 1925.

L'exercice budgétaire de cette année indique une dépense globale de 67.000F

pour des constructions diverses, dont un logement pour 80 filles .3

Au moment où le marché du tapis se portait bien, la création de l'intemat

des filles justifiait la nécessité de rapprocher l'ouvrière de l'ouvroir. C'est le moyen

de garantir la régularité du fonctionnement de l'atelier, car il permettait d'avoir une

main d'œuvre disponible à tout moment à porté de main. En 1955 par exemple on

avait essayé de prendre des externes pour le travail. Mais elles trouvèrent

l'apprentissage très contraignant, et le travail peu rémunérateur, si bien que bon

1 - Cf. Annexe III, tableau l, p. 412
2 - A.S.B. , 8.48012-38, SrM. Jacqueline à Mère Germaine Marie, Sceaux le 10janv. 1951
3 - A.P.B., 1961231 , Vicariat Apostolique deOuagadougou, budget de 1925
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nombre quittèrent la même année. 1 Le règlement sévère, prévu dans les directives

concernant les œuvres de la mission, a construit le carcan de l'internat. A part le

congé annuel en famille (un mois), les filles n'en sortaient que très

exceptionnellement avec des permissions parcimonieuses. L'obsession de les

éloigner de "l'influence néfaste du milieu païen" était si forte que tout fut fait pour

les isoler au maximum du contact de l'extérieur. Mais les missionnaires pouvaient­

ils procéder autrement pour limiter les désertions des fillettes réquisitionnées eUou

désabusées? Dès lors, l'internat ne paraissait plus comme le symbole de

"l'émancipation" des filles, mais comme l'expression d'un autre genre d'aliénation.

Dans cet espace hermétiquement fermé où l'hygiène était approximative,

en témoignent les fréquentes épidémies de gale, les missionnaires voulurent

façonner une fille à l'émancipation domestiquée. Ils apprécièrent ses vertus à sa

soumission, à son habileté à cuire le repas ou à tenir la maison. Elle devait être

avant tout une bonne épouse et une bonne mère . De sorte que, jusqu'aux années

1950, l'ouvroir de la mission fut l'endroit où la catégorie « évoluée» des indigènes,

les auxiliaires de l'administration, allaient chercher la compagne de leur vie.

Lorsque la fermeture de l'ouvroir fut décidée, l'internat des filles fut aussi supprimé

parce qu'il n'avait plus sa raison d'être. N'ayant plus aucune utilité à

Ouagadougou, les filles en quête de "liberté" furent désormais regroupées dans

les postes des Sœurs des villages alentour.

De la manière dont elle avait été conçue, la fabrique des tapis n'évolua

jamais vers une activité domestique de masse. Il était parfaitement illusoire, le

rédacteur du rapport annuel de 1956-1957 l'avoue," d'essayer de vulgariser une

manufacture de ce genre . Le processus de production demandait un

investissement considérable, de travail et de moyens, qui dépassait les

possibilités d'un individu ou d'un groupe isolé. Aller à Dori, Mopti ou San, pour

collecter la laine en quantité suffisante (une moyenne de 8kg/m 2 de tapis) était

hors de possibilité sans des moyens de transport appropriés. L'absence de

marché intérieur pour l'écoulement des produits était un obstacle de plus.

Le tissage des tapis n'était pas vraiment l'activité qui pouvait permettre à

la femme moaaga de se construire durablement une autonomie financière. En

1957, les missionnaires estimèrent que "l'œuvre" n'était plus d'époque. Mais il a

1 - A.S.B., B.508113-31, Rapport annuel 1955-56, p. 3
2 - A.A.O.,T.S.E. 00, Rapport annuel de la mission de Ouagadougoo, 1956-1957
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fallut attendre 38 ans après le début de l'ouvroir, pour entendre des réflexions du

genre: «savoir faire des tapis ne sert de rien pour une femme mariée » .1 En effet, après

l'ouvroir , l'ancienne ouvrière ne trouvait aucun débouché . Mgr Emile Socquer'

accepta le principe de la fermeture qui se fit à l'épuisement du stock de

marchandise en magasin. L'atelier des tapis fut définitivement fermé le 15 juillet

1957. Les jeunes filles de la ville qui ne pouvaient pas continuer l'école, furent

employées à la couture et à l'art ménager.

Dès lors, l'atelier de couture devint la plus importante occupation de

l'ouvroir, parce qu'il était encore d'un bon apport financier pour la mission. Mais

C'est à partir de 1927 que l'usine de filature et de tissage du coton devint la

deuxième unité d'exploitation après la confection des tapis, qu'elle supplanta

d'ailleurs au début de la deuxième guerre. L'atelier de couture, ouverte en 1932,

pour consommer l'étoffe de l'usine, mobilisait un nombre plus réduit d'ouvrières.

L'apprentissage de la coupe et "utilisation de la machine à coudre leur

permettaient de se former à un métier en devenir à partir de 1950.

1 - A.A.O., T.S.E. 00, Rapport annuel delamission de Ouagadougoo, 1956-1957
2 - Coadjuteur de Mgr Thévenoud en 1948 etson successeur en 1949. Archevêque deOuagadougou de 1956 à 1960.



- Photo n° 16 -

De haut en bas :

o Fileuses aux rouets . Leur jeunesse est au centre des démêlés avec rinspectioo du trava il en
1948 et 1951. (Ph. P. B., s.d., A.AO.)
o TISSeuses à l'ouvrage. Il arrive parfois que l'importance de l'envergure du tapis nécessite
quatre ouvrières sur le même métier.. (Ph . P. B., s.d., A.AO.)
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C. L'exploitation cotonnière de 1927 à 1940

L'usine de filature et de tissage de la mission est née dans un contexte

économique marqué par l'exploitation du coton en Haute Volta. Au sujet de cette

manufacture, les éléments d'appréciation ont fait le plus défaut. Excepté les

budgets sommaires , récapitulés dans les comptes du vicariat entre 1926 et 1940,

les archi es des Pères Blancs sont à peu près muettes sur le sujet. Même si

quelques informations, parcellaires, ont été obtenues dans les rapports annuels

des Sœurs Blanches et dans les rapports politiques d'ensemble, il était difficile de

cerner réellement le fonctionnement de cet atelier, et de son annexe que fut

l'ouvroir de couture , avec la précision souhaitée . L'usine de filature et de tissage,

dont les dépenses d'équipements alourdirent le budget du vicariat entre 1925 et

1927,1devint dès 1933 la principale source de revenu de la mission

Graphique n° 27 : La filature dansles investissements du Vicariatenvaleurs constantes

(1925-1927 - indice 100= 1925)
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Source : A.P B" 1961230-233, Budgets duvicariat 1925-1926-1927

- A.P.B.. 1961231 -232-233, L'achat de l'outillage reprèsenle 20%œs dèpenses dubudget duvicariat en 1925. En 1926
cette proportion atteint 42% et 35% en 1927
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1. Le contexte économique de sa création en 1927

L'exploitation du coton n'était pas une activité nouvelle au Moogo. A

l'arrivée des Français , le tissage raditionnel était en effet exercé par un nombre

relativement important d'hommes. En 1900, Mgr Hacquard estimait à plus de

2.000 l'effectif des tisserands de Ouaqadouqou.' Certes l'ampleur de l'effectif

compensait les limites de la productivité. imposées par le caractère artisanal du

métier à tisser traditionnel , mais il traduisait aussi l'intérêt pécuniaire de l'activité .

L'appareil à tisser était en effet bien rudimentaire. \1 se composait

principalement d'un peigne en lamelles de roseau , suspendu entre deux montants

en bois reposant sur des fourches, et d'une navette en bois évidé en forme de

pirogue . Le fil de trame est tendu à l'aide d'une grosse pierre , loin devant le

tisserand. Assis à même le sol, ce dernier travaille des pieds les deux pédales

pour croiser la chaîne . Pendant qu'une main lance la navette , l'autre manie le

peigne . Installé généralement sous un arbre ou un hangar de fortune, cet attirail

ne produisait que des bandes étroites de 10 cm environ de largeur. Pour obtenir

un pagne, il fallait en assembler un certain nombre jusqu'aux dimensions voulues.

Les colories, qui ornent parfois l'étoffe, étaient obtenues à l'aide de fils

teints, généralement en rouge ou en bleu, que l'artisan insère dans la trame.

Certains tisserands arrivaient à produire des étoffes fines et résistantes réputées

dans les régions sud des pays de la Haute Volta." En effet , les marchés de la Côte

de l'Or étaient les principaux demandeurs de ces bandes de cotonnade. Les tissus

européens qui parvenaient en A.O.F. étaient certes plus colorés , mais peu

résistants à la lessive . De plus, l'économie de guerre , en modifiant les productions

industrielles de l'Europe, avait réduit les importations à partir de 1914. Sur les

routes commerciales, de Ouagadougou en direction de Gàmbaaga, Salga,

Kintampo , ou de Léo vers Wa et Salga, ou encore de Tenkodogo à la route de

Gambaaga par Bitou, les colporteurs convoyaient du bétail et transportaient des

étoffes . On comprend que l'importance de ce commerce décida les missionnaires

à industrialiser le tissage.

Mais l'accroissement des besoins en étoffe de la mission a été un facteur

tout aussi décisif. Entre 1905 et 1911, l'ensemble des dépenses, pour

1 . PATERNOT (M), Servicesociale enAfrique Noire, p. 103
2 - MANGIN (E.), op.cil. P 61
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« habillement et achat d'étoffe », représentait en moyenne 55% des achats sur

place.' Même si la continuité des éléments d'appréciation fait défaut, il est

probable que cette consommation a connu une nette progression à partir de

1920.2 En effet , les uniformes des ouvrières de l'ouvroir, des élèves des écoles ,

catéchiste et cléricale, et du petit séminaire, ouvertes respectivement en 1921,

1922 et 1925, étaient fournis par la mission . En plus des considérations purement

commerciales, il y avait aussi l'avantage que cette fabrique pourrait fournir à la

mission la plus grande partie de l'étoffe dont elle avait besoin .

L'usine de tissage profitait enfin de l'exploitation économique des colonies

après 1918. Dès la fin de la Grande guerre , la relance de l'industrie textile est à

l'ordre du jour en France. Pour ravitailler les tissages du Nord en matière

première, certaines régions d'A.O .F. et de Madagascar furent mises à l'élevage du

mérinos et/ou à la culture du coton. A partir de 1920, ce textile devint le principal

enjeu économique pour la colonie de Haute Volta, tandis que l'élevage du mouton

à laine (mérinos et macina) est introduit, trois ans plus tard , dans les cercles de

Dori et de Ouahigouya. Les certitudes de la politique cotonnière du gouverneur

Hesling imposèrent la production de ce textile à la population.

En application des dispositions du gouvernement général,3 un arrêté local

du 25 avril 1924 créa un service des textiles en H.V.4 Organe d'étude et de

contrôle de la product ion et du commerce des textiles à la fois, sa direction a été

confiée à l'inspecteur des affaires administratives, assisté d'un conseiller

technique et du chef du service zootechnique et de l'agriculture. Cette équipe était

secondée par un comité consultatif qui regroupait, aux côtés de l'exécutif, le chef

du bureau économique et des transports, les administrateurs des principaux

cercles producteurs de coton (Ouagadougou, Koudougou, Kaya), le mandataire

de la Chambre de Commerce de Tourcoing pour l'élevage du mouton à laine ,

l'agent de l'Association cotonnière coloniale, et enfin les membres notables du

conseil d'administration de la cotonie." Cette structure, renforcée par la "police" du

corps indigène des agents cotonniers, devait soutenir toute la dynamique de

i , AAO . carton n06. comptes 1905-1911
2. AP.B. , doc.5554.I'Agence Economique chiffre lavaleur des tissusinportés (A.O.F ) il 130.400.000F pou-1922
s, J.OAO.F.. n01015, pp. 183 et 169-178, Arrêté du 6 mars 1924 duGouverneur général Jules Carde, et sa circulaire explicative du
t5 mars 1924. portant organisation de laPfOOuction des textiles enAO F
~ - CAR A.N., 200MU170S. LIgouverneur Hesling. Rapport agricole du26 mai 1925. et J.O HV.. n° 106. pp. 77
s . Mg" Thèvenoud en 1920, pUIS le P. Antoine Sigvard a partir cie 1921. furent des membres cie ce conseil à litre cie notables
agiculleurs
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l'organisation et de la mise en pratique de la politique cotonnière : l'expansion de

la culture et la supervision des ventes .

Pour vaincre les réticences des Moose à se mettre au coton, et pousser la

product ion à un niveau élevé, l'administration imagina le système des champs de

village. Ils permettaient d'obliger les paysans à des performances collectives qui,

entre 1927 et 1932, contribuèrent à creuser les déficits céréaliers du Moogo.

Entretenu par le biais du travail prestataire, le « nasaara lamd puugo »,' reste de

sinistre mémoire chez les Moose. Ainsi que l'expliquait si bien la Commission des

colonies du Sénat, ( le rôle de l'administration don être considérable. En exerçant une pression,

que l'immense autorité du chef blanc dans les pays noirs rendra facilement efficace, on obtiendra de

l'indigène, sans trop de peine, l'augmentation de la production du coton. » 2 Le chef de village ,

comme dans la plupart des chantiers publics à main d'œuvre prestataire, était le

relais de l'autorité administrative. Il devait veiller aux labours du champ collectif, et

trouver la quantité de coton prévue pour les braderies des foires saisonnières:'

Graphique n° 28: Evolution de la production cotonnière du Moogo (1924-1936)
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Source : Apartir deANCI, R88?, cité parGERVAIS (R), ln Revue française d'histoire d'Outre-Mer, op. cit. p. 50

'organisation de la vente était la deuxième attribution du comité

cotonnier. Les foires, institués à cet effet, offraient le cadre d'écoulement des

produits des champs collectifs et des champs individuels, lorsque le tonnage exigé

1 • [champ decoton duBlanc). GERVAIS (R), La politique cotonnière de la France dans le Mossi colonial (Haute Volta)
(1919-1940), in Revue française d'histoire d'Outre-Mer, l LXXXI (1994), n0302, p.31
2 - A N.S. 1R59 (158), Rapport dela Conrnssion des co/orles auSénat, 1924, cité parGERVAIS (R), op. cit., p.1D8
J • A.P.B., Diaire deManga, 9 mars 1928
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n'était pas atteint. Cette pratique, qui consistait à rassembler sur la place du

marché d'un village toute la production de la région, avait plusieurs objectifs . Elle

permettait d'abord de produire un effet d'abondance auprès de l'acheteur. En

temps que moyen de centralisation, elle simplifiait ensuite, pour les

administrateurs, la production des statistiques.

Même si Hesling clamait sa volonté de « guider l'indigène dans les vente [. ..]etlui

assurer un prix rémunérateur » ,1 le rôle d'intermédiaire de l'administration devint

progressivement un champ d'intervention de plus en plus contraignant. Les ventes

se transformèrent en opérations de "liquidation" pour lesquelles il n'était plus

question de « prix rémunérateurs », mais de maîtrise et de contrôle des prix.

«Les prix doivent représenter actuellement pour l'indigéne un prix rémunérateur,
qu'il est utile dene pas laisser augmenter par la concurrence et la surenchère, afin de ne pas
lui donner une fausse idée delavaleur desarécolte etune désillusion possible pour les ventes
ultérieures par suite deladiminution des cours. »2

Cette politique de négation des lois élémentaires du marché contribua à

alimenter l'échec du coton. Pendant que les corvées de culture l'éloignaient de

l'adhésion des populations, la dépréciation du produit fut, à la fin, un motif

supplémentaire de désintéressement. C'est cette supercherie que l'Inspecteur des

affaires administratives, Bernard Sol, dénonçait dans ses rapports de mission :

«Les prix, non seulement ne tenaient pas compte des efforts consentis, mais relevaient de

l'escroquerie, puisque les commerçants payaient en dessous de ce qu'ils auraient pu payer ».3

Pour ne pas gêner ces pratiques, la structure de contrôle des marchés, que

l'administration se proposait de mettre en place dès 1920, prit son temps avant de

commencer à fonctionner. « Sept ans au cours desquels la rémunération, déjà insuffisante

[...] s'est trouvée artificiellement réduite, souvent réduite à rien, au profit de chefs rapaces et de

commerçants malhonnêtes etcupides» .4

A défaut de pouvoir entretenir des champs de coton ," les missionnaires

utilisèrent ce créneau pour approvisionner l'atelier de filature et de tissage . A la

foire qui se tient à Manga en 1928, le Frère Norbert, alors chargé de l'achat de la

1 _ A.N.G.I., 4RJ15, Gouverneur Hesling, circulaire du26janvier 1924, cité parGERVAIS (R), op. cit., p. 111
2 - Ibidem
3 - Mission Sol, Rapport n° 36, pp. 31 , cité parGERVAIS (R), op. cil , p. 108
4 - Mission Sol, rapport n036, p. 44, cité parGERVAIS (R), p. 108
5 - L'idée avait été lancée dès 1915 par Mgr Alexis Lemaitre. MgrThévenoud expliqJe en 1920 (AP.B., 076/278, Mgr
Thévenoud à? Lettre du 19 janvier 1920), qJe l'absence de voies de communication, réloignement de la mer,
l'inexistence de centre européen, sont unlourd handicap pour des cultures rémunératrices.
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matière première, partage les 34 tonnes avec six autres acheteurs au prix de

0,87F/kg.1 Lorsqu'il fallait écarter la concurrence des autres commerçants de

Ouagadougou , la mission demandait des traitements de faveurs à l'autorité

administrative. En 1940, sous prétexte que l'atelier ne pourra pas satisfaire les

commandes de l'armée, Mgr Thévenoud suggéra au commandant de la troupe, de

réquisitionner les 40 tonnes de coton de la foire de Koudougou, pour garantir la

production de l'étoffe.2 Mais les populations, le plus souvent des parents d'enfants

en pension à la mission, ravitaillaient aussi la mission en coton. En 1944 encore,

le ballot leur était acheté à 50F. Ce prix était parfois majoré lorsque le vendeur est

une connaissance."

2. L'industrialisation de la production de l'étoffe

L'exportation des étoffes dans les régions voisines, nous l'avons dit, était

une source de richesse appréciable. Pour Mgr Thévenoud, le tissage mécanique

devait permettre d'améliorer le produit et de lui ajouter de la valeur. En même

temps que le tissage traditionnel fonctionnait à plein régime à l'école catéchiste

dès 1925, et à l'école paroissiale à partir de 1932,4 le prélat décida d'industrialiser

la transformation du coton. Entre « occuper les hommes et les femmes au filage du coton

pendant que d'autres développent cette culture '»,5 et mécaniser la production de l'étoffe, il

opta en 1926 pour la deuxième solution. L'objectif de cette entreprise était de

battre l'étoffe artisanale en produisant des pièces de 60 cm à 70 cm de larqeur."

En 1926, l'élevage du mouton à laine, dans le centre d'essai de la mission

de Baam, se terminait sur fond d'échec. Cette année-là, lors de sa visite à

Tourcoing, pour rendre compte de la situation à la chambre de commerce, Mgr

Thévenoud décida d'investir dans le secteur des filatures et tissages. Il chercha du

1 - AP.B., Diaire de Manga, 9 mars 1928. Initialement, il avait été demandé aux chefs de trouver 45tonnes de coton. Ils
neréussirent à rassembler que 34tonnes.
2 - AA.O., T.C.12, Mgr Thévenoud auLieutenant colonel duBataillon n06, lellre du22 mai 1940. Le Vicaire apostolique
craignait surtout que laguerre occasionne une forte concurrence qui entraîneraitl'augrnentation des prix.
3 - SrMarie Yanogo, Kosoogê, entretient du 15février 1997. Celle religieuse évaluait leballot à une vingtaine de kilo, ce
qui ramène leprix dukilogramme à O,40F, c'est-à-dire à lamoitié <iJ cours de 1928.
4 - AP.B., Rapport annuel n° 25, 1929-1930, p. 168. Mgr Thévenoud note que lesélèves catèchiste ont tissé 8.000 m
d'étoffe en 1929.
5 - A.P.B., 076/278, Mgr Thévenoud à? Lellre du 19 janvier 1920
6 -Ibidem
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matériel d'occasion sur place. Entre 1926 et 1927, une égreneuse, une cardeuse,

un métier continu, trois métiers à tisser, et un moteur gazogène de 22 CV, pour la

force motrice, furent acheminés en pièces détachées à Ouagadougou, avec

l'appui logistique de t'admlnistration.' Le transport de Tourcoing à Ouagadougou,

et le montage d'une installation de ce genre à 1.300 km de la côte, étaient un

véritable tour de force pour "époque, et un risque que le Vicaire apostolique

mesure. « Les constructions pour le filage sont en bonne voie d'achèvement, écrivait-il en 1927,

tout l'aménagement sera terminé pour Pâques. J'ai hâte d'être libéré de ce souci, car ce n'est pas

une petite affaire »? Un mois plus tard il exprima les mêmes préoccupations.

«J'espère toujours que nous pourrons commencer à travailler en juillet. \1 est grand
besoin, car c'est un miracle que j'aie pu dépenser tant d'argent sans aller au gouffre. Cette
année sera peut-être plus dure, car nous avons acheté une seconde locomotive et il reste à
payer lamoitié delacarde fileuse qui arrive. J'espère cependant que nous tirerons d'affaire. )}3

En même temps que l'outillage, il a la chance d'avoir à sa disposition un

ancien ouvrier des textiles de Lille, qui avait quitté femme et enfants pour répondre

à une vocation de Père Blanc. Georges , l'oblat (à défaut de pouvoir accéder au

sacerdoce), se chargea de l'assemblage et de la mise en marche de ce que les

missionnaires appelleront désormais « l'usine de la mission ». Le 11 novembre

1927 le 1er fil sortit de la manufacture. Les étapes de la transformation passaient

par l'égreneuse, la cardeuse, puis aux différentes bobineuses. En fin de journée,

le fil se trouvait sur les trames et dans les navettes du tissage mécanique.

Sans compter les teinturières de l'ouvroir des tapis, qui étaient aussi

employées à teindre les fils pour l'usine, la filature et le tissage mobilisaient

quotidiennement une trentaine d'ouvriers vers 1930, pour une production d'environ

750 m de tissu par mois."

Grâce à cette fabrique, le ralentissement des importations d'étoffes de

Manchester ou de Lille, à l'époque de la crise, n'affecta pas lourdement le marché

du Moogo. Les déficits de production, mentionnés par le diaire de 1944, étaient

surtout imputables au déclin de la force motrice qui se fait sentir dès 1943.

1 - CHAULLEUR (J.), inRevue Pères Blancs, n° 44, 1942, p. 101
2 - A.P.B., Mgr Thévenoud, 22mars 1927, inFidélité et renouveau, n° 91-92, p. 13
3 - Mgr Thévenoud, avril 1927, cité parBAUDU (P.),op. cil , p. 125
4 - Gouvernement général del'AG.F., LaHaute Volta, 1931, p. 103



- Photo n° 17 -

L •usine defaaissiorI deOu4fJtufmtgou

De haut en bas :

o L'usine de filature et de tissage du coton . Des ouvriers devant leurs machines en compagnie
du P. Marcel Deheuninck. ces machines d'occasion sont importées en pièces détachées de Lille
entre 1926 et 1927. Le Frère Georges se charge de les faire fonctionner. Elles produisent des
étoffesde 60 à 70an de large. Les bandestraditionnelles n'en ont que 10. (Ph.. P. B., s.d .)
o La menuiserie de la mission. EDeproduit du mobilier en tout genre pour meubter les écoles, les
différents postes et parfois les bureaux administratifs. Elle fabrique aussi des charpentes pour les
constructions. Ici, un ouvrier en compagnie du Po Deheuninck. (Ph. P. B., s.d.)
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3. A la recherche d'un créneau rémunérateur

Si l'étoffe traditionnelle servait en grande partie à la confection des

vêtements et des couvertures, la filature de la mission essaya de dépasser cet

objectif. Entre 1927 et 1945, la diversité de ses productions témoignait d'une

recherche décidée à trouver des débouchés toujours plus intéressants.

Le service de santé de la colonie, qui ravitaillait la plupart des

dispensaires de la mission en médicament, était l'un des principaux clients de

première heure de l'atelier. En 1930, près de 500 "boubous" pour nouveau-nés,

que quelques tirailleurs furent chargés de coudre, ont été confectionnés à sa

demande.' En route pour le Niger, le Général Freydenberq, commandant les

troupes d'A.O.F., visite l'atelier de tissage le 31 décembre 1930. Il emporta un

carnet de coupons des tissus avec l'intention d'en faire livrer à l'intendance

militaire.2 Comme nous le verrons plus loin, les commandes de l'armée

représentèrent, entre 1933 et 1945, une part importante des confections du

tissage et de l'ouvroir de couture.

Au début de 1931, la production s'intéressait aux serviettes de toilette. Le

P. Marcel Deheuninck, l'intendant du vicariat, en expédia des échantillons à

Maison Carrée et à la procure des P.S. à Marseille, en se proposant de les lui

livrer pour 5F la pièce rendue sur place." De la maison mère, le P. Cuche prend le

relais de la publicité des articles. 1/ en présenta au P. Marcel Paternot, alors

économe du Noviciat, en le priant de faire suivre aux maisons d'éducation des

P.S. de Tunisie et de France. Content de la qualité du produit, il assura son

confrère de Ouagadougou de « commandes assez importantes ».4 En 1932, l'ouverture

d'un atelier de couture lança véritablement l'usine dans la production de l'étoffe

pour la confection des vêtements.

1 - A.P.B., Diaire de Ouagadougou du6septembre 1930
2 - A.P.B., Diaire de Ouagadougou du2janvier 1931
3 - A.P.B., 1961239, P. Deheuninck à ?,lettre du2 mars 1931
4 - A.P.B., 1961240, P. Cuche à P.Deheuninck, lettre du27mars 1931
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1932 est, on se souvient, l'année d'expérimentation de l'école paroissiale.

Elle recrutait les enfants qui, à cause de déficits intellectuels importants, ne

pouvaient pas continuer à l'école cléricale. Pour cette même raison, le programme

s'orienta résolument vers le travail manuel, et l'établissement vers un centre

d'apprentissage de métiers divers (tissage, vannerie, tannage, poterie). Puisque la

structure était réservée aux garçons, les missionnaires entreprirent, avec la

collaboration des Sœurs Blanches, d'en ouvrir de semblables pour les filles qui ne

pouvaient pas être employées aux tapis. C'est dans ce contexte que furent créées

les premières « écoles ménagères» à Koupéla et Ouagadougou. L'apprentissage

de la couture devint très vite la principale occupation de l'emploi du temps.

L'atelier recrute ses ouvrières dans ces écoles lorsque les filles ont atteint 13 ans.

A partir de ce moment, l'atelier de couture, après celui des tapis, devint la

deuxième composante de l'ouvroir. Mais il se distingue de ce dernier dans ce sens

que les couturières n'étaient pas soumises au régime de l'internat. Contrairement

aux tisseuses des tapis, elles sont le plus souvent recrutées à Ouagadougou dans

des familles chrétiennes ou de chefs. De la même manière que, à partir de 1903,

la politique scolaire coloniale ciblait les fils de chefs, en 1937 Mgr Thévenoud

préconisa le recrutement des filles de notables: « Les filles de notables, à quelque titre

que se soit, sont plus particulièrement désignées parce qu'il est plus probable qu'elles feront un

mariage qui leur permettra d'utiliser ce qu'elles auront appris. »1 Ces indications faisaient

partie d'un ensemble de recommandations qui témoignaient de la rigueur du

recrutement et de valeur professionnelle de l'atelier de couture.

« A l'atelier de coutre on devra éviter d'employer plus d'enfants qu'il ne faut pour
assurer l'exécution des travaux demandés de façon à n'avoir pas à en éliminer sous leprétexte
qu'il n'y a pas assez de travail. Le choix des filles qui doivent aller à cette œuvre doit être
judicieusement fait [.,.] » 2

Doté de machines à coudre (une douzaine en 1938),3 l'atelier de couture

n'avait pas besoin d'une main d'œuvre aussi importante qu'à l'ouvroir.

Parallèlement, le salaire journalier (supérieurs de O,5F en moyenne) y était plus

attractif. Pour plus tard enfin, les filles ont intérêt à apprendre à coudre qu'à

produire des tapis. Il leur sera plus facile d'installer une machine à coudre à

1 • AS.B., B.508113-13, Rapport annue/1937-1938, p.3
2. AS.B., B.7116/4, directive duVicaire apostdique, Ouagadougou le16 octobre 1937
3 - AS.B., B.508113-14, Rapport annue/1938-1939, p. 4
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domicile, et de la rentabiliser, que monter une chaîne de tapis. Entre 1939 et

1951, les rapports annuels des Soeurs Blanches situent la moyenne des

présences journalières à 20 filles. Le fait que les catéchistes aient été équipés de

machines à coudre à partir de 1937 (de tisserands ils deviennent des tailleurs)

diminue nécessairement les besoins de couturières.

Avec l'intervention du Général Freydenberg, il avait promis en 1930

d'intéresser l'intendance militaire à l'étoffe de la mission, les premières

commandes de l'administration de l'armée arrivent dès 1933. Il s'agissait

principalement de blouses et de culottes destinées à l'habillement des "hommes

du rang". Les commandes annuelles, 3.000 blouses et 3.000 culottes entre 1933

et 1938,1 devinrent plus importantes en 1939- Les mobilisations et les

recrutements importants de soldats, en prévision de la deuxième guerre mondiale,

augmentent nécessairement les besoins. Entre septembre 1939 et janvier 1940,

8.000 blouses et 8.000 culottes sont confectionnées? Lorsque le conflit prit fin en

1945, les commandes se réduisent pour se stabiliser à 150 uniformes par mois."

L'armée et la mission offraient à l'atelier l'essentielle des commandes en

gros. Lorsqu'il ouvre ses portes en octobre 1932 sous la direction de Sr St

Constant, l'atelier de confection fournit des gandouras aux missionnaires, et

habille les séminaristes et les écoliers de l'école cléricale et du gouvernement.

D'après la déclaration sur le chiffre d'affaire de l'usine, la « consommation

du personnel» de la mission représente en moyenne, entre 1932 et 1935, 43%

des ventes annuelles de l'étoffe ,4 équivalant à 11.800 mètres envkon." Le reste

est utilisé pour les commandes de vêtements, ou vendu sur place à des

marchands de tissu. L'un d'entre eux, Bernard Wong-yande, construisit sa célébrité

avec le textile de la mission." A partir de 1937, les vicariats de Bamako, Navrongo

et Bobo-Dioulasso se ravitaillent également à l'atelier de Ouagadougou. Le

volume des achats, 700 gandouras de 1942 à 1944,7 permet de situer, par

hypothèse, la moyenne des commandes annuelles de ces missions à 240

1 - AS.B., B.508113-14, Rapport annuel 1938-1939, p. 4
LAS.B., B.508113-15, Rapport annuel 1939-1940, p. 3
3 - AS.B., B. 508113-20, Rapport annuel 1945-1946
4 - A.A.O., T.U.1(2), Finances 1932-1935
5 - Evalués à partir d'une production de 750 mètres d'étoffe par mois. Cette quantité a été mentionnée par
GOUVERNEMENT GENERAL de l'A.OF , La Haute Volta, Exposition coloniale Internationale de 1931, Société
d'Editions Géographiques Maritimes etColoniales, Paris, 1931, 167 p., p. 103
6 - Abbé Georges Yaogho, Ouagadougou, 18février 1997
7 - AS.B., B.508113-18-19, Rapport annuel de 1942-1943 et 1943-1944
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soutanes. Progressivement, avec l'introduction de l'uniforme scolaire, les écoles

de la mission et du gouvemement devinrent d'importants marchés.

Par contre, à part les couvertures que l'administration commandait pour

les prestataires, obligés de coucher sur le chantier lorsqu'il est éloigné des

villages, la consommation des populations civiles était plus limitée. Les

Européens s'intéressaient en particuliers aux services de table, des nappes

piquées de motifs indigènes, et quelques indigènes évolués commandaient des

vêtements. Lorsque les mariages commencèrent à être célébrés à l'européenne,

les demandes portèrent sur les tenues de mariées et de filles d'honneur.

A partir de 1948-1949, la reprise des importations du tissu européen

diminua la clientèle européenne. De plus en plus, le tissu de l'usine de la mission

servait surtout à des confections pour les femmes et les enfants indigènes. Les

missionnaires eux-mêmes se détournaient de cette étoffe qui, «après quelques

lessives, se relâche et pend de tout côté ».1 Seule l'ouverture du noviciat des Frères

indigènes de la Sainte Famille maintient encore la confection des soutanes.

Les confections s'orientèrent de plus en plus vers les vêtements de bébés

et d'enfants à partir de 1950. Même si leur écoulement était plus facile, il fallait

tout de même aménager des étales au marché pour élargir la clientèle." L'année

suivante, les commandes du service de santé (blouses, draps et moustiquaires)

permettent encore à l'atelier de fonctionner moyennement. Le buffet hôtel (le plus

important de la place alors) adresse aussi des commandes de lingerie. Dès 1951,

le marché se rétrécit. L'enjeu économique de la couture devenant moindre à partir

de 1956, l'atelier fut confié à une Sœur africaine. Le déclin, qui se confirme les

années suivantes, n'est pas tellement dû à « l'incompétence de la SrAfricaine »,3 mais

plutôt à la progression du nombre des artisans de la confection à Ouagadougou.

Même si l'ouverture du petit séminaire de Koudougou relance le travail en 1958,

l'ouverture d'un atelier de broderie en 1957, était le prélude du déclin de J'industrie

textile de la mission.

1 - A.S.8., 8.508113-19, Rapport annuel de 1943-1944, p. 4
2. AS8, 8.508113-25, Rapport annuel 1949-1950, p.5
3. A.S.8., 8.508113-32, Rapport annuel, 1956-1957
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4. L'étoffe dans les budgets du vicariat

Contrairement à la production du tapis, dont le coût de revient du M2 avait

été approximativement évalué, des estimations du prix de revient de l'étoffe de la

filature, et des articles de l'atelier de couture, n'ont pu être trouvées. Les

récapitulatifs des budgets du Vicariat, entre 1926 et 1940, n'indiquent que des

dépenses, souvent globales. Les recettes, qui le sont tout autant, ne distinguent

pas la part de l'étoffe de celle de la confection. Dans ces conditions, analyser

l'importance de "l'usine" et de son annexe, par l'approche du volume et de la

valeur de la production, procède essentiellement de l'approximatif.

Les déclarations sur les chiffres d'affaire, pour 1932, 1933 et 1934,1

élaborées à la demande du service des impôts, ne déclarent que des valeurs sans

référence aux quantités. Non seulement elles sont parfois en contradiction avec

les chiffres des budgets (par défaut de concordances), mais encore elles ne

dégagent que des estimations fort peu représentatives (trois ans). «Tous les

comptes du matériel ayant été mélangés au début, il est impossible de vouloir parler sérieusement

de [..] l'usine de tissage ».2 Ce constat du Père Régional, Jean-Baptiste Blin, reste un

défit qu'il faudra sans doute chercher encore à relever. Néanmoins, et à défaut de

mieux, les informations que livrent ces "chiffres d'affaire" permettent de mesurer

les coûts de production de l'étoffe, et les proportions des différents éléments de la

valeur ajoutée.

Graphique n° 29 : Répartition ducoûtdeproduction del'étoffe(1932-1934)

Source: Apartir deAAO., T.U., 1(2), Finances 1932-1935

1 • A.A.O.. T.U. 1(2), Finances 1932-1935
2. A.P.B., Dossier n° 285, P. Blin,~ devisite du4 mai 1936
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En considérant les estimations du Gouvernement général de l'A.O.F.,1 qui

établissaient la quantité de production de l'usine de tissage de la mission à 750

mètres d'étoffe par mois vers 1931, il est possible d'émettre quelques hypothèses

sur la production annuelle de la filature.

Tableau n° 10 : Volume de production (m)et valeurconstante (F. 1914) du m d'étoffe
(1928-1940)

1 Annee 1 Quant.! m 1 Moy.mobile 1Indicepdct 1Prix1m 1Moy.mob.prix Ilnd.prix 1

1928 7.945 3.973 35 0,4 0,2 59
1929 22.577 11.289 100 0.7 0,3 100
1930 348.831 17441 5 1.545 2.6 1.3 404
1931 189.943 94.972 84 1 2,1 1 315
1932 128.067 64.034 567 1.8 0.9 27 1
1933 168.995 84.497 749 2,1 1 318
1934 94.376 47188 41 8 1,6 0,8 243
1935 141. 169 70.585 625 2 1 309
1936 529.824 264.912 2 347 4,1 2 622
1937
1938
1939
1940 1.519.353 759.676 6.730 4,4 2,2 681

Source ,A partir de AP.B., 1961233-246 (1928-1935) e12281227,264 (1936, 1940),
el GOUVERNEMENT GENERAL, La Haule Voila, op cil , P 103

Graphique n° 30: Evolution de l'indice du volume et de la valeurde l'étoffe (F.1914)
entre1928 et 1940
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Source : Apartir du tableau précédent

1 - GOUVERNEMENT GENERAL de l'A.O.F., La Haute Volta, Exposition coloniale Internationale de 1931, Sociélé
d'Editions géographiques Maritimes el Coloniales, Paris, 1931. 167 p.. p. 103
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Les recettes de 1937 à 1939 sont manquantes. Ce qui explique la rupture

correspondant à cette période. La progression symétrique des courbes (à partir de

1930) tient de la méthode de calcul du volume de production, et de l'évaluation du

prix du mètre de l'étoffe . a quantité de production (celle de 1931) sur laquelle elle

se base étant fixe, la courbe des valeurs reste liée à celle de la production . Mais

les baisses importantes de la production, entre 1932 et 1934, correspondent bien

à la période de chute de la production du coton dans les cercles du Moogo.'

Graphique n° 31 : Partde J'étoffe dans les investissements productifs! du Vicariat (1923-1940)

Source: Apartir deA.P.B., 1961229-246 (1923-1935) et 22ar227 ,264 (1936, 1940)

Les pointes de 1926 à 1928 reflètent l'importance de la valeur des achats

du matériel d'équipement. En 1925 et 1926, ils représentent 100% des

investissements de la filature. En admettant que le « salaire des ouvriers », inclus

dans le montant de l'acquisition du « matériel de l'usine», équivaut à celui de

1928 (soit 2.011F. de 1914),3 l'achat et le transport de ce matériel atteint 96% des

sommes investies dans la filature . En 1928, il représente encore 82% du total des

dépenses , contre 12% pour le coton, 4% pour la rémunération des ouvriers et 2%

pour l'achat de la teinture.

1 - Cf, graphique n" 28, p. 294. La chute de la production du coton, entre 1932 et 1934, estsans doute la conséquence
dedeux conjonctures : lacrise économique avec lachute des prix,et lasécheresse qui affame le M60go..
2 - «Investissements productifs II désigne le investissements pour lesactivités quigénèrent desrecettes,
J - AP,B., 1961236, VAO., Récapitulation des dépenses etdes recettes (exercice 1928)
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La forte progression de 1940 peut être interprétée de deux manières , Elle

pourrait être d'abord la résultante de l'accroissement de la consommation en

combustibles et en matière première, A cause de l'importance des besoins d'étoffe

pendant la guerre, l'augmentation de la production a pu entraîne r la hausse des

quantités de l'approvisionnement. Dans ce cas, la croissance des recettes , dans le

même temps, confirmerait cette hypothèse. A l'inverse ensuite , le renchérissement

des prix du carburant , des pièces de rechange et du coton, pendant la même

période, peut avoir occasionné l'augmentation des coûts de production. Dans ce

cas, les craintes de Mgr Thévenoud en 1940,1 au sujet d'une éventuelle

insuffisance du coton, trouveraient toute leur justification.

Graphique n° 32 : Répartitiondes investissements de l'usine (1925-1940)

1 7°~ k..._----===::J

10 'i.

Source : Apartir deAP.B., 1961231-246 (1925-1935) el 22&'227,264 (1936, 1940)

Ce détail des dépenses au titre de l'investissement pour la filature a

l'avantage de montrer là où l'essentiel des sommes a été affecté . Ainsi , le secteur

"machine", qui comprend l'achat et le transport des machines, représente à lui

seul plus de la moitié des dépenses. Plus que la valeur du matériel , il était souvent

d'occasion, ce sont les frais de transport qui alourdissent ce poste du budget.

Ouagadougou est à plus de 1.000 km de la côte. Si en 1909 le porteur se

contentait de 9F pour acheminer le ravitaillement des missionnaires de Mopti à la

1 • A.A.Q" rC.12, Mgr Thévenoud aulieutenant colonel du Bataillon n06, lettre du22 mai 1940
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capitale du Môogo,1 la tonne de marchandise revient à 1.1 OOF en moyenne vers

1920.2

La petitesse de la part des achats du coton, proportionnellement

équivalante à celle de la taxe et de la patente, conforte encore les critiques de

Bernard Sol au sujet du cours du coton que l'administration maintenait à un niveau

anormalement bas. Si la part des salaires des ouvriers est théoriquement

importante, l'imprécision de leur effectif ne permet pas d'évaluer leur rémunération

réelle. Par rapport aux autres activités productives, les recettes de l'usine de

filature , entre 1928 et 1940, semblent justifier l'importance des investissements qui

y furent consentis .

Graphique n° 33 : la Filature dans les recettes actives du Vicariat (1923-1940)
(F.1914. Indice 100 =1929)
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Source ' A.P B., 1961229-246(1923-1935) et 2281227,264 (1936, 1940)

Entre 1918 et 1950 au moins, les tapis et l'étoffe apportent l'essentiel des

recettes des exploitations de la mission. Œuvres de bienfaisance ou activités

purement lucratives? Les opinions resteront encore partagées . Mgr Thévenoud ,

de même que le rapport annuel des Sœurs Blanches , affirmait en 1925 que les

1 • A.P.B., Diaire de Ouagadougou, septembre 1909. En admettant qu'un porteur chargeait un paquet de 20 kg en
moyenne, la tonne nereprésenterait que 450F.
2 - A.P.B., 1961220, Mgr Thévenoud à? Lettre du5 mars 1922. Par la voie Kayes-ségou, une tonne équivaut à 1.400F.
le même poids coûte 700 ou800F parlaCôte de l'Or.
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tapis sont une source financière pour la mission.' Mais certains parlent aussi de

«stratégie missionnaire» ,2 de «relèvement du niveau de vie des indigènes» ,3 et de

« formation professionnelle » .4 Cependant, les motivations de l'élevage des mérinos à

Baam, et les pratiques qui avaient cours dans les ateliers eUou sur les chantiers

de la mission, permettent de comprendre que l'aspect humanitaire avait céder peu

à peu la place à des intérêts pécuniaires et privés.

Avec le développement du bâtiment, et surtout l'introduction d'un style

architectural nouveau, l'exploitation du bois, mieux que les produits de la

briqueterie, devient aussi l'un des secteurs actifs du vicariat à partir de 1927.5

Deux fours chauffés au charbon de bois (36 heures de cuisson), d'une capacité de

20.000 briques chacun, fonctionnent à Pabré dès le 3 décembre 1925.6 Ces

briques cuites sont destinées au revêtement extérieur des bâtiments principaux de

la mission (chapelles, presbytères) mais aussi de l'aommistration.' Parallèlement,

l'exploitation des coquillages dans les régions de la Volta Noire et dans les

environs du village de Koubri (30 km au sud de Ouagadougou) permet de produire

de la chaux pour les terrasses. Cependant, la multiplication des chantiers de

construction, et parfois l'excès de l'envergure de certains édifices, grignotèrent

progressivement les bénéfices de l'ensemble des exploitations. En 1937, au

lendemain de l'inauguration de la nouvelle cathédrale de Ouagadougou, les

budgets du vicariat s'installèrent dans des déficits importants qui contrastaient

avec la relative bonne santé des "affaires" .8

1 - AP.B., 195/064, J. Thévenoud au P. Voillard, lettre du22août 1925
2 - AP.B., Diaire de Ouagadougou, 26 août 1929. Le goLNemeur suspecte le désintéressement et le libéralisme des
Pères à l'égard des ouvrières.
3 - AA.O., T. U .1, Gouverneur p.i. à Acininistrateur ducercle deOuaga, lettre n° 607/AG. du5 juillet 1924
4 - AS.B., B.508113-26, Rapport annue/1950-1951
5 - Cf. graphique n° 24, p. 280, etAnnexe III, T~eau l, p. 412
6 - AP.B., DiairedePabré, 3-5 décembre 1925
7 - AP.B., Diaire dePabré, 18mai 1927
8 - AP.B., Dossier n° 285, P. Jean-Baptiste Blin, rapport devisite du 4 mai 1937
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La cathédrale (au centre) a été construite entre juillet 1934 et janvier 1936 par le Frère Constantin. Sa tour
inachevée (celle de droite) témoigne sans doute des difficultés budgétaires de cette période .
Le nouveau palais du VICaire apostolique (en construction) dans le prolongement de la cathédrale.
les bMmen1s des religieuses (à droite de la cathédrale).
A rarrière plan on aperçoit les premières concessions du viDage de liberté (Saint Léon) . A l'avant plan, les
premières maisons du quartier Saint Jean-Baptiste. (Ph. CaU. Musé de l'Homme. s.d.)
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Cette étude de l'action sociale et économique missionnaire ne prétend pas

être exhaustive. Elle n'est pas a prior; handicapée par la durée, mais surtout par le

caractère parcellaire, déjà mentionné dans l'introduction, des données

essentielles. L'analyse de cet "humanitaire", permet néanmoins de le situer à deux

niveaux et de comprendre le triple enjeu qui l'a animé.

Au niveau social, l'humanitaire semble avoir été guidé d'abord par un

enjeu essentiellement religieux. Lavigerie l'avait du reste précisé dans ses

recommandations, la principale motivation tenait au besoin d'encourager les

conversions. Alors, il s'est résume à peu près à la mise en place de structures qui

cherchaient à transformer l'ordre et les mœurs traditionnels, jugés dangereux pour

l'épanouissement de la foi chrétienne. Dans ce sens, le "village de liberté",

l'orphelinat, l'internat ou l'école, les appuis de l'action sociale, sont des armatures,

qui devaient permettre d'aiguiller l'indigène sur la rampe d'une civilisation

appropriée et indispensable pour des conversions plus solides.

Pourtant, dans le monde occidental chrétien, des critiques, comme

Bartolomeo de Las Casas.' se sont manifestés pour dénoncer ce lien abusif entre

la foi chrétienne et une civilisation particulière. Cette opinion, qui avait déjà fait dire

aux anciens Grecs qu'à « vouloir blanchir un Ethiopien on perdait son temps etson savon », 2

a été par la suite relayée par Propaganda Fide en 1659 dans ses directives aux

missionnaires.

«Ne mettez aucun zèle, n'avancez aucun argument pour convaincre ces peuples de
changer leurs rites, leurs coutumes, leurs mœurs, à moins qu'elles ne soient contraires à la
religion et à lamorale. Quoi de plus absurde que de transporter chez les Chinois la France [...]
N'introduisez pas chez eux nos pays, mais la fois, cette foi qui ne repousse ni ne blesse les
rites ni les usages d'aucun peuple [00'] ) 3

Mais les prises de positions tout aussi contraires montrent le décalage

entre la théorie du discours et les faits. La constitution de 1622, de la même

Congrégation romaine pour la propagande, avait déjà substantiellement stabilisé,

au sein du catholicisme romain, la distinction entre "chrétienté" (évangélisée et

civilisée) et "monde païen" (à évangéliser et à civiliser)."

1 - Prélat espagnol dominicain puis évêque de Chiapa (Mexique) en 1544. Il s'opposa à l'oppression brutale des
conquistadores surles Indens
2 - Cité parMgr Hacquard, drectives générales surle rôle moral et social des missionnaires auSoudan, 1898, p.5
3. paRROT (J. M., P. B.), Introduction à l'apostolat enAfrique, Rome, 1968,400 p.,p. 74
4 - A.P.B., Eglise etHistoire de l'Eglise enAfrique, p.XV
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Ce sont ces sentiments qui ont inspiré les prières spéciales pour la

rédemption des Africains, approuvées par la Congrégation romaine des

indulgences, à la fin du XIXe siècle. En estimant que «l'aveuglement et l'esprit de

satan» sont si « enracinés dans ce peuple» que seul la douleur peut le racheter et

l'expier de ses péchés abrutissants,' François Libermann, le patron des Spiritains,

y a souscrit. De son côté, le Pape Léon XIII prêchait ouvertement "Une Foi, Une

Eglise, Une Civilisation". Pour lui en effet, il convenait que de nombreux royaumes

soient confédérés sous un seul pouvoir, afin qu'une prédication générale puisse

trouver des peuples facilement accessibles, parce qu'assujettis au gouvernement

d'une seule cité. C'est au nom de ce principe qu'il recommanda au clergé français,

en 1892, le "ralliement à la République" dont Lavigerie s'est fait le fidèle partisan

en Afrique. Le rapport privilégié du christianisme avec la culture gréco-latine, et

avec l'entreprise de domination au XIXe siècle, n'est peut-être pas étranger à la

pauvreté doctrinale- qui habitait le catholicisme missionnaire français au moment

des conquêtes coloniales.

Car à l'époque, la notion de "chrétienté" se fonde sur l'institutionnalisation

de la symbiose entre la foi chrétienne et la culture occidentale. Cette symbiose

produit une entité sociale, politique, et économique déterminée. L'évangélisation

s'exprime alors comme une volonté d'homogénéité sociale, qui explique les

relations conflictuelles avec le milieu traditionnel. En dehors des limites de la

chrétienté elle-même, la christianisation se réalise bien souvent comme une

expansion et une imposition d'un modèle particulier. La "mission" devient

nécessairement dilatation des frontières culturelles, politiques, économiques de la

chrétienté, donc coloniale, d'où la couverture militaire que les missionnaires

utilisent comme rempart, dans un premier temps au moins, au MOOgo et dans les

autres régions de l'A.O.F. à partir de 1895.

Alors, en s'installant dans les pays de la haute Volta, les missionnaires ne

se contentent pas seulement de prêcher la foi. Au nom de "la civilisation", ils

entendent aussi introduire la culture qui est la leur dans cette société "primitive"

dont il faut exorciser les démons: la coutume et le paganisme. Dans leurs

rapports annuels et leurs correspondances, certains P. B. parlent au possessif, de

"leurs Noirs" en soulignant leur "état inférieur". Les termes sont parfois si railleurs

1 - Cité par GUILLAUME (P.), op.cit, p.82
2 - DANSETIE (A), Histoire religieuse de la France contemporaine, 1.2, Paris, Rammarion, 1951, p.24
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que, en 1939, la Congrégation de la Propagande s'oblige à donner aux

missionnaires des instructions sur la prudence à observer quant au ton et aux

termes utilisés pour parler des indigènes. Elle « recommande à tous ceux qui traitent de

questions missionnaires, oralement ou par écrit, de parler des autres pays avec tout le respect avec

lequel ils souhaitent que les étrangers parlent du leur ».1 L'action sociale des Pères Blancs

à Ouagadougou est restée longtemps marquée par ce sentiment de supériorité,

qui les pousse vers un paternalisme dominateur, et vers une pédagogie de

l'apostolat, souvent inquisitoire.2

Au Moogo, les missionnaires se rendent bien compte que dans cette

société rigoureusement communautaire, où le droit, la loi et l'ordre s'inspirent des

traditions, il est illusoire de s'accommoder des "coutumes" qui risquent de saper

toute entreprise de conversion. Il est une certitude pour eux, le christianisme ne

peut prendre racine là où on se trouve en présence d'une « civilisation trop inférieure

ou trop éloignée des éléments essentiels d'une civilisation chrétienne »? Il devient alors

évident qu'il ne peut que se greffer sur un niveau certain de civilisation.

Dès le début de l'évangélisation, des intentions philanthropiques sont

pourtant mises en avant. Cependant, la stratégie de la conversion par l'isolement

révèle toute la difficulté d'adapter le message aux aspirations de la société prise

dans sa globalité. L'orphelinat, le village de liberté, l'école ou l'internat, en ce qu'ils

permettent aux missionnaires de soustraire les pensionnaires à "l'influence

néfaste" du milieu traditionnel, deviennent ainsi les paravents d'une

"christianisation en serre".

L'affaiblissement du pouvoir monarchique offre l'occasion de reconstituer,

sur les bases de la nouvelle religion, des communautés libérées des devoirs que

la société traditionnelle impose à ses membres. Présenté comme un facteur

d'émancipation et de promotion individuelle, le christianisme missionnaire au

Moogo, a été individualisant et destructeur du groupe.4 « En se christianisant, le chrétien

brise l'étreinte des coutumes et évolue. If se sent plus libre, protégé contre les exactions. Dans

plusieurs missions, il est certain que le christianisme est une réussite sociale. »5 C'est ce statut

1 - AAO., T.B.13013 (101), Instruction de la S.C.P.F., donnée parPierre Fumasoni Biondi, Cardo Préfe~ Rome. 9/6/1939
2 - A.P.B., 0741353, P. Oscar Morin à? Lettre du 4 mai 1918 au sujet des peines disciplinaires pour les chrétiens
défaillants de Toma; A.AO., T.B.13013 (08), Mgr Thévenoud, notes aux missionnaires, 18juin 1923; et Circulaire n02
du17109/1924
3 - BOUCHAUD (J. ), L'Eglise enAfrique Noire, LaPalatine, Paris-Genève, 1958,189 p.,p.69
4 - BENOIST (J.R. de), CREDIC, p.66
5 - AP.B., Rapport annuel, 1956-1957, p.268
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privilégié que le Vicaire apostolique de Ouagadougou revendique avec âpreté,

auprès de l'administration, pour ses chrétiens.

«Ce faisant, [la France] a accepté toutes les conséquences inhérentes à
l'établissement du dogme et de la morale catholique et cela en raison du but poursuivi, à
savoir: le relèvement moral des populations de ses colonies et l'introduction parmi elles d'une
conception, plus élevée et plus conforme à la mentalité des peuples civilisés, de la dignité
humaine. Logiquement donc, elle doit consentir à une transformation des mœurs qui est la
conséquence immédiate duchristianisme ).1

Ce sentiment n'est pas étranger aux troubles qui émaillent l'histoire

missionnaire des P.B., en Kabylie,2 à Ouagadougou (1933-1936)3 et dans "l'Ouest

Volta" (1934-1935 et 1942).4 «Faute surtout d'essayer d'adapter le message chrétien à la

culture traditionnelle [...] les missionnaires furent tout au plus accueillis comme des puissants à l'abri

desquels on pouvait se ranger. » 5 Ce complexe, qui s'inspire du contexte politique dans

lequel l'évangélisation évolue, n'a-t-il pas aussi privé l'œuvre sociale missionnaire

du principe de l'humanitaire au sens premier du terme? On peut croire que cette

attitude a contribué par réaction, et contrairement aux certitudes du départ, à

empêcher le Moogo de devenir « l'Abyssinie du Soudan» dont les P. B. rêvaient.

"L'humanitaire" des Pères Blancs est aussi influencé par des enjeux

politiques. L'action missionnaire commence dans un contexte marqué par le

nationalisme des conquêtes. Elle est sous-tendue, pendant la période des deux

guerres, par un patriotisme rempli de ferveur, et trouve un appui considérable

sous le gouvernement de Vichy. A Ouagadougou, l'œuvre de la mission est

poussée par ces facteurs qui, à bien de niveaux, l'ont encadrée et dynamisée.

« Bien loin, bien loin delafamille,
Quand lemissionnaire s'en va
Cachant une larme qui brille,
Chacun lui dit: "Adieu etva ,"
Car c'est un martyr
Que l'on voit partir.
Sans repos, il travaille etprie,
Affronte la mort même, s'jlle faut,
Pour leChrist et pour laPatrie,
Pour laCroix etpour le Drapeau. » 6

1 • A.P.S., 196/194, Mgr Thévenoud à Commandant <iJ cercle de Ouahigouya, lettre <iJ 14 septembre 1933
2. Cf. EMERIT (M), op. cit., În Revue historique, 1960, p. 63
3 - Cf. Les suites de l'inspection Carbou, pp. 112 etsuivantes
4 -Ibidem.
5 - COQUERY-VIDROVITCH (C)et MONIOT (H), L'Afrique noire de 1800 à nos jours, Paris, PUF, 1993,499 p.,p. 172
6 - Citée parILBOUDO (J), op. cil, p. 169
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Ces paroles, qui sont celles d'une chanson que les élèves des écoles de

la mission fredonnaient dans les années 1950, révèlent le double objectif de

l'engagement du missionnaire à Ouagadougou: faire œuvre d'église et œuvre

française. Même si la collaboration entre l'autorité politique et la mission a évolué

au gré des courants politiques et des convictions personnelles des

administrateurs, on ne peut pas oublier les intérêts qui les rapprochaient. Le

concours des missionnaires, pour les soins et l'enseignement, est utile à

l'administration, pendant que l'aide financière et la protection de l'administration

sont indispensables à la mission.

Lorsque Mgr Alexis Lemaître prit la direction du Vicariat apostolique du

Soudan en 1911, l'une de ses priorités est de rétablir les bonnes relations entre la

mission et l'administration. Une décennie de politique taïciste, et de zèle maladroit

de certains missionnaires, avait transformé la collaboration des débuts en une

lutte d'influence. Concrètement elle s'est traduite par l'arrêt des subventions aux

missions, la confiscation de l'école, et le développement de l'idée que les

missionnaires étaient désormais inutiles aux colonies. A Ouagadougou, la menace

de l'expulsion paraissait si réelle que des voix autorisées, comme celle du colonel

Mangin, conseillèrent vivement les Pères Blancs. de se recommander à

l'administration par des œuvres utiles à la colonie.' Alors, pour reconquérir

l'estime et le soutien des politiques, le vicaire apostolique oriente ses

missionnaires vers des activités qui ont l'avantage d'être non concurrentielles et

économiquement intéressantes pour les deux parties. L'ère de l'ouvroir, à partir de

1918, et de l'usine de l'étoffe, entre 1928 et 1945, inaugurent cette nouvelle

perspective de collaboration.

A Ouagadougou, à partir de 1919, l'action économique bénéficia d'abord

du soutien intéressé d'administrateurs personnellement voués à la cause de la

mission. Pendant toute la durée de son mandat (1919-1927), le lieutenant

gouverneur Edouard Hesling n'hésite pas à inscrire une allocation annuelle au

budget de la colonie, et à recruter de la main d'œuvre, pour la manufacture des

tapis. Mais le même soutien que ses successeurs accordent à l'ouvroir, qui devint

une sorte d'entreprise d'utilité publique, est le signe d'une attention qui dépasse

les sympathies personnelles. En tant que premier responsable de la colonie, le

1 - A.P.B., 075/002
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gouverneur est directement ou indirectement mêlé au succès de l'œuvre

économique des missionnaires car il en partage les mérites.

Dès lors, les recrutements forcés d'ouvrières le rappellent, l'humanitaire

est relégué à un second plan. Des raccourcis sont utilisés pour assurer à

l'entreprise un développement appréciable. L'administrateur n'hésite pas à couvrir

les irrégularités constatées parfois par l'inspection du travail. Grâce à Albert Jean

Mouragues,1 la fabrique est classée dans la catégorie des établissements post

scolaires en 1951, ce qui signifiait l'officialisation de l'emploi de fillettes parfois trop

jeunes pour les tâches qui leur étaient affectées," la non reconnaissance du statut

d'ouvrières des filles qui y travaillaient parfois depuis très tonqtemps," et le

contournement des prescriptions légales au sujet des rémunérations."

En tant que serviteur de l'église et de la France, la personnalité du Vicaire

apostolique de Ouagadougou influença de façon décisive l'orientation des

entreprises de la mission. Son élection au conseil d'administration de la colonie,"

et les distinctions honorifiques qu'il reçoit du gouvernement français (en 1932 puis

en 1947) sont autant de mérites pour son investissement énergique dans l'œuvre

coloniale et patriotique, que le succès de l'ouvroir à l'exposition coloniale de Paris

en 1931 et le rôle de la filature pendant la deuxième guerre ont largement prouvé.

Mais l'implication politique de l'action missionnaire a été encore plus

évidente pendant la période du gouvernement de Vichy. La «Révolution

nationale », à laquelle Philippe Pétain appelle les Français dès le 17 juin 1941,

séduit les missionnaires. D'ailleurs, l'intéressé avait déjà visité la mission, et avait

pu apprécier, à travers l'atelier des tapis, l'œuvre des missionnaires de

Ouaqadouqou." Cette adhésion, qui semble aller de soi, fait dire à Mgr Thévenoud

qu'il « n'avait pas besoin de p'invitation de Mgr Chapouille] 7 pour faire son devoir »,8 et l'incite à

prier « que Dieu [...] conserve le Maréchal Pétain quelques années pour mettre de l'ordre à

l'intérieur».9 En 1940, Hubert Deschamps, le nouveau gouverneur de Côte d'Ivoire,

1 - Gouvemeur de 3e classe, et lieutenant gouverneur de laHaute Volta du 29 avril 1948 au24 avril 1952
2 - AS.B., 8.508113-24, Rapport annue/1948-1949, p. 4
3 - AS.B., B.508113-26, Rapport annue/1950-1951, p. 3
4

1 - AS.B., B.508113-23, Rapport annue/1947-1948, p.4
1
5 - CARAN., 200MI11691, Rapport politique du2e semestre de 1919
[6 - A.P.B., Diaire deOuagadougou, 6 février 1925
i7 -.M~r Chapoui~le. alo.rs directe~r ~tional desŒ~ Pontificales.Missionnaires, avait recommandé à tous les chefs de
[missions françaises, VIa leSecretaire dEtataux colorées, deserailler au gowemement de Vichy.r-AP.B., 289/113, Mgr Thévenoud à Mgr Birraux, lettre du 26septembre 1940

- A.P.B., 289/119, Mgr Thévenoud à Mgr Birraux, lettre du6 janvier 1941
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peut témoigner du loyalisme certain des missionnaires et de « l'utilité de leur action à

cet égard sur la population européenne et sur les indigénes ».1 En effet, la « semaine de

l'empire », à l'invite de Pétain, est célébrée en juillet 1941 à Ouagadougou par un

office pontifical. Pendant ce temps, des missionnaires s'engagent dans la légion

française des combattants," mise sur pied en Côte d'Ivoire la même année. En

1942, par suite de la guerre et de la mauvaise récolte de l'année précédente de

l'arachide au Sénégal, Mgr Thévenoud demanda à ses missionnaires « d'user de

~eur] autorité etde [leur] influence auprès des chefs de canton, de village etauprès des chrétiens et

catéchumènes, pour qu'ils fassent l'effort nécessaire». 3 Chaque personne doit fournir une

tine, « bien remplie avec chapeau »,4 de noix de karité destinées à suppléer le manque

de corps gras en métropole. Autant les missionnaires estiment qu'il « est bon que la

présence des Pères Blancs montre qu'ils ont su faire partout leur devoir »,5 autant ils regrettent

le maréchal 6 après le discours du général Giraud qui annonce, le 14 mars 1943 à

Alger, l'annulation des lois de l'armistice du 22 juin 1940, autant ils se désolent à

la perspective que « Juifs etracailles submergent tout à nouveau».7

Cette fidélité au Maréchal a été récompensée par de larges subventions,

et la réduction des frais de voyages, consenties par le gouvernement de Vichy. En

janvier 1941, le gouverneur général de l'A.O.F., Pierre Boisson, est prêt à

accorder à Mgr Thévenoud l'équivalent des allocations des O.P.M. (8 à 10 millions

de l'époque)" que le vicariat n'arrive plus à percevoir à cause de la guerre. A

Ouagadougou, Jean Toby, l'administrateur supérieur de la Haute Côte d'Ivoire, qui

remplace Louveau à partir de novembre 1940, devient un allié zélé de la mission.

A l'occasion de l'ordination épiscopale de Mgr André Dupont, successeur de Mgr

Groshenry au vicariat apostolique de Bobo Dioulasso en novembre 1941, il

apporte tout son concours aux organisateurs de la cérémonie. A Baam où il est de

passage en 1943, Auguste Calvel, devenu gouverneur du Soudan en décembre

1942, accorde une aide globale de 15.000F9 pour l'œuvre des missionnaires de la

1 - AN.S., 2840/4, C.I., cité par BENOIST (J. R de), op. cit., 1987, p. 477
2. Le P. Emile Socquet (lefutur vicaire apostoliqJe deOuagadougou en1949) en estlesecrétaire-trésorier delasection
deBobo
3 - A.A.O., T.B. 13013, pièce 125, Mgr Thévenoud, note aux missiomaires, Ouagadougou, 1erjuillet 1942
4 -Ibidem
5 - A P.B., Diaire deKaya, 26 août 1941
6 - AP.B., Diaire deBobo Dioulasso, 17 mars 1943
7 - Idem, 21 mars 1943
B- Estimation deBENOIST (J. R. de), op. cit, 1987, p.478
9 - Chiffre emprunté à BENOIST (J.R. de), op. cit., 1987, p. 481
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localité. Le gouvernement de Vichy ouvre une nouvelle ère pour l'école

missionnaire. Le conflit scolaire, qui mine les relations avec l'administration depuis

1904, est peu à peu enterré au refrain de "Maréchal, nous voilà!".1 Dès le début de

1941, les formalités d'ouverture d'écoles privées sont de plus en plus simplifiées,

et le catéchisme (autorisé à prendre son temps sur les heures de classer' est

désormais admis pour les élèves de l'école officielle. Politiquement, l'action

missionnaire sert l'administration coloniale et apporte une caution politique aux

missionnaires.

Enfin, lorsqu'on prend en compte le contexte économique difficile de la

guerre, qui semble avoir décidé la création des activités économiques de la

mission, l'enjeu de l'humanitaire est éminemment économique. La nécessité de

générer des sources de revenus à la mission prend alors le pas sur l'intention de

favoriser l'émergence d'une classe de chrétiens à l'abri du besoin. Ni les

recommandations de Charles Lavigerie, qui considère que des œuvres matériels

sont indispensables pour stimuler les conversions." ni celles de Alexis Lemaître,

qui conseille aux missionnaires de se créer des ressources sur place pour eux­

mêmes," ne se soucient réellement des indigènes. C'est pourquoi les différentes

entreprises, excepté la fabrique de l'étoffe, ne produisent pas forcément des biens

destinés à la consommation locale. Il n'y a pas à la base de l'action économique

un plan d'ensemble de développement global durable, mais plutôt des

opportunités d'exploitation de manufactures conjoncturellement rémunératrices.

Passée la période d'installation de 1901-1910, l'expansion de la mission, à

partir des années 1920, a de plus en plus besoin d'un appoint financier pour

renforcer les traditionnelles subventions des O.P.M.. En analysant les budgets du

Vicariat de Ouagadougou, on s'aperçoit que la part réservée aux constructions

augmente régulièrement entre 1918 et 1940. Dans ses remarques sur ces

budgets, le P. Cuche, alors procureur général des P.S., rend les investissements

dans ce secteur responsables des déficits.5 Et même si le vicaire apostolique

accuse la diminution des recettes, il ne nie pas le fait que le « développement de la

1 - AP.B., Diaire deKaya, 13juin1942, Titre d'une autre chanson~se aux écoliers delamission
2 - Cf. tableaux n° 4-6, p. 147-149, Emploi dutemps del'école privée catholi~ (1950?)
3 - LAVIGERIE (C.), Instructions aux missionnaires d'Afri~ Equatoriale, 1879, p. 134. Mgr Thévenoud recommande
aux missionnaires denedonner dutravail qu'aux plus méritants des catéchumènes. Nul n'est accepté que s'il présente
un billet daté etsigné d'un Père: c Mission de Bonpour travail li, A.AO., T.B. 13013, pèee 53,30août 1933
4 - AP.B., Diaire deOuagadougou, 1914, Mgr Lemaitre auP. Thévenoud, télégr. Du 18110/1914 et circul. du6111/1914
5 - AP.B., 1961230, budget de1924; 1961231, budget de1925; 1961242, budget de1933; 1691244, budget de1934
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mission etde ses œuvres }} ont pu entraîner l'augmentation des dépenses.' De 1936 à

1945, les "autres recettes", dont "les travaux sur place", atteignent 8.900.000F2

(deux fois plus que les subventions des O.P.M. réunies). Dans le même temps, les

dépenses pour les nouveaux édifices représentent 1.700.OOOF,3 soit 18% du total

des dépenses.

Alors, l'objectif des entreprises ne peut que se focaliser sur les besoins de

la mission. Les investissements dans le secteur agricole répondent davantage à

des appoints alimentaires, et aux demandes de l'économie de traite, qu'à la

rentabilisation de l'agriculture traditionnelle. Le recrutement obligatoire des

ouvrières pour l'ouvroir, et le sentiment d'exploitation qui les anime, sont autant de

réserves sur la volonté de leur fournir un travail rémunérateur. Quant aux activités

connexes du bâtiment, la briqueterie et la menuiserie, leur rôle semble être avant

tout de fournir des matériaux pour les édifices publics et pour ceux de la mission.

A cause de leur coût, l'incidence sur l'architecture traditionnelle est presque nulle.

Le rapport annuel des Sœurs Blanches, pour 1952-1953, indique que les

premières constructions en dur (pierres en lattérite), sont patiemment réalisées

par des fonctionnaires ou des employés du commerce.

Quant à la recherche minière, elle ressemble à une course vers

l'acquisition de monopole qui assurerait à la mission des exclusivités

d'exploitation. Avec le sénateur Gustave Gautherot, le vicaire apostolique tente

d'obtenir, auprès du gouvernement général de l'A.O.F., une concession sur le filon

aurifère de Nangodi (près de la frontière avec la Côte de l'Or). Dans ses

correspondances au sujet du lignite découvert à Pabré en 1915, et que l'on avait

pris dans un premier temps pour du charbon, les mêmes intentions sont

clairement exprimées." Vraisemblablement, il apparaît que «L'évangélisation restait

inséparable de l'esprit d'entreprise, [faisant des postes] des centres de négoce etd'artisanat [...] }}5

1 - AP.B., 289/197-202, Mgr Thévenoud, circulaire n°38du28mars 1938
2 _ AP.B., 2891219, Rapport 1936-1945 deMgr Thévenoud à laS.C.P.F.
3 -Ibidem
4 - AAO., T.U.1. Cie équatoriale des mines à Mgr Thévenoud, 91311929; lettre de ce demier à Maison Carrée, s.d. Cf.
Annexe III, pp. 416-417
5 - COQUERY-VIDROVITCH (C.), MONlOT (H.), L'Afrique Noire de 1800 à nos jours, Paris, PUF, 1993,499 p., p. 172
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L'humanitaire n'a-t-elle été alors qu'une simple couverture pour une

exploitation qui ne voulait pas dire son nom? Lorsqu'on constate que les

entreprises de la mission n'ont pu survivre, ni à l'indépendance de la Haute Volta,

ni à la naissance de l'église locale, lorsqu'on prend en compte la résolution (en

1973) de la conférence épiscopale au sujet des besoins réels des populations.' on

a une bonne raison de le croire. \1 faudra en effet attendre 1960 pour que les P.B.

ouvrent à Bobo-Dioulasso un centre d'étude économique et sociale (CESAO),

pour la formation de formateurs destinés à l'encadrement des groupements

villageois des missions d'Afrique Occidentale. Mais on ne peut l'affirmer sans

risquer de s'enfermer dans des appréciations un peu trop exclusives. Car le rôle

des dispensaires de la mission sur le recul des grandes maladies de l'époque, est

important. Et même si, en 1895, le P. Hacquard parlait de la formation d'artisans

comme une nécessité de «dresser les indigènes à ces genres de travaux»2 pour les

besoins du gouvernement et de la mission, il est indéniable que l'entreprise

missionnaire, directement ou indirectement, a offert, même à un petit nombre,

l'occasion de s'initier à des métiers nouveaux. Les maçons et les menuisiers de la

mission n'étaient-ils pas les plus sollicités par les chantiers du gouvernement? En

1919 déjà, ils étaient une quarantaine à travailler pour la construction des locaux

administratifs? A l'heure de l'indépendance, la Haute Volta pouvait être assurée

de disposer d'une élite formée dans sa grande majorité à l'école missionnaire.

Quel que soit l'ambiguïté de cet humanitaire, le mérite de l'action

économique des missionnaires est d'avoir cherché l'autofinancement de leurs

besoins. Au seuil du 1er siècle d'évangélisation, l'Eglise du Burkina, à travers ses

structures de développement (B.E.L., Caritas), semble se satisfaire des

traditionnels rayons d'intervention des ONG. Malgré l'urgente nécessité de pouvoir

subvenir elle-même à ses besoins, le dynamisme de l'action économique des

missionnaires ne lui a pas encore inspiré une autre manière de concevoir et

d'occuper son rôle dans le développement économique.

1 - RA81LLY (G. de), op. cil
2. A.P.S., 7411, LeSoudan: ses chefs demission, P. Hacquard à? Lettre du25avril 1895
3 - A.P.S., 0761351, P. Thévenoud à? Lettre du 12 décembre 1919
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1. LES SOURCES

A. Les sources missionnaires

Elles regroupent les archives des P.B. (A.P.B.) de Paris et de Rome,

celles des S.B. de Rome et enfin celles de l'Archevêché et de l'ancien Evêché de

Ouagadougou. Les imprimés missionnaires consultés à la maison provinciale de

P.B. à Paris, et aux O.P.M. de Lyon, ont été également insérés dans ce volet.

1. Les Archives de l'Archevêché de Ouagadougou (A.A.O.)

Les archives de l'archevêché souffrent non seulement de l'absence d'un

archiviste disponible, mais aussi des hésitations des répertoires entre un

classement thématique et chronologique. L'inconvénient en est la dispersion des

documents entre les périodes correspondants aux différents épiscopats

(Thévenoud et Socquet). Ainsi les pièces se rapportant aux comptes et finances

sont éparpillées dans les dossiers TE., TU., S.U., et le carton n° 6. Les rapports

financiers des postes, quant à eux, cohabitent avec les estimations du prix de

revient du M2 du tapis en 1949. Les pièces relatives à la gestion de l'ouvroir sont

inventoriées sous des cotes distinctes pour les tapis et l'atelier de couture.

a) L'action économique

- B.19 . TS. R 13: Ouvroir jusqu'en 1959 (sous cette référence sont en fait

classés des correspondances et des statistiques relatives aux commandes

d'ornements du culte pour le Vicariat de Ouagadougou)

- S.141 (1): Notes du syndicat des chefs 1953 (l'association des chefs

traditionnels. Note relative à l'adoption de la culture attelée)

- S.U.1 : Rapports financiers des postes 1952-1959 (estimations du coût de

production du M2 de tapis en 1949)
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- TA.163 : correspondances sur l'œuvre de la Sainte Enfance (Rapports au sujet

des allocations des origines à 1950)

- T C.19 : Prospection minière 1934-1936 (filon aurifère de Nangodi, graphite et

lignite de Pabré, nappe aquifère)

- TC.163: Expositions coloniales de 1924 et 1931

- T C.164 : Correspondances avec l'autorité militaire (au sujet du marché du coton

et du tissage)

- T.E. 2 : Comptes de l'atelier de couture entre 1932 et 1936

- TS.14 : Code du travail 1948 ; statut du personnel; problèmes sociaux.

- TS.15: Code du travail 1948 (questionnaire sur le prolétariat et les ouvriers

d'entreprise collective en Haute Volta)

- TS.142 : renseignements sur les conditions du travail en Haute Volta (1930)

- Carton n° 6 : comptes 1905-1911 et 1928-1935

- T.U. : Factures des ventes de tapis 1932.

- TU. : Problèmes matériels (tapis et Tourcoing-Baam)

- TU. 1 : Finances 1932-1935

- TU.01 : Conseil d'administration de la mission de Ouagadougou 1930-1949.

- TU.12 : Revues Grands lacs; adresses pour fonds laïcs 1937.

b) La "libération" des jeunes filles

- S.N.141/2: Documents au sujet du mariage en AO.F. (Décret de Georges

Mandel modifié et complété)

- TC.12 : Problèmes avec les autorités 1934-1940 (au sujet de l'enrôlement des

filles par la mission)

- T.C.13: Problèmes avec les autorités du Soudan Français (correspondances

avec le sénateur Gautherot [1933-1935] relatives à la question des filles)



324

- 1.C.15: Correspondances avec les autorités administratives de C. 1. 1933-1947

(à propos des conflits provoqués par la mission et les rapports de l'inspecteur des

affaires administratives Henri Carbou)

- 1.C.17 : Correspondances avec les autorités administratives (commandants de

cercles) 1934-1936

- 1.C.20: Correspondances avec Gustave Gautherot, Louis Rollin 1934-1936 (au

sujet de l'affaire Henri Carbou et de la prospection minière)

- T.C.162 : Autorités civiles (inspecteur des affaires administratives 1934-1935)

- 1.S.14/e : Problèmes juridiques (la question du statut chrétien)

c) Le dispensaire

- 0.1262 : Dossier Goamisson : préface à la vie du Père Goarnisson

- H.33: Ebauche d'une léproserie (Rapport du P. Goamisson sur le

fonctionnement du dispensaire de fa mission de Ouagadougou 1947)

d) circulaires des vicaires apostoliques et rapports des postes

- T.B.130/3: Notes aux missionnaires 1923-1949, pièces n° 3 à 202

- 1.B.130/4: Circulaires du vicaire apostolique, n° 5 à 79 (1921-1949)

- 1.S. : Statistique de l'apostolat dans les postes de 1916 à 1958

- 1.S.E/OO: Rapports annuels des postes 1935-1958

2. Maison Provinciale des P. B. (Paris)

Au centre de documentation de la Maison Provinciale des P. B. (5, rue R.

Verlomme Paris 03), sont surtout concernés les documents inédits sur l'action

social et économique des missionnaires à Ouagadougou. La plus part sont des

communications rédigées par des Pères dans le cadre de leur participation à des
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colloques. Mais les composants de la documentation, dans ce centre, sont aussi

constitués par les rapports annuels, les Chroniques, le Petit Echo, et le Bulletin

d'information de la S.M.A., mentionnés sous la rubrique des imprimés.

• RASILLY (G. de), Action de l'Eglise au Burkina Faso, Colloque sur l'action

catholique dans les pays en voie de développement, Paris, 9 mars 1988.

• Dossier n° 2309, Evangélisation de la Haute Volta (1900-1975)

• Dossier n° 2311, Eglise famille, Conférence Episcopale de Haute Volta-Niger

• Histoire de la Société des Missionnaires d'Afrique, P. B., Rome, 1990,66 p.

• BOINOT (X.), L'église et le pouvoir en Haute Volta, Colloque sur Mémoires

Voltaïques, Paris 1993

3. Archives des Pères Blancs (A.P.B. Rome)

Les archives sont inventoriées par périodes, correspondant à la durée du

gouvernement de chaque supérieur général, et classées en dossiers.

• 1e Période: Fonds Lavigerie gouvernement général (1868-1892)

1 ) Création de la Préfecture du Sahara-Soudan (1868), et du vicariat (1891).

- Pièces, à ce sujet, de la S.C.P.F. et de Mgr Lavigerie

5 ) Correspondances des missionnaires avec Lavigerie

- Notes sur la mission du Sahara et du Soudan

• 2
e
période: Gouvernement de Mgr Léon Livinhac (1892-1922)

124 dossiers couvrent cette période.

- Dossier n° 13: Les constitutions de la Société et leur application

5 ) Questions sur la pratique de vie dans la Société : pauvreté, nationalisme,

médecine, costume, divers.
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- Dossier n° 16 : Œuvres

A - Correspondances et Rapports à la Propagation de la Foi

1 - Lettres du P. Voillard, subsides ordinaires et extraordinaires, liste

complète des départs des P. B. en mission.

2 - Rapports et lettres de missions: Sahara et Soudan (1895-1901),

Soudan (1901-1920)

B - Sainte Enfance - Enfance Missionnaire

Ouagadougou

- Dossier n° 18 : Economat général

1) Décisions du Conseil se rapportant à l'économat général

- 1908 à 1910 (livre)

- 1910 à 1911 (livre)

- 1911 à 1922 (chemise)

Il ) Fournisseurs et entrepreneurs (avant et après 1900)

- Dossier n° 19 bis : Economat général 2 bis - divers

- Renseignements divers (Mercui) : orphelinats agricoles

- Comptes des Vicariats Apostoliques, placements

- Réserves des Vicariats

- Livres de comptes

- Dossier n° 22 : économat général (budget, correspondance)

1 - Projets de budgets 1893-1922

2 - Comptes 1874-1913

3 - Comptes 1914-1922

4 - Correspondances 1907-1922

5 - Renseignements à fournir à l'Economat général 1909-1922
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- Dossier n° 25 : autorisation légale des congrégations 1901-1922

- Dossier n° 70 : Sahara-50udan (généralités et limites)

- 070/001 : Historique de Mercui et généralités jusqu'en 1901

- 070/002 : Autorités civiles (relations, correspondances) jusqu'en 1901

- 070/003: Correspondances diverses avant 1901 : Spiritains, Sœurs

Blanches (projet de contrat)

- 070/154: Divisions, limites, cessions de territoires de mission avant

1901

- 070/161 : Divisions, limites; cessions de territoires de mission après

1901 jusqu'en 1922

- Dossier n° 71 : Toulotte et Hacquard

- 071/001 - Mgr Toulotte (voyages au Soudan)

- 071/002 - Mgr Hacquard (tournées, rapports à la S. C. P. F. et à la

Maison Mère; correspondances de Mgr Hacquard avec Mgr Livinhac;

décès de Mgr Hacquard ; administration du Père Francis Ménoret.)

- 071/003 Les postes jusqu'en 1901

b- section Soudan: Les postes, le matériel, correspondances

- Dossier n° 74 : Le Soudan, ses chefs de mission, divers

1 - Extraits de correspondances: NN. SS. Hacquard, Bazin, Lamaître et

du Père Maillot

2 - Mgr Bazin 1901-1910 (notes sur Mgr Bazin, Rapport sur les oeuvres

antiesclavagistes du Soudan Français)

3 - Mgr Bazin (correspondance avec le Père Templier supérieur de la

mission du mossi, puis chargé de "administration du Vicariat)

5 - Correspondances des PP. Morin et Courteille, administrateurs des

parties occidentales et orientales du Soudan (1916-1920)
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6 - Père Thévenoud, Provicaire en juin 1920

7 - Correspondances avec les autorités civiles (1901-1922)

8 - Consultations à Rome (mariage, circoncision)

- Dossier n° 75 : Soudan; postes et matériel; divers

4 - Lettres et notes des PP. Dubemet, Constantin, et Hirgair sur les

événements survenus à Toma (1914-1918)

7 - Ouagadougou : Correspondances de Mgr Thévenoud avec Mgr

Livinhac, Rapports et diverses correspondances, statuts de la Société

St Joseph

- Dossier n° 77 : Divers documents concernant le sahara - Soudan

3 - Explorations, souvenirs, voyages au Soudan: Souvenir sur les débuts

de Ouagadougou et Koupéla (P. Thueux)

- Dossier n° 196 : 247-248 « Tissage Ouaga »

- Correspondances du P. Cuche, économe général avec Mgr Thévenoud,

9 sept. 1935 et 28 août 1935

- Dossier pour la constitution et l'administration d'une société à

responsabilité limitée « Tissage de Ouagadougou »

- Actes constitutifs et statuts

- Notes d'explications concernant les actes constitutifs et les statuts

- Directoire sommaire pour la constitution de la société

- Essai de prévision des frais

• 3e Période: Gouvernement du T.RP. Paul Voillard (1922-1936)

- Dossier n° 131 : Père Voillard et les Soeurs Blanches

- Dossier n° 195 : Ouagadougou

1 - Ouagadougou: Historique par Mereui, rapports divers

2 - Mgr Thévenoud : correspondances avec la Maison Mère (1923-1930)
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3 - Mgr Thévenoud : correspondances avec la Maison Mère (1931-1935)

5 - Mgr Thévenoud : correspondances avec le Père Régional

6 - Affaire Durrieu (procès pour les affaires de filles)

- Dossier n° 196 : correspondances et divers

1 - Ouagadougou, correspondances des confrères Baam, Ouaga,

Guilongou, Manga, Pabré.

3 - Ouaga : autorités civiles et missions

4 - Ouaga : matériel

- Dossier n° 224 : Réunions Congrès et Expositions

- Exposition missionnaire du Vatican Rome janvier 1925

- Exposition coloniale internationale de Paris (1931)

- Exposition du Sahara au Trocadéro (Paris, 1934)

- Exposition missionnaire de Lyon (1936)

• 4e période: Gouvernement de Mgr Joseph Birraux (1936-1947)

- Dossier n° 289 : Ouagadougou

1 - Ouagadougou 1: Correspondances

a) Maison Carrée à Mgr Thévenoud 1936-1947

b ) Mgr Thévenoud à Maison Carrée 1936-1940

c ) Mgr Thévenoud et Mgr Durrieu à Maison Carrée 1941-1947

2 - Ouagadougou Il

a ) Rapports des postes

b ) Statistiques de l'apostolat

3 -Ouagadougou III

a ) limites, matériels
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- Modifications des limites Ghardaïa-Ouagadougou

- Le matériel

b ) Relation avec les autorités civiles

• Dossier n° 290 : Ouagadougou

2 - Fonds procure de Rome: cartes et historique par Mercui

• Lettres et circulaires administratives reliées

- Misc 89-90 : lettres du 14 av. 1933 et du 19 mai 1934 du gouverneur Reste

aux administrateurs de Koudougou et de Bobo-Dioulasso au sujet

du mariage chrétien et de la liberté des filles

- Misc 93-97 : Gvr. Hesling, circulaire sur la condition de la femme indigène

- Misc 99 : Administrateur Chessé, extrait de la lettre du 9 mars 1933 au sujet

de l'émancipation de la femme indigène.

4. Archives des Sœurs Blanches (A.S.B.)

Laissées pour compte, souvent ignorées parfois négligées, par les écrits

sur l'histoire missionnaire en Haute Volta, les archives des S. B. sont un éclairage

important, par les détails qu'elles apportent sur l'action socio-économique des

missionnaires.

Ces archives sont classées par thème avec des cotes numérotées dans l'ordre

alphabétique. Sous la cote "A" sont inventoriés les documents historiques relatifs

à la fondation et les rapports annuels jusqu'en 1918. La cote "8" regroupe le reste

des rapports annuels (1919-1960) et les diaires. La numérotation qui suit ces

lettres désignent les localrtés où se situent les postes. Le numéro 5081 désigne le

poste de Ouagadougou.
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• A. 5081/1. Rapports et lettres de visites de Mère Rodriguez

1) « Carte de visite» 10 juil.1919

2) Rapport et lettre février-mars 1921

3) Rapport et carte de visite août 1922

4) Rapport et carte de visite novembre 1924

• A. 5081/3. Rapports Annuels:

1) Rapport annuel de 1915

2) Rapport annuel de 1918 (Sr St Amans)

3) Rapports annuels de juillet 1925 à juin 1959 (les rapports de 1935 et

1936 sont contenus dans deux cahiers. Ceux de 1937, 1938, 1940 et

1948-1949 sont rédigés dans des cahiers)

• B.480/2. 215 : le service social. Sr M. A. du Sacré Coeur à Mère Germaine

Marie 1950

• B.5081/3: Diaires (1 à 6: 4 cahiers. De novembre 1930 à fin décembre 1959,

deux cahiers reliés).

• B 5081/3-7-34: Rapports annuels 1932-1959

Rapports au sujet du dispensaire de Ouagadougou, des ouvroirs de tissage et

de couture, de l'internat des filles-ouvrières, de l'école cléricale et de l'école

des filles, ainsi que des centres de formation ménagère.

• B 5171171.2 : Cahier de renseignement sur les prix des produits agricoles et

maraîchers à Pabré entre 1939 et 1960

)0- Documents pour l'histoire:

1) Sr Delphine, Fondation de l'ouvroir de Ouagadougou (1922)

2) Historique de l'ouvroir de Ouagadougou (Sr Jean Eudes)

3) Père Grimault: arguments pour conserver la « couture » et réaction de

l'archevêque, 21 janvier 1959
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4) Sr M. St Constant: Fondation du Mossi (1912-1918), manuscrit, 9 p.

5) Ouagadougou-Mission. Historique de 1930 à avril 1962 (résumé

chronologique), 130 p.

6) La femme mossi et ses occupations, s.n., 2 p. manuscrites vers 1934.

• B. 5081. 6 : Procès verbaux des réunions du Conseil local (deux cahiers

de mars 1913 à mars 1955)

• B. 5081. 8: Courrier de Sr Charles:

- Progrès des écoles: garçons et filles, janvier - février 1945

- Catéchisme dans le quartier du Mogho-Naba ; réunion des anciennes de

l'ouvroir de tapis, mars 1946

• B.7116.8: Sacre de Mgr Durrieu, décembre 1946, p. 328

- Baptême de filles internes: liberté de la femme, avril 1947

- Election des conseillers régionaux (élection du P. Goarnisson),

dispensaire ophtalmologique : août 1948

• B. 7116. 8 : Mort de Mgr Thévenoud, déc. 1949, p. 232

- B. 228. 8: L'ouvroir de Ouagadougou expose à Abidjan (mars 1951)

- Fête du cinquantenaire de l'arrivée des missionnaires au pays mossi,

avril 1951.

- Premier vote pour les femmes, sept. 1951

- Début du collège moderne féminin, janvier 1952

- Fête du quarantième anniversaire de l'arrivée des sœurs Blanches,

février 1953

- Intronisation de Mgr Soquet (évêque métropolitain) et sacre de Mgr

Dieudonné Yougbaré, 1er évêque de Koupéfa, août 1956

- Fermeture définitive de l'ouvroir de tissage; fondation d'un nouveau

poste à Paspanga (26 octobre 1957), décembre 1957
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5. Les imprimés missionnaires

- Annales de la Propagation de la Foi, recueil de lettres d'évêques d'Afrique et

d'Europe (1900-1950), Centre de documentation des O.P.M, Lyon

- Chroniques des Sœurs Blanches (bimensuel) 1933-1945, Centre de

documentation des O.P.M., Lyon

- Chroniques des Pères Blancs: 1879 - 1909.36 numéros (A.P.B., Paris

- Le Petit Echo, organe d'information pour les missionnaires, annuel puis mensuel

de 1912 à 1994 (Maison Provinciale, Paris)

Rapports annuels des Pères Blancs 1905-1960. 44 numéros (Maison

Provinciale, Paris)

6. Revues générales et périodiques sur les missions:

- Bulletin des Pères Blancs, bimensuel d'information générale (1871-1936)

- Grands Lacs, revue mensuelle des P. B., 1934-1957 (Maison Provinciale, Paris)

Les n° 49 à 51 de 1938, intitulé,c Dans la boude du Niger », traite du Maogo.

A partir de 1958 à 1968 la revue s'intitule Vivante Afrique, et devient Vivant

Univers en 1969.

- Fidélité et Renouveau (Bulletin de liaison des Communautés des prêtres,

religieux, religieuses de Haute Volta et du Niger), Secrétariat de la Conférence

Episcopale de Haute-Volta et du Niger, Ouagadougou, n° 66-91-92 (Maison

Provinciale, Paris)

- Les Missions Catholiques 1900 à 1961. (O.P.M. Lyon et Maison Provinciale de

Paris)

- Les Pères Blancs, leurs missions et leurs œuvres (ancien Missions d'Alger,

ancien Missions d'Afrique des Pères Blancs), Revue bimensuelle. Période de

1934-1950 (Maison Provinciale, Paris)

- Vivante Afrique: reportage c Goamisson: docteur lumière» juin-juillet 1958
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- Voix d'Afrique, bimensuel. Ce périodique a plusieurs fois changé d'intitulé:

Revue des Pères Blancs jusqu'en 1950, il devint Vwant Univers. A partir de 1960,

il paraît de nos jours sous le titre Voix d'Afrique.

B. Les Archives Publiques

1. Archives Départementales du Nord (A.D.N., Lille)

La collaboration entre missionnaires et industriels de la région du Nord de

la France a été étroite. Les audacieux essais d'élevage et d'acclimatement du

mouton mérinos, pour la production lainière furent organisés et soutenus

financièrement par les exploitants du textile de Tourcoing et Roubaix entre 1923

et 1930. C'est aux Archives Départementales du Nord, où ont été rassemblées les

archives des chambres de commerces pour cette période, que nous avons pu

retrouver une documentation détaillée sur la question.

Les archives des chambres de commerce et d'industrie de la Région du

Nord sont répertoriées sous la série J. La sous-série 77J concerne la Chambre de

Commerce de Tourcoing.

a) Laine et élevage du mouton à laine dans les colonies francaises

- 77J/1457: Echange international de la laine. Divers rapports. coupures de

presse, situation industrielle et commerciale de la circonscription de Lille (1903­

1906).1903-1910

- 77J/1590: Réforme administrative des douanes. Régime douanier colonial. Loi

du 13 avril 1928.
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- 77J/1591: Développement de l'élevage du mouton en France et dans les

colonies. Taxes sur les laines et peaux en provenance des colonies.

Documentation, correspondance. 1928-1929

- 77J/1674 : Mise en valeur des colonies françaises. Rapports, correspondances.

1922-1923

- 77J/1689: AO. F. (Sénégal, Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey, Soudan, Haute­

Volta, Niger, Mauritanie). Rapports et coupures de presse concernant l'activité

commerciale. Bulletin mensuel de l'Agence Economique de l'A.O.F. n° spécial,

1931.1926-1931

-77J/1696: Correspondance avec la bergerie d'El Oualadji. 1923-1930

- 77J/1697 : Etude de zones de prospection pour l'élevage du mouton mérinos en

AO.F. Correspondances, plans (surtout sur les essais de Richard Toll - Sénégal),

1923

- 77J/169B: Essais d'élevage de moutons mérinos en AO.F. : commandes de

matériel de clôture des parcs à moutons. 1923

- 77J/1699 : Correspondances avec le gouverneur de l'AO.F. 1922-1923

- 77J/1700: Correspondance avec les gouverneurs des provinces et les

administrateurs de l'AO.F. 1921-1932

- 77J/1701: Correspondances avec Mgr Thévenoud, Vicaire Apostolique à

Ouagadougou, au poste de Haute-Volta (mission des Pères Blancs). 1922-1926

- 77J/1705 : Correspondances avec M Lamerand, conseiller technique et délégué

de la Chambre de Commerce auprès des différents postes. 1922-1927

- 77J/1706 : Correspondance avec M Mauraige, convoyeur d'un troupeau vers le

poste de Richard-Toli. 1925-1926

- 77J/1707 : Correspondance avec Paul Diligent, directeur de la station d'essais

de Richard-Toli. 1924-1929

- 77J/170B : Correspondance avec M. Baubeau, directeur de la station d'élevage

de Tourcoing-Taoney (Dagana), journal et pièces comptables. 1922-1925
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- 77J/1709 : Demande d'emploi et demandes de renseignements sur l'élevage du

mouton dans les colonies françaises. 1922-1932

- 77J/1711 : Correspondances avec M. Godard, ingénieur adjoint de l'agriculture

à Saint-Louis du Sénégal. 1922-1923

- 77J/1712 : Correspondance avec les vétérinaires des colonies. 1923-1932

- 77J/1713: Correspondance avec la société de transports Gondrand Frères.

1924-1928

- 77J/1714: Correspondance avec William Cooper et Nephews à Berkhamsted,

société de transports. 1924-1927

- 77J/1715 : Correspondance avec les magasins généraux. 1924-1929

- 77J/1716: Correspondance avec les agences économiques de Madagascar et

l'A.O.F. 1922-1928

- 77J/1717 : Correspondance avec les compagnies de navigation. 1922-1928

- 77J/1719: Attribution de concessions d'élevage dans les colonies françaises.

Instructions, correspondance. 1921-1925

- 77J/1720 : Visite de A. Sarraut, Ministre des Colonies, à Tourcoing, le 10 février

1924. Rapports, discours. 1924

- 77J/1725: Correspondance avec le Ministre des Colonies et l'administration

centrale. 1922-1930

- 77J/1723 : Correspondance avec les souscripteurs à l'oeuvre de l'acclimatement

du mouton à laine dans les colonies. 1926

- 77J/1724: Création d'une caisse de dépenses d'essais d'acclimatation du

mouton mérinos dans les colonies françaises. Souscriptions. 1922-1924

- 77J/1725: Communications à l'usage des souscripteurs du Comité d'essais

d'élevage du mérinos dans les colonies, photographies. 1922-1928

- 77J/1726: Correspondance avec M. Dewavrin, trésorier de la Chambre de

Commerce et délégué au Comrté d'essais d'élevage dans les colonies. 1923-1929
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- 77J/1727 : Correspondance avec la société des laines Anselme Dewavrin Fils et

Compagnie. 1924-1925

- 77J/1728 : Pièces de Banque du Comité d'élevage du mouton dans les colonies.

1922-1948

- 77J/1729: Pièces comptables du Comité d'élevage du mouton dans les

colonies. 1922-1939

- 77J/1730: Registre des procès-verbaux de réunions du Comité d'études pour

les essais d'élevage du mouton dans les colonies françaises. 1922

- 77J/1731 : Documentation, correspondance. 1907-1923

- 77J/1733 : Elevage du mouton dans les colonies sur l'initiative de la Chambre

de Commerce de Tourcoing. Rapports, correspondance. 1923-1925

- 77J/1735: Elevage du mouton mérinos dans les colonies françaises. Comité

d'études. 1922-1923

- 77J/1746 : Aliénation de 2000 ha de terrains situés sur le lac de Bam, au profit

du diocèse de Ouahigouya (Haute-Volta). 1923-1960

- 77J/1747: Elevage du mouton en A.O.F. Rapports, correspondance. 1911-1913

b) Manifestations et expositions

77J/2820 - Foires et expositions. 1930-1931

77J/2964 - Exposition coloniale de Marseille. 1922

77J/2966 - Exposition coloniale internationale (Paris, mai 1931). Règlement

général, plan, bulletin d'information. 1931

77J/2968 - Exposition coloniale internationale (Paris, mai 1931). Correspondance.

1931

B. Les archives du C.A.R.A.N. (Paris)



1 - Colonie du Soudan

• Rapports politiques annuels d'ensemble (1900-1904)

2G1/41 - Rapport politique annuel d'ensemble 1900-1901

2G2 - 6/17 - Rapport politique annuel d'ensemble 1902

2G3 - 9/21 - Rapport politique annuel d'ensemble 1903

2G4 - 1 16 - Rapports politiques d'ensemble 1904

2 - Colonie du Haut Sénégal et Niger:

• Rapports politiques annuels d'ensemble (1905-1919)

2G5 -11/19 - Rapport politique annuel d'ensemble 1905

2G6 - 6/20 - Rapport politique annuel d'ensemble 1906

2G7 - 3 - Rapport politique annuel d'ensemble 1907

2G8 - 1 - Rapport politique annuel d'ensemble 1908

2G9 - 11 (1 )/12 - Rapport politique annuel d'ensemble 1909

2G10 - 16 (1 )/17 - Rapport politique annuel d'ensemble 1910

2G11 - 9 (1 )/10 - Rapport politique annuel d'ensemble 1911

2G12 -12/13 (1) - Rapport politique annuel d'ensemble 1912

2G13 - 11/12 - Rapport politique annuel d'ensemble 1913

2G14 - 8 - Rapport politique annuel d'ensemble 1914

2G15 - 8 - Rapport politique annuel d'ensemble 1915

2G16 - 7/8 - Rapport politique annuel d'ensemble 1916

2G17 - 8 - Rapport politique annuel d'ensemble 1917

2G18 - 3 - Rapport politique annuel d'ensemble 1918
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2G19 - 4 - Rapport politique annuel d'ensemble 1919

3 - Colonie de Haute Volta :

a) Rapports politiques d'ensemble

200M 111691, Rapports politiques du 2e trimestre 1919

200MII1693, Rapport politique annuel 1920

200MI/1695, Rapport politique mensuel 1921

200MII1695, Rapport politique annuel 1922

200MI/1701, Rapport politique et administratif annuel 1923

200MI/1705,Rapport politique 1924

200M1I1719, Rapport politique 1928

200MI/1723, Rapport politique 1929

200MII1729, Rapport politique 1930-1931

200MII1744, Rapport politique 1932

200MI/1892, Rapport politique 1948

200MI/1902, Rapport politique 1949

200MI/1921, Rapport politique 1950

200MII1940, Rapport politique 1951

200MII1971, Rapport politique 1953

200M1I2001, Rapport politique 1954

200MI/2012, Rapport politique 1955

200MII2046, Rapport politique 1956

200M112062, Rapport politique 1957

b) Rapports du Service de l'agriculture
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2G25/24-25 - Situation de l'élevage, Service de l'agriculture, 1925

2G26/31 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture), 1926

2G27/33 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture), 1927

2G28/38 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture),1928

2G29/44 - Colonie de HV. (Service de l'agriculture),1929

2G30/42 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture),1930

2G31/56 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture), 1931

2G32/67 - Colonie de H.V. (Service de l'agriculture),1932

c) Rapports économiques

2G27/37 - rapport économique, 1927

2G28/43 - rapport économique, 1928

2G29/46 - rapport économique, 1929

2G30/46 - rapport économique, 1930

2G31/58 - rapport économique, 1931

d ) Situation médicale

2G28/22 - situation médicale, 1928.

2G29/27 - situation médicale, 1929.

2G30/21 - situation médicale, 1930.

2G31/26 - situation médicale, 1931.

2G32/31 - situation médicale, 1932.
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• Rapports sur l'enseignement scolaire

200MI/1143 - 1144 (bobine 2et 3), organisation et fondionnement de l'école en

AO.F (1899-1900)

200MI/1150, rapport sur la situation des écoles dans les territoires de

Sénégambie-Niger en 1903

200M1I1181, enseignement privé et confessionneJ : laïcisation

200M1I1181, enseignement privé et confessionnel par colonie: Sénégal, H.S.N.,

Guinée, Côte d'Ivoire, Dahomey

Pour la période pendant laquelle la colonie de H. V. est supprimée (1932­

1947), et étant donné que la grande partie du vicariat de Ouagadougou dépendait

de la Côte d'Ivoire, les rapports politiques d'ensemble ont surtout été complétés

par ceux de cette colonie.

4 - Colonie de Côte d'Ivoire

2G41/22 - Rapport annuel politique et social 1941

200MI/1853, Rapport annuel politique et social, 1944

200MI/1873, Rapport annuel politique et social, 1946

200MII1881, Rapport annuel politique et social, 1947

2G48/2 - Rapport annuel politique et social.

5. Colonie du Soudan Français

2G33/16 - Rapport politique d'ensemble, 1933

2G34/6-9 - Rapport politique d'ensemble, 1934

2G36/18 - Rapport politique d'ensemble, 1936

2G37/34 - Rapport politique d'ensemble, 1937

2G39/8 - Rapport politique d'ensemble, 1939
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• Bibliothèque nationale (58, rue de Richelieu, Paris 2e
)

A.O.F. : 1895-1900 et 1905, FOL LC12. 341

Haut-Sénégal-Niger: 1906-1921, FOL LC12. 367

Haute Volta: 1920-1932 et 1948-1959, FOL LC12. 361

Côte d'Ivoire: 1932-1948, FOL LC12. 347

Soudan Français: 1932-1948, FOL LC12. 349
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- GLOSSAIRE -

•Ady Y naaba, ady y kvvda1: VoiciIYotre/chef, roiIvoiciIvotrelluetJ" (Voici votre roi, voici celui qui a

droit de vie et de mort sur vous), formule prononcée devant les sujets après les rites d'intronisation du

nouveau moog naaba.

• Buud Kasma: de buudJ/farriie regroupant les descendants d'un même ancêtre, etde Kasma/aîné,

doyen. Ce terme estemployé pour désigner ledoyen de lafamille.

• Gvng Naaba: Il est ministre de la guerre et est membre du collège des éIecteuJs. Son pouvoir est

héréditaire. Il est probable que le mot -glA1ga" soit en fait une déformation de -kunga- (tambour

annonçant laguerre). AIors,Ie GLtJg Naaba ne seràt autre que leKung Naaba.

• Gandaoogo: se dit d'une personne intrépide, qui ne eréint ni personne ni Je danger. Mais le

gândaoogo n'est pas toujoo"s bien vu à cause de ses oonportements parfois excessifs.

• Kirm bBEb-tênga: tuerlmes ennerrisllerre, pays. Ce nom auréit désigné Ouagadougou pendant la

période pré-dagômba, à fépoque de ladomination des Ninsi

• Kiimse: de kiima (sing)lfantOme, revefliIlt, rrort. Au pturiel te 1erme désigne lesesprits des ancêtres

ou l'ensemble des ancêtres défunts.

• Kinkirsi: de kinkirga (sing)/génje : petits êtres vivants qui peuplent l'univers des Moose. Se ditaussi

d'une personne aux humeurs versatiies.

• Korôngo: de n kanne Ne ~enô'e. Terme désignant l'enseignement livresque. Le catéChisme

étant enseigné àpartir d'un livre (corrme à récole). on lui donna aussicenom.

• Lagl Naaba: Personnage important dans la hiér~chie politique du royaume de Ouagadougou.

Ministre du culte etmembre du cofIége des ~eurs.Sonpouvoir est héréditaire.

• L6bga: n lebge (verbe)lretoumer, faire retOO'ner, renvoyer. Rite ou anuIette inlnunisant qui donne le

pouvoir de conjurer lemauvais sort ou lamaladie.

• Moaaga: MOose (plur), il ne s'agit pas tellement de la personne héDtant le pays mais de l'individu

issu de ce groupe social. Le Moaaga peut être considéré coome Je produit du métissage entre les

populations venues du DagOmba-Manpursi et les autochtones. Utilisé comme Qualificatif, le terme

désigne. dans le langage initiatique, une personne qui n'est pas circoncis.

• Moog-Naaba: Le chef du Moogo (le monde des Moose). On l'empfoi essentieftement pour désigner

lechef du royaume de Ouagadougou.

•Moogo: monde (connu des Moose)

•Moore: parler des Moose
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• Naam : pouvoir (imprégné du secré), royauté, règne

- Nanambse :plurde naaba'chef, roi

• Nasaara :nom pour désignerleBlanc et tout ceqli esteuropéen

• Pvg-sivre : de pagaIferrme, et n siu /promettre. A tort, ona chercher à généraliser cette pratique à

toute donation de fille. Seuls les chefs Yavaient recous pour fotJnir des ferrmes à Iell'S serviteurs. Le

système donne le etoit au mona-que, qui a procuré une femme à son serviteur, d'attribuer la première

enfant issue du couple à un autre serviteur. Cette redis1ribution étit le pfus SÙ'11)Ie moyen d'assurer des

femmes à des serviteurs qui passent toute leurjeunesse à lacours duchef.

• Panga : force, pouvoir

• Raam ou daam : boisson àcooIisée produite à pa du mil rouge germé.

• Rogem miki: de n rogeInaitre, n miki/trouver, voir. Cette expression désigne les coutumes et la

tradition

• Sigiri: lasaison des pluies, l'hivernage. Mais aussi ridée de bienfaisance

• Wênde: substantif provenant de n wéndelressembler, terme exprimant l'idée d'un dieu qui n'est pas

précisément défini. Les nissionnares Futilisèren1 pour désigner etenseigner leDieu des chrétiens.

\. Yaab ramba :yaaba (sing), grands-parents, ancêtres lointains
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Atmexes L

Conseilspratiques auxmissionnaires à leur départ en mission
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De l'entiesclevaglsme et de l'émancipation des filles
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Dakar le 6 Février 1933

CONFIDENTIEL

Le Gouverneur Général
de l'Afrique Occidentale Française à

Msnsieurs les Lieutenants Gouverneurs des Colm
du groupe et à ~onsieur l'Administrateur de la

Circonscription de Dakar.

Parm1 les proThlèmes posés par le développement de notre act~

civilisatrice dans les milieux indigènes,il en est un,singulièremen 1

délicat dont quelques aspects.méritent de retenir notre attention,j(

veux parler de l'influence de l'évangélisation sur l'évolution des

sociétés autochtones .'

Il faut rendre un juste hommage au remarquable effort des m:

sions catholiques et protestantes en Afrique Jccidentale Française

leurs écoles,leurs orphelinats,leurs ateliers, leurs dispensaires,col

courent très utilement à l'oeuvre que nous aVons entreprise dans 11

Colonie.Les préceptes du christianisme ont battu en brèche les supeJ

titlons sanguinaires des populations les plus attardées. Les Elssior

naires sont,pour nos administrés des exernnles saisissants de tenue,

" , -,~ i .G orcre,Œ econon e e~ de travail.

Jes incidents récents ont pourtant montré Que leur action,

qu~~d elle sort du domaine de l'assistance,peut être susceptible dt~

porter quelque perturbation dans le rythme normal de l'évolution in-

digène,telle que nous l'avons conçue, loin de moi la pensée d1engagel

une Vaine controverse sur les mérites resDectifs des d1verses confel

sions. L~ liberté de conscience est un des principes fondamentaux dE

l~~épublique .

Nous sommes bien obligcis de constater,cependant,que si 1 118-

lam a pu 8' Lnsnnuer- et se répandre dan s le monde animiste en raison

d' une affini té cert2.i:'e entre le code c or-an t que et les coutumes loci

p..is{~men-L les rc;le8 au ~ro'
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Canon.Celles-ci s'accomodent ~~~R moins bien des moeurs et des insti-

tutions du pays ; elles ne sont acceptées que par une minorité qui pé­

nétre incomplètement la mentalité chrétienne,conserve de fortes atta­

ches avec la société originelle. 11 en résulte 1apparition de catégorfu~

sociales,au statut mal défini,aux aspirations indécises qui ont ten­

dance de s'affranchir du milieu d'origine avant de s'être suffisamment

adaptées à leur milieu nouveau

Un antagonisme,plus ou moins vif,s'institue parfois au sein de

la société indigène entre ces tendances nouvelles et la tradition.Des

divisions se produisent dans les familles; des dissensions dans les

collectivi tés ,des dLf'fLcu Lt.é e dans 11administration, aggravées par la

conviction,quelquefois imprudemment suggérée aux néophytes,qu 1ils sont

nantis d'un statut privilégié au regard de leurs congénères.Du fait

qulils ont embrassé une religion qui est celle de la majorité des

Européens,les néo-chrétiens s'imaginent volontiers être couverts par

une sorte de naturalisation qui à le~r sens doit les soustraire ~ tou­

tes les obligations de l'indigénab. Après s'être séparés de leur

famille ,certains pr-ét.endcn t c on a t.L tuer une caste à part dans 18, socié­

té,récuser les juges de leur race,échapper à l'autorité de leurs c~efs

et parfois,ils s'insurgent contre les décisions de l'Anministration.

Au trouble social slajouti~ ~insi un malaise politique co~tre

lequel nous avons le devoir' de nous prémunir .

Le moment me semble donc venu de définir le statut de cette

catégorie d'administrés,de déterminer la limite qulil convient à'as­

signer à leurs prétentions,de rechercher dans quel esprit doivent s'é­

tablir les rapports de l'autorité et des missions en vue d'apl2.nir les

difficultés d'adaptation Qui résultent n0ces2airement d'une brusoue

rupture avec le milieu à'origine .
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: <:! COLO~!IE DU SOUDAN FRANCAIS
(' CERClE

.,; de

OU1Ll1IC-ûUYA

.......-...--.-.~- ...
......-~

.. ~" i
..r·t

.._-~

Ouahigouya.le 25 septembre 1933
. c41'1 ~ .'

.,., .\

'~'. ~

des

d'Ouahigouya,à Monse if:1;neur Thewnoud

Vicaire Apostolique d 'Ouagadougou,-

Ais.
~ission de

objet :Tourcoingbam

Cl

L'Administrateur

Colonies, Comnandant

196197.
en Chef

le' cercle

.; ,T'ai l'honneur d'accuser réception'de votre Le t.t.re
,. -

" ..', .... - Eonseisneur,

.~ ..-
du r4 S9 pt3 mb :r--3 1933.

.re tiens 0' abord. à '!OUS dU'':; J ::JOUI' réponè.rd au

début de vo t re Le t.t.rc , Qllè
NL .

1eYsaurals être surpris,la mission

ô.e 'l'our-co Lngb am d épe nd arrt de vo t.i-e vicariat, que vous vous

soyez aô.r-es s é a11 Commandant du cc r-cLe à.'Oua'-1ir.~ouya pour

soutenir l~s intérêts de cet établi8seD~nt 0t m'exposer vos

désidérata . Un échange de correspondances n'aura peut êtrê

pas pour ef~et de nous faire envisa&cr certaines questions

sous le même angl,e .ô,u moins aura -t-il Dour avant.age d' évi-

ter ultérieurement aueloues malentendus en déterminant net-
• .. ,1..

t em-3nt nos positions r-e s pe c t.Lve e .

Si je devaiS manifester que-Lque surprise ,ce sera.)

plutôt que des actes ~~ruiminlstration courante aient pu sou­

lever la moindre émotioh,ce seralt,d'autre part,de voir met-
h~•."1 ~: ..

tre avec que).Qû;11nsistanoe en cause l:onsieur l t Administratetr

AdJoint I..i3 Houx "'IJ3ur ce second Do1lYt- ~o.:J~·
.'1
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de déléguer à ses subordonnés une partie de ses attripu-
'"

tions,demeure seul responsable. de l'Administration du

territoire qui lui est confié; au surplus ,Monsieur Le Houx

n'a fait que se conrorme r- à mes directives ••• J'ajoute

que J'ai personnellement eu différents entretiens ave c le

nouveau Supérieur de la Mission de Tourooingbam,il lui

aurait été plus indigné de s'y référer.

Je passe maintenant à l'examen des faits qui ont

motivé le voyage du P..p.Dupont à OUa~2dougou .

,
0:

~

~
j'
;
1

i

Au début du mois ,l!onsieur l'Aè.ministrateur· Adjoint i
Le Eoux s'est en effet renè_u,sur mes ordres .en tournée

d ans la région proche è.u ce rcle â.e Kaya . =ntre autre s

instructions, je lui avais pr-eserit, C02JTIe il f; st ê. 1 us ar;e ,

de se renseigner sur la sitUation politiqua et pa~ voie

ë.e cons éque nee ,sur le s ra lations existant ~~ '2ntr2 la

mission et les populations voisines. Si les ransei5nements

recueillis sur ces r3lations n'ont ~as été aussi favorGbles

qUe je l'aurais aimé,je ne puis,saDs en tirer aucune con-

clusion prématurée ni définitiv8,que le reGretter. si,par

ailleurs,les solutions données ,en toute impartialité,à

quelques réclamations toutes relatives à des affaires de

f'emme s,e t que j 1 ai perso!n"elleI!l~nt examinée s , n 1 ont pas pa­

ru s uf f'Ls amme nt, favoriser l a mies â.on , je ne puis également

que le déplorer,mais il m'as.t impossible d 'y rien changer.

'J'ai à peine be so Ln id l expr'dme r' que j comme mes

prédécesseurs,je ne saurais tolérer aucune brimade contrç

les chrétiens pas plus que contre les familles désireuses

1

~~:~~:~~J~:



d'envoyer leurs enfants au catéchisme. Dans les cas où

des faits de cette nature se produirait il suffira de me

les signaler pour qu'il soient immédiatement réprimés1.

Mais lorsque de jeunes convertis,pour se procurer des

épouses,s'emparent de femmes mariées ou' vont chercher

des jeunes filles dans leurs familles sans lei consen-

tement,voirtcontre le gré des parantstil ne s'agit plus

Qe liberté de conscience.ni de libre pratique d'un culte t

mais d'adultères et de détournements de mineurs c'est-à

dire de délits de droit commun mettant le Commandant de

cercle dans la stricte.oblip;.ation pr-of'e es Lonne Tl,e d' inter-

venir quand il en est saisi . Des faits de cette nature

ne sont peut être pas la règle,il n'en demeure pas noins

regrettable, ainsi qu 1 un récent exe mp".e vient ô.e le ô.émori-

tr2r,qu'ils aient pu se produire sous couvert de è.enanè.e

de conversions dent certains paraissent bien avoir sté

.:

acueillis a\~c quelque lëgèreté . •
Je n2 pe nsc pas ~avantage qu'il ait suffi d' in-

diquer à quelques ind.igènes lGurs dr-o à t.s en nat.re re ô e

tutelle paternelle ou maritale pour donner aUY. indigènes

l'impression d'avoir désavoué l'oeuvre de la ~ission1.

Cela me conduirait à la fâcheuse conclusion que cette

oeuvre repose sur des bases bien fraSiles ,en tout cas

sur toute autre chose que la persuasion et la sympathie

.qu~elle aurait inspirée aux populations. Je préfère ne

pas m'arrêter à une aussi désobligeante hypothèse et
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pense plutôt qu'il Vous paraitrait inopportun de repro~ve~

. .. . ~ ~. . .."

publiquement certaines "imprudences" et excès de zèle que" ""

vous avez bien voulu nar- ailleurs re conna'Itc-e , Je 'm"'"em-. "

presse de dire qlle ceci est de règle et que l'éponge se r-a

passée sur des faits qui de la part d'un ecclesiastique

apparaissent seulement déplacés •

Le nouveau Supérieur de la Mission m'a semblé au

premier abord être un homme aage et pondéré ,comme vous je

lui fais confiance et espère qu'il saura établir des re­

lations cordiales avec la population voisinei de Tourcoing-

" "t 'ban , Dans cet ordre d Ld ée il peut e re assure à.e tout

mon bienv3illant appui.

Il me faut maintenant ey.?-mîner la question QU

mar-Lage des chrétiennes ou nl.us exacteEl8nt la faculté que

vous leur estimez conc éô.ée par- le Décr2t du 3 Décer.lbre

1931 de s8 soustraire à la puissance pat0rnelle. ~out en ri

rendant un juste homma~ à l'élévation des vues que vous

plicitement découler de l'état de c'hrétieni •

Pratiquement de nombreuses contestations àuraient

pouvoir me rallier à vos conclusions. Là encore je tiens

à préciser qu'il ne s'agit pas de liberté de conscience

exposez sur le relèvement de la femme mossi,je ne crois pas 1

1

1

1
i
i
1 "1 "

i:

mais des conséquences juridiques qui vous paraissent im-

été évitées,si précédemment ,et" quitte à perdre quelques

conversions,les missionnaires en avaient toujours clairem$n

et loyalement prévenu les parente ayant consenti à ce que

leurs filles soient initiées • Malheureusement il semble
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que cette question soit trop demeurée dans l'ombre,je-seraiB 'l
heureux qu'il n'en soit plus de même maintenant,cela vaudra

mieux que de me mettre dans la nécessité- de le faire moi-mâ--

me.

QuoiqU'il en soitjj'ai fait connaître au ~.P.

Dupont que pour régulariser administrativement la situation

matrimoniale des convertis et leur éviter certaines diffi-

eultés ainsi que cela s'est récemnent produit,J'étais dis­

posé à donner les plus larges facilités pour l'enregistre-

ment de leurs mariages mais que ,conformément à la coutume

des indirçènes du cercle ,~e désiré'.Ïs que le c on serrte me rrt c.u

père ou du tuteur te la jeuns fille soit exprimé . Je lui

ai en out.r-e fait connaltre qu' il était par contre lois jble

aux 1ipoux de spécifie r sur , 1 2.ct .=; OU2 Dour la cur-ée et
- -"

l'exécution du ~ariaSe ils entendaient désormais vivr~ sous

l'é.mpire du droit canon, cette converit.ton devenant la loi ces

parties. 11 ne me parait pas possible jus2u'à nouvel ordre

de modifier ces dispositions .

Je n'ai pas la prétention d'êtra un ju~isconsulte,

cependant à l'encontre de votre thèse il me semble qutil y

a tout d'abord lieu de relever une objection de bon sens. 11

parait.en effet,bien improbable qu'il soit entré dans la

pensée du législateur de èonner dès sa nubilité à une jeune

fille mossi,même baptisée ,mais -en rè~leà peu près absolue

sans aucune culture intellectuelle,un droit de disposer

d'elle même qui aurait été refusée à la jeune fille îrançaire

,1
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non seulement Sous nos rois très chrétiens alors que nos a!eu.}':

pourtant sortis déjà de la barbarie ne voyaient rien d r anor­

mal à ce qu'un père fit enfermer dans un couvent sa fille

ayant refusé l'époux choisi par lui,mais lui serait de nos

jo~s refusé au même âge par notre code civil,compte tenu
}

des dispositions libérales adoptées depuis une dizaine d'an- i

nées •

Je ne crois pas non plus pouvoir souscrire à votre

interpréta.tion de la circulaire générale du 3 Décembre 1931

Ce texte p~Ecrit seulew~nt de tenir compte en matière civi~

des causes extérieurès ayant. 9U Lnf Lue r' SU!' l':;E coutumes 10-

c~les,le re8~ct de cel10s-ci QGDeurant ~ la bê8S du droit

indibène . 11 èit de concilier les éléments en présence 8ais

non de subs t.Lt.ue r les uns air: ~Utl'2S • On,obS0:r v (: ct t a.l LLe ur-e

une parfêin\3 c onc ordance e nt.r'e Le s instructions ë-<~ ce 6_ocu-

ment et la jur-Lspr-uce nce habituelle é.es t.rLbunaux indiGènes

qui,pour nos sujets se réclan~nt Qe la religion musulma~e,

n'appliquent la loi coranique que dans lê seule mesure où cel-

le-ci a pénètré les traditions des 6rou~ments auxquels le

cas qui nous occu?8 un tribunal doit à mon sens décider, après

avoir examiné tous les éléments de ~'affaire,si un père de

faoi~le a fait ou non un usage normal de la puissance pater-

neLj,e ,il ne lui appar-t.âe nt. pas de décider .que celle-ci n'exis-

te pas. Encore moins peut-il reconnaitre à des enfants de s'y

soustraire par une décision unilatérale • Le Tribunal dispo~

donc d'une mesure d'apprécia.tion Luà permettant de statuer en

u.

li
1· ki:~:}:

;

L

i;
1
i

i

..
!
i,.
1
L

i



&quitê mais qui exclut la possibilité d'appliquer autama-

tiqu6.llient certaines solutions •

si on exœnine certaines faces du problème aa point

de vue politique, 1 t ar'gumenti" tiré du ncmbre des divor·ces

(que j'ai déjà lu d~~s d'autres correspo~es) n'apparait

pas décisif. Au cours de ma longue carrière j'ai été

saisi, surtout dans les pays où le lien f~ailial s'était

détendu,d'i~~ombrablesdemandes dedivorcefi présentées

par des femmes qui fréque.mment invoquaient en effet le

motif 1ue vous indi~uez • En fait IiI m'a suffi neuf fois

sur dix d'inviter le mari à rechercher l'aute~r du trouble

conjugal et à porter plainte contre lui pour que peu apès

l'instante soit abandonnée et la bonne h ariuon i.e retablie

dans le ménage, Mais yuelques obsarvaticns faites ici

n r infcrment pas cette proportion •

Je ne suft'!non p l u s convaincu qu'il y ait a-

vantage à opposer déliberement des enfants à leurp parents

Certaines instructionz récentB~ nous pre~Grivent même de

r~~enar les pramiers à Q~9 plus juste compréhensicn 1e8

chose5 et également de consc~:lcr ~ux Missionnaires ûe

nta~~~ttre les enfants au baptême jusqutà leur émancipa­

tion coutwaiè~e qu'avec l'autorisation expresse du père,

lui même dûment prevenu des conséquences civi19~ qui ~

VOUF.> pa~aissent devoir en découler.

Tout ceci ne saurait évidemme4t m'empêcher de

reconnaitre qu'il n'y ait une très belle oeuvre à accom­

plir par les Missionnaires,elle aura des racines d'autant
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plus profondes qu'elle aura BU se concilier l'affection ded

po~ulations at sera toute inspirée de douceur et de chari­

ta chrétienne •

Pour terminer cette 'correspondance dé~à lcngue,ll

me reste à ajouter ceci-: il ne peut vous échapper Que je

ne saurais m'informer des directives politiques données da~~

une colonie voisine ,ni me guider sur el~es sans manquer de

déférence au Gouverneur dont je relève. Cepen1ant,nouveau

venu au Soudan et mes faibles I1Jmi.ères pouvant êtr-e en cté-

f':Ult)Je ;:;ouruettraif à mon chef la que st.Lon dans son en sem-

ble et,pour être certain de ne pa~ affaiblir la portée de

"os argumen t::, ou Les dénaturer, je lui commun i que r-ad in ex-

t8i'LSO la. let·1j-ce que VOU!3 av ez bien vcü'l.u rn'a~re~Rer •

Veuillez agraer,Monseigr.eur)l'axpression de

mes senti~ments les plus iistingués.!.
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Monseigneur THEVENOUD

è. iJonsleur le C01'lMANDf>.lrf du CESCLE de

OUAHIGOUYA

;'~onsieur l' Adr:1inistrr·t.elir,

Co~tinuefuleDent absent depuis QellÀ mois,il ne D'a pas été

posciblc de vcus accuser plus tôt réception QG votre lettre ~u

25 Septecbre.Jf~i l'honneur àe le f~ire aujourd'hui.

J'c1 d'u11leurs plus d'une réserve n f~ire sur son contenu,et

je ne crois pas devoir laisser sanE réponse certaines lns1nuationr

qui sont de nature à nulre à la vérit& et à jeter le diE~rédit sur

l'oG~.Te accosplie par la mission.

Je BuiE d'autre part surpris du ton de votre lettre.Si c'est

votre droit d'avo~ une op~lon différente de la mienne,cfest le

mien d 1..av o1r celle que J.l a 1. sur la eOl1Ült1on de la !'€ClT!le moas ï, et

sur Lea conséquences qui en découlent.Je SuiB,BUr ce po1nt7~m

aaaez bonne compagn1e admln1atrat.lve •.Te ne connais paB,en {}!tet.
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de fonctionnaires aya!lt passé queâques annéen dans ce pays quï, ne

liaient déplor~é ~t qui n ':.alant~oUbalter de pouvo1r l'amélloX'è~.

En appelant votre atténtlon Bur ltatt1~ude âes d1ft~rêntG

Gouvérneurs d(3 la aa.ut.e-Volta. Em êattf) question.j'al pris la
" . .

précaution de vous prévenir" qUe. je nt avalé nullement l'intentlon

dé t'aira la moindre pression sur voua. Ce re..11se1gnement Vous lJl"OUV

du mo âns qu' 11 était permis d~"avo1r une aubr-e opinion que le. vôtr

Il était donc lnut11e de faire ressortir que vous n'~t1ez pa~ lié

"Dar les directives a'une colonie 'VolE31ne.Je ne l'ignore pa,à.ll n'··

est pas aoLna vrai que c ~-eBt étonnant qui en changeant, de colonie,

on soit obligé sous un même Gouvernement C-énéréü,de cha....nger de

- ~.Li . 1" , l' t.ant 1 "-pOL!. ... que, 8 In OB8-,.,~u.!.,rec .ant, e meme,

Je n'ai pas le loisir de reprendre point par polnt votre

lettre don~ à peu prés chaque pRragraphe contient un sophisse ou

une erreu~,pour ne pas dire plus.Je relmrerai du moins les princi·

pc~~.Je n 1eun pas eu à le faire si VOUB aviez prie la précaution

de vous renseig,llel' et de ne pas donner l '·h:!préssion qu t un €l~Bent

étranger n la question est venu PB greffer sur la vérité et 1~

forcer au potnt de la dénaturer.Ce qu1 est certein,c'est que le

ton de votre lettre indiaue clairement oue le. Fission de Tourcoin~_. ~

barn n'a pas à compter aur vo~re bienveillance.Il lui suffit de

le savoir.

Vous me reprochez d'avoir mis en cause avec insist8...11ce "Fonsie'

l'Administrateur Le Houx.Je me suis contenté de rapporter les fait

qui ont motivé mon intervention ét,ces faits,ll en était l'auteur.

Je n(aVB.ls pas à savoir nt 11 ag1aaal1; de Bon propre chef' ou en

vertu d'ordres reçus.
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Vous releve~ que la mission est en mauvaises r$latione ave~

lèS populations qul lientourertt.Elles Bont.auoontraire ~x~e11ent

avec toutè8,e~cept1onfaite de Kl~tenga êt de Ki~tenga Naba geul~

et non de sa population.Les l"a.lsonn qui lèS rendent telles dêvral(

valoir au moins autant POUŒ' vous que po~ nous.Aussi,nuls-je

particulièrement Burpri B que IfAdrnlniatratlon puisse invoquer cor

me un des motifs d~anlmos1té et en faire W1 grief à la Mission

le fait de payer à ceux qui le IU1 fourniEseDt le mil dont elle

a besoin,au lieu de le payer au Chèf.Ceci,uous l~avons falt,nouB

le faisons et nous le ferons,assurée que la politique colonlal~

d.e la ~~rance ntest pas ba.aée sur l'explottG.tion et l'oppression d:

f~lble soutenu et encoUl'agé par vous.un de vos prédécesseurs 58.1

Lmorné e:iTE:.it cl'u,lui,devoir pr-otester parce que la mission payai"

au Chei'. C' éte.it à.nexac t et il 11 t: r-econnu, Les cont:-:::dictions de

cette n~tU!'e sont malheureusement trop n08breKses et je n'hésit8

pas ~ dire que l'hdDinistration est,de ce fait,ls ~lus gre~de

~e8yon8able des difficultés SUFvenues à Bê8.

D'un fait p~rtlculier,vou6ne seriez pas loin de conclure,

avec q~elQue réserve,il est vvai,que nIes jeanes convertis,pour

se procurer des épousests'emparent de fe~~es marlées,ou vont

chercher des jeunes filles dans leurs familles sans leur consente

IDffilt,volre,contre le gré des parents.~ outre que je trouve mal

venu oe pluriel t pu f s que vous n'invoquez qutun caB,VOUS savez

parfaitement que noue ne pouvone admettre pareille conduH.e,et

qutun tel cBBtconnu des ?ères,aura1t èntra1n~ leur intel~ention.

r
Sachent cela,on ne volt pas tés bien pourquoi vous le rapportez e
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en termes te1.s que voua :te.1ssèz à. entendre que c'.eGt une pratique

gén~rallB~e dont vous rendez responsables leo n1sBionnaires..Un ca~ est

un cas ët ,au sl1!ll)le point d~ vue grammatical, en par-Ler- au pluriel est,

une erreur.Il y è. plua qu~,erreur,qua.nd a-un· fa.it. partlculier,vous tire

une concluè.ion généralé. Cet ~ab uno,diacê oInnésnènt un sophiBme.

Et que dire de cette autre conclusion Que vouS tirez du fait d'avoir

t.r-ouvé en ùefaut un catéchuménê sur- plus de 2. 000"i tlCert&ines d&!!landes

de corrversion,dites-VoUB,en effet,paralssent blen avoir été eccueillie. -

avec quelque légÈreté. Jf- Lee termes jurent.DGf!U1..1'lde de conver-sâ.onj n! est

pas conversion,et pour quiconque n'.est pas de parti pria~lfid.ée ne

iriendrc.:. pas dt exiger de la p r.r t des c,issionmüres l t impeccabilité

.~"~'i: de qui (leD.::':.::1d.e 2. ne c02r~cl'tir au co..tholicis38. Inutile de pousse!' plus

rassurer'

de;:J~ülde ~ SG cùmTert~.rJ nous é::üGeons génér.:!.le:Jent de: lui une prob~.t:~0:-

t e'lLenent, les choses à la légére et notre oeuvr-e re1')()Se sur des "beset

moins f'ragiles tl qu t 11 VO"..lS plai t de le S'}..ppo aer-,

Je ne saurais trop protes~er contre votre insinu~tion odieuse,

sinon in5urieuse,- la façon dont voUS l~ fo~lez ne permett~ît pas

de se méprendre sur votre p enS8& ,- à sa~olr:~l'ocu\Te de la ~ission

repose n"ür toute autre chose que l~ persuasion et la 8YBpathie qu'ell(

aurait ins~irée aux populat1onb. ~ Cette rome de cuspicion dénQte

une me:1talité que j' e.uraie volontiers crue p~rim~e et hors de mode.

Voue cGr:1nettez une erreur quand vous accueez lee ~:~tssionnalreB de
~

nt avoir pee prévenu Le s parents des conséquences qui entrê.1nalent pour

leurs jet.L"1es filles Leur- conversion. Ile savent Bi bien à quoi B 'en

tenir que,11 y a quelques mols,UTLe trentaine de jeunes filles ont ét~



392

5

ét~ retlr~es par eux du {lEt.tech1sme qu'elles frëquentalent depuis

p lus1eUl's ann6Çls pour ~vit(7r lesconB~quénoas du ba.ptême qut elles

ae àtsposaient à recevoir.Oes conà~qUences.personnene les ignore

dans le. région et,au l~ooin, .1 1,00 a.pportera1 dé~ pr-euves regrette,bléS.

Dana ces conditions le manque de loyaut~ dont vouR,aocusez le5 ~lBsiE

nnairee ne r1sque-t-il pas ae se retourner contre vous? Quoi qu'il

en Bolt,j~ai lé regret de vous dire que dans mes relations administrl

tives,jt~1 étù hab1tué à une autre courtoisie.

VOUE voulez bien t'aire r-emar-quer que le. pensée du Légls1ateuJ

n'a pas été de ft donner,dès sa nubilité,à une jeune fille mOEsi,Bême

baptisée,sais,en ~lj..:êl.'FI:; rèGle k peu prés f',bsolue,G8-ng aucune

cul tlIT'B int.2l1ectu811c~,U11 liroi t de disposer Q' elle-nôr.1e, ft et vous

juge2 à P,:'ûPOê dt L"lvoquer le souvenâr- de faite c:u1. se pas52.ient sous

nos 1~0~8 trés ch:,:étie~s,c61e.,d.:;.Y1sun esprit qui 118 ~)eut échappe::.' ~~

que vous c02battez.Si,eu &ffet,il ~ ~u Grrlver jRdiE qu'une fille ai­

été enf6!."'D.ée dana lm couvent, par-ce qu t elle refusait le merl ClU' on lu

àesttnait,du noins ne la contr&lgna1t-on pas h l'épouser.

Quant à oes filles mossi dépourvues de toute CUlturé intellea·

tuelle,elles ont tout de '!TIême un aV8..;}'ta.ge sur leurs par-ent.e .La conna:

seance de la religion chrétienne, quoi que vous en puissiez pense~,t~.

leur- a ouvert des hor130ns relativem ent à leur Qign1t€ bunn1ne et,

vous n~ùserlez pas afflr~~ que votre rôle~ccmme représentent &e la

France,est ô.e maintenir ces jeunes :filles dans leur si déplora.ble

condition.

Je puis bien me demander ?sne quelle partie de ma lettre
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you~ avez trouv~ lA théee que 'C)'o~a_ m.a prêtE;!z,àas'\I"olr que la jeune

·fll1e mosG1 doit· avoir le droit de dlap~eer dlelle-mâme.Avant d~en

àppel~r su bon sens corame critère;11 y tLUl"ait p~~t-~tr~ l!.eu d'.en

appèler aux rêg1ê~ ie~ pl' us ·(;l~mèntè.lreB de la d1Filectlque.Qu9 dE.n~ .

un c.itS d' espéce,une j~un.e tiUt) na. ~o1t pas contrainte de se marier

contre son gré ,e~t une chose; 1~ droit d~ disposer d? ell~ même éI'lg~

en princlpe,en est une e.ut-re.De quoi s'agit-il en effet? Dè quat.r-a ou

cinq réolan~t1onB pour les six ou sept oente filles qui fréquentent

les catéchismes,et,si vous aviez co~~U la vér1t~Jvous auriez constaté

que cee plaintes n'8ta1ent p~s toutes juatifi~e~.Ic1 èncore vous nvez

donné h VOD conclusions une portée qui dépasse le~ préùi8Ees.

t.cua 80nmG8 Li loin o.e la. pré'~t!(~ue que VOUG attribuez à 18.

r:;issicn è. l'é?ide ci f.tU1e r~rv.m entation soph.istique, qUG noue êxigeone

de nos cr~étienn ~u'ilE se conforaent à la ~outUilG rGl~tive~eTIt à ses

é~iSffi1 ces c~ver8 les parents de l~ jeune fille Qu'lIn Qésiren~ épou~

Il cEt [:. pelr.e besoin de relever la tra.duction que YOu.s~!

" opposer délibé r-énerrt des enff'nts à. leurs parents 1t .nu d.roi t que

nous revenci1~.ueonB pour une jeune f111e,à.a.na tel cas clon:.'1é;ë.e n'être T'

p as contr&1nte d'épouser un ffiari dont e11e ne Vêut pas.

Et puâ sque VOUE évoquez l'émanc1pa.tion coutum.ière poui- la jeun

fl11e,nouB oerlùllc trés hocu~eux ~ue Vouo noUE fassiez conn~1tre l'~ge

auquof, olle ae pro6.ul t ,

:re ne ferai {.g~.le,nnt. ~ue paaacr- sur- J..a. queatï.on de l'usage

normal do la puieBsnce pntorn~11e,me r~aervant de la traiter a111&ura

Je a1gn.nlerni slmplenent que le dro1t. nature1 cont.r-e lèqUèl aucun

autre ne saua1t préva.101r ne doit pan ~tre igncr~.

Vçms avez jug~ ~ propos de term1.ner votre l.ettre en conseillant
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chrét1e=m(3El l't·.Il n~:~èut !> as ét~ m auvais que vous voua aouvenâes qUf

le Christia.nisme ne sa 11.m 1te pas ~. ces' dêlU: vertus.A mon tour)

perm ettez-mo1 de voue souhaiter d1o:vo1~ le mê-:ne aoucâ qu'eU7.. dé leE

pratlquet'.Vous n~1gno!'ez certe.me·llent pas que Le z~le pour- la Terttl

deE; autres.quanà. il ne prôcède pe,g à.'un d.~~iI' elncére èle le. pre.tiquE

so1-même P Qrte,en rrançai n,un no~ &ont l'origine re~onte au plus

triste souvenir'ue Ifh1stoi~€ de ltr~~~lté.

Vous avez cru devoir faire obser\."er au Supérieur de la t,~1BsJ.on ql

il ewp1était sur les prérogatives de ltAdmin1stratton e~ ee livrant

vous étaient ~ésel~ées.

Lss indi;8lu:.s qui veulent se net"tre en rs:;le avec 1~ loi éccléEi8.st~

que rel2.tivom ent au nli~r1E.ge aont, lib:r.-es de le faire et ct est aux

.min1strGs du cu'lte qu' 11 ai)'":)~:;:'tient do 62.Y01I" s1 1'3. ChO:38 peut, S0 b

faire O:J. non.
Jl a 1 trouvé tout naturel que vous ayez comrmmâ.qué ma lettl:

6t,B~~6 doute votre réponse,à votre Gouverneur.Aussi je lui adresse

copie de celle-ci.

Veuillez agréer. fJons1eur l'~àm1n1stratèurtl'expression de

meE eentimentB les plus d1et1ngU6s.



iu.-l
.LU ..-..
" 0:>C,.en

. ())
Z ..~
~ ..8

~. ·.::s·.. ·;.:E...• - ~ .. JJ'

.':.

. ,; " : '(0.
0'. ,., •• ~. ,'~

"'_..~
~ • l' ;::j
~ "U

.~ ..
·0'-J .

"LY ~
Q

Réglementation des mariages -entre indigènes en Afri­
que.Oocidentale Française et A1riti'ue Equatoriale l'tin·
ç~s~ ,

RAPPORT n. rréslde;lt-de 'la Répu!:>!il>.ue FranÇ3 ÎSe.

. . . . ..'. p'arls, ~ 1$ juin i939.··
: .Mons:enr le ·Président.:--

Au contact de notre civli~t~~n,'~ ~ol.'~tio~.s:est }:.c,
cOlDplie dans les mœurs, en Afrique O'ccüle'Ilmle et.eil .lYri·
que .EquatorIale françaises... .'

• -. - 7' • j

. Fldèle à l'enga~entl>rislW;'.e!Je de resocctertes tta-.:
.ditll'ns établies. la France s'est g:À'~die cfutrbùliiér, pal' 11De ,

. . intervent~o~ préma~nr~~lifl~~ .~ f~~à1eci~ ,.~es 1
-: ~~~~. :t:. :.. ' .. :. .-, ,L-- .. "';7'.~·V'7·"" .~>:' :"- '.',: .'j
. ". Cê -re.sr~ .des wUl~ÙIi~·.j!.Wfgèn§·!1.edOlt~:LS eJ~ ';(cu-. -,

r~~~~J~i';·'Àïer"':~·'·W~;iiift~·~·1~ar~;;~-:~1
binu~nce. i

.Pour ce.Qul.CODœ~e·))?,~~·~t~,e.~f~.M
condition dans 1:1. soèlétê s'est, aujo-urd'bUi, améliorée ~ 1'e-

. levée•
. Le moment estvenuûecoasaerér dans un teste la j.u.­

ri.spruden~ nouveliequi subordoD.ne au oon'sent«neùt ~~
la. jeune fille,lll· validité du mariage, et qui assnie 1 ill
veuve la Iibre dispcsltion d'elle-même.

Tel est l'objet du projet de décret, Que j'al l'hoaneur
de soumettre ci-jomt à votre haute sanctiOn..

Je vous prie d'agrier, Monsieur le Président, l'hom­
mage de Illon profond respect.

Le Ministre des O;}<>llies Georges l'trAu"'DEL.

Le Président cie la RépubliQ.:1e Française,
Sur le ra:PPOrt du Ministre ies bo"i~ii-eS,cl fu 1'>1t1. 1$

dl! sénatus-consulte du 3 mai 185<! ;

DECRETE:

Art. tG-:' - Eu Afrique Occiôentale Française et en 'Md-
que Equatoriale Française, la Ûrnme avant 14

ans révolus, i'homme avant l'age de 16 ans, ne peuvent con­
tracter marlaçe,

Art. 2. - Le consentement des futurs époux est indis-
pensable à la validité' du mariage

Seront nulles de plein droit, sans que la partie qui se wail
1~6e par la prononciation de la nullité puisse, de ce bU,
réclamer aucune indemnité :

1) Toute convention matrimoniale concernant la fillett~

impubère, qu'elle solt, ou non a«o~p.ag:;ée du consente­
ment de la fille ;

Z-) Toute convention raatrhnoniafe concernant la l'ille
pubère, lorsque celle-ci refuse 5O'n Mnsentement ;

3) Toute revendication de veuve ou de toute autre per­
.sonne faisant partie d'une succession CEUtimiière, Iorsque
cette personne refuse de se rendre che-z. l'bêTitier auquel elle
est attzibuée",,
Art.. 3. - Le Ministre des Oolonies est ~harg-é de I'exé-

cution du présent décret, qui sera publié aux
journaux (}fIieie1s de la République française et des colo­
nies intéressées et inséré au Bulletin Officiel du ministère
des Colonies.

Fait à J.'aris, Je ]5 juin 1939.

Par Je PrésW.ent de la République :. ."..:..
Albert LEBRUN.

Le Ministre des Colonies,
,Georges .MANDEL.

, -- --------
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>,:~: 'Décret n. 51.1100 du 14 septembre 1951, relatif à. cer­
e,'t'aines modalités: dum.ariage entre personnes de statut per­

\'" -,sonnel en Afrique Occidentale Française, en AfrIque Equa­
:.-'::t9riale Française, au'Togo et au Cameroun.
'1"!/~: Le Président du Conseil des Miuistres, sur le, Rapport
,~t~·~ ,~.lÏJl~stre de la ,France d'Outre-l\~er. : Vil ~'.article 339 du , '
-, 'Cwe penal; Vu le décret ·du)5 jU1.D 1939 reglementant les

'",:":nïàr:iages entre personnes de' statut personnel en .Afrique
:::: oé~i'deDtale FrançaiSe et en Afrique Equatoriale Française ;
:"'ule décret du 27 août 1939, déclarant a"licab-le au 'Ca­
I.\:nïe~otin, le décr~du15 juin 1939 ; Vu rade dit 'déCret du
::: ,1.6 'janvier 1942, ét~dant ,IlU Togo le décret du 15 juin
,:.1939,;~mble l·article 6 de la ioi du 30 octobre 1946, por­
~';'-lan~ 'rMabllssementde la lêplité républicaine en Afrique

i:-J2ccideJ1ta~Fra.nÇa~ et~,T(}~, ayant va1idé ~ acte aYFc:,:"
~~:'!o~tie-!()j.';:,;.,:;.,.,,".c~J'",;\,,;::,~""'l<~::::";';":"':-', :,~,;.;.".,:." .....~ '~:":j,~,f.;;:-! t~-"'::; ~-",~

DECRETE:

Art. 1er .. En Afrique Occidenta-le Française, en Afrique
; :

" Equatoriale Française, au Cameroun et au Togo,
les; citoyens ayant conservé leur statut personnel co~trac­

tent mariage suivant la .eoutume qui leur est propre, sous
réserve des dispositions du décret du 15 juin 1939 et de ce l­
,les' qui font l'objet des articles ci-après.

Art. 2. ., Même dans les ])3.)',S où 13. dot est une insti-
tution coutumière, la jeune fille majeure de 21

ans, et la femme dont 'le précédent mariage a été légale­
ment dissous, peuvent librement se marier sans que qui­
conque puisse prétendre en retirer un avantage matêriel.
soit à l'occasion des fiançailles, soit pendant le mariage.

lut. 3. ., Dans ces mêmes pays, le défaut de consente,
ment des parents, s'il est provoqué par des exi­

genees excessives de leur part, ne peut avoir pour effet,
ùe faire obstacle au mariage d'une fille mineure de 21 ans.

II y a exigence excesstve chaque fois que .Ie taux de 1:1
dot réclamée dépasse le chiffre déterminé, suivant les ré­
gions, par le chef de territoire.

Art. 4. Les Trihunaux du premier degré sont habili-
tés à juger des différends, résultant de I'appfica­

t ion de l'art. 3. Ils sont tenus, chaque fois qu'ils constatent
qu'il y a eu exigence excessive de la part des parents, d'en
ùonner acte gratuitement au réquérant.

Ce document lui permet de faire enregistrer son ma­
riage par l'offièier d'Etat-Civil, sans le consentement des
parents de la fiancée.'

Art. 5. " Tout citoyen ayant conservé son statut per-
sonnel peut, au moment de contracter mariage,

Jaire inscrire par l'officier d'Etat-Civil, sur l'acte de ma­
riage, sa déclaration expresse de ne pas prendre une autre
ipouse aussi longtemps ' que le mariage qu'il contracte ne
sera vas régulièrement dissous.

Cette déclaration constitue l'acte spécial dont il est fai'
mention à l'a~ticle 339, alinéa 2; du Code pénal applicahle
en Afrique Occidentale Française, en Afrique Equa!oria]ft
Fr:mç'aise, au Cameroun et au Togo.

Art. 6. .. Le Ministre' de la France d'Outre-Mer <,s'
chargé de l'exécution' du présent décret, qui sera

publié au oc Journal Officiel de la République Française ».

:ünsi qu'aux :Journaux officiels des territoîres intéressés, e:
inséré au oc Bulletin officiel » du Ministère de la Francr
dOutre-l\ler.

. Fait:" Pa r is, )(: 14 septcm br c 1951.
R FLEV:::'"

Par le Pr ès idcnt du Cl\ns~il tlt-s Min ist re-s
1<' IIlinislrc <li- la Franc" d'Uutre-Mer :
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DE

OùAGADOUGOU,le 5 Mai 1923
OUAGADOUGOU

AUDnsieur le Gouverneur

de la &~ute Volta

1funsieur le Gouverneur,

Co~e suite attx entretiens ver-

baux que j'ai eus avec· vous au sujet de l'établissement d'une

Mission à Bam,dans le Cercle de Ouahigouya.,en vue d'essais d'élevage

de moutons illérinos,pour le compte de la Chambre de Commerce de

Tourcoing,j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien m'aut6-~;iBer

à occupér,à titre provisoire les terrains dont·nous avons oesoin,en

attendunt que ladite Chambre de Cornme rc e ob t Lerme du Gouverneur

Général un titre régulier de concession e;ratuite conformément,f.?la.,

promesse qut lui en a été faite par Monsieur lJERL1N,ou règle,en

quelque autre façon avec lui, les conditions dans lesquelles les

terrains qui lun sont nécessaires lui seront concédés.

Tous les indigènes qui cultivaient des parcelles de terrain

englobées dans les 200 hectares, environ, o...ue nous occupons, pour le

moment, ont été indeUlllisés.

Veuillez agréer,Monsieur le Gouverneur,l'eÀ~reaoionde mon

plus pro~ond respect.
. ,

slgne J oa.nny THEVENOUD



/t---"
1,

N0 520 ' A.G.

onoes81on de ~ourcoingbmn

our l'aeTage du mouton à.
laine.
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OUAGADOUGOU,le 2.5 Juin 1924

--~-----... --
Le Lieutenant GQuverneu p-1 de la 'Haute Vqlta

A llonaiel1l" le Gouverneur Général de l'A.O.ii'.

(Direotion dea Af~aires PolitiqUés et,Admlntatrativ~

DAKAR
1 • , F 1

, J'ai l 'hormeur de soumettre à votrn haut examen le projet

de cahier delJ chargea conoernant la. ccnceaatcn proTisolt'e de

5000 hectares environ,demandée.dans la r!)gion du lac de .Bema,par

la Cha.nare \le Co~roe de Tourcoing pour 16levage du !JlOuton à

laine.

Ce cahier des chargea D. thé communiqué à lIgr 'fJŒ\TZNOUD.

représentant dea dema.."1detU'13, et n' a. soU1~vô de Ba part aucune

L'attribution de la eonoession dcifir~tive a été prévue

par tranches 9uaceas1ves de mille hectal"es, ml fur et ~ mesure
.....

de la. oonsta.tation de la m136 en Vnlettr,dcitenn1née par oha.o,ue

paroelle. En ce qui conoerne la première tranche,on peut,dès ~

mainte113nt.oonaidérer coz.mne remplies J." conditions reqU>1aes poU"

l'at~r1but1on dU titre dotin1tlf.

Ln mise en valeur des premiers nûlle heotares pourra dono

~tre eonat.atée of~lclo11G'ment,dè6notification du d,',c~t de

conoe$sion provisoire.

L'enqu~te administrative et la publicité,raitea à la

suite de la denande de conoeoalon,ont pèrmis de constater que le

terrain~ demandé était 1"3011ement ~ibre de toute occupat1on;



Je ne orois pas superfiu d'ajouter quo lei} easais actuels

1

f
.--:~- ..'
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iAu6Une réol_UoD D'a été élevée par leB indigènes. voisins, quia

ne possédaient sur le périmètre :~ concédez aucun terrain de 'cU1-

ture.

Ils se livraient se\Ùement à la cueillette deo fruits dë

quelques karités • Ce peupl~t foreatier,du ·reste.fa1t l'objet

d'une réserve spéoiale au cahier des oharg8s.

Je donne un avis entiorement favorable à l'octroi de la

~ ;Îconceaaton 0011ie1tée. Etant donnâ, par a111eur'iJ.l'intér~t qui.
m~ .
!:CS &

~~13'at cache à. l'oeun-e entreprise par ln Ch,ambr9 de Co::anerca de
~M .
~Tourco1ng,et qul intéresse direet~nt la mise en valeur de la

el :;je ' ;. é .rt'd olon1e,aucune redevance domanâ aâ a n a. eto pr vue.
;::J'\-I

8~
;::lU

~3se ;)oursuiven't dana de très bonnes conditions: il faudra toute-
~

~ fois attendre la fin de ce pre::.iet' h1vem~e,avnnt de pouvoir' en

tirer le9 premières gonolusion9 utiles.

Depuis l'installation du troupeau aur le terrain de

Tourcoingè~,le3 pertes 5ubiea ont été desplua restreintes:

elles sont duea,301t ~ des lésions stomaoales résultant de l'in­

gestion d'une e$pèoQ de œante,acc1denta déJà· reOGnnUB chez les

~utons indigènea,soit è des lésions intestinales ~noore mal

définies - Un aas d'insolation a été égal~ent oonstaté.

Conourreuaen't aux esonis de Tourèoingbalnt1e Gouvernement

loeal B d'~cnd" de 1f8prendre Bea expériences. ~tétteurea de métis­

sage qui,dana la. région de Dorl,peut';'~tremal ohoisie,n'avaient

pan donné laa résultats esoomptés. Une bbrgerle est en voie

d'installation dana·~a région de ~ama - Il 7 aera prooédé,sous la

3urveUlance du personnel de Toui'Oo1ngb,.m e~ le contrOle du

earv1ee vétérlnaire,à des orolseroent9 entre béliers môrinos et

Signé : ~ouasct.



Tableau A: Souscripteurs et souscriptions à la caisse du CE.E.M. (1922-1926)
[valeurs courantes]
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Chèque N" Nom ou Raison sociale Ville Som. remb. Sousc.réel1e % Som. perd.

607672 Syndicat des Peigneurs Roubaix 24444 135000 9,05 - 110556

607607 Auguste Lepoutre et Cie Roubaix 22634 125000 8,38 - 102 366

607602 Ets F. Masurel Frères Tourcoing 13580 75000 5,03 - 61420

607606 Tiberghien Frères Tourcoing 13 580 75000 5,03 - 61420

607611 Caulliez et Delaoutre Tourcoing 13 580 75000 5,03 - 61420
-

607601 Masurel Fils Roubaix 11 770 65000 4,36 - 53231

607612 WenzetCie Roubaix 10864 60000 4,02 - 49136

607625 Sté anony. Lorthiois Frères Tourcoing 10864 60000 4,02 - 49136
1-------

607665 Synd. Indust. Alsacien Mulhouse 10382 57500 3,86 - 47118
------

607614 Sté anony. P. et J. Tieberghien Tourcoing 8148 45000 3,02 - 36852
f---- --1------

607634 Alphonse Six !~LJ.~?oir~~L 7243 40000 2,68 - 32757

607603 Anc. Ets J. Desurmont FIls Tourcoing 6337 35000 2,35 - 28663
r-'-'-- -_.__.~----- --

607608 Ets Pierre Flipo Tourcoi~!;L 5432 30000 2,01 - 24568
1--- t-- --- ---

607610 Ets Charles Tieberghien ! OU!~~i/)~L 5432 30000 2,01 - 24568------ 1----------- r--
607620 Watine Bossut et Fils Roubaix 5432 30000 2,01 - 24568----- ---- --_.,----- .....---_._-_.------- --- -._------" --- ----_.__._----- -_._--------- ------1----------
607633 Lecl~cq Dupir!:._________.__________ Roubaix 5432 30000 2,01 - 24568

1--------- 1------------ -._-_. -"- _..-------_. ._-._-----_._----_.. .~-------_. ---- , ..._---~._._.__ .

607640 Cie gén. des indust Textiles Roubaix 4889 27000 1,81 - 22 111-------t--------"'------.------------- ---------._-- -.------- --'-'---'--' _..~-_._--------- --------- f------------------
607605 Michel Dassonville T~~~~i~g_ 4527 25000 1,68 - 20473------f---------------------.-- .----- -----_._-- ---._-------- ----------- --- -_ .._----
607609 Ets Motte Dewavrin :T~~!<::~i~~_ ._ 4527 25000 1,68 - 20473-------_.__._---- -- - -- - --~. --- .- . -_.- ------_...- .__._-_._---1--------------- -

607618 Sté anony. de Peignage Roubaix 4527 25000 1,68 - 20473f--------f------------------------ ----1----------- ._-.- -- -----_..._. --- . ------_._-- _._-------_.-.- --_.-.' - ..,--------_.

607604 Paul Dassonville et Fils ::r~~r~.?i~_ 4 527 25000 1,68 - 20473--------- --------._------------ .__ ._- _.- .._. -~- .... - - ._,'---+ .... - - .._-----_._------1------- --_.. _._+_-----

607621 A. Dewavrin Fils et Cie !~~r~~~L 3621 20000 1,34 - 16379
f-----1------------------------ --- . -.- .. -- . --,- ._~_..- ~ ._. ---_._-~---_._._----_. -------- --_._._-- ----_. __ .

607632 Trentesaux Destombes Fils Tourcoing 3621 20000 1,34 - 16379.__.+-._---1-----------1---- ------_. --------~ -------- --_.._-----
607638 Ets Mathon et Dubrulle !.9~~~i~L 3621 20000 1,34 - 16379._. ,-,-_._---1------------------- ---- .. -- ____._._0. ______ . -_.__._--_._-_._.- _._._---,----- --_._--_._--_. -
607642 Ets Motte Bossut Fils Roubaix 3621 20000 1,34 - 16379------------------------- -- - --- ---- -------_._--_.- ----- --------------- --_._,____0_-------- _._-,-,._--
607613 Peignage de la Tossé Tourcoing 2716 15000 1,01 - 12284-_._- --------- -----------1-------- ._--

f--607619 Ets Charles Six TourcoillJL 2716 15000 1,01 - 12284
e--------- -_._--- --

607622 Jules Segard et Cie Tour<::oing 2716 15000 1,01 - 12284----1-------,---------
607628 Alfred Motte et Cie Roubaix 2716 15000 1,01 - 12284

-.._--- ----
670644 Henri Wattine Roubaix 2716 15000 1,01 - 12284

'----------
607645 Paul et Charles Toulemonde "t:0urcoing 2716 15000 1,01 - 12284
607668 Chbre de Commerce Tourcoing 2716 15000 1,01 - 12284- .._.- ----+- ------- --
607671 Chbre de Commerce Reims 2716 15000 1,01 - 12284
607637 Lepers DudlNe Fils Tourcoing 2173 12000 0,80 - 9827

f------ -_--___0-r-----------
607615 Albert Malard et Cie Tourcoing 1 811 10000 0,67 - 8189---1------- _.__._.._---- --
607616 MC_ Ets Fouan T~urcoi~ 1 811 10000 0,67 - 8189-
607617 E. Lahousse Père et Fils Tourcoinj!_ 1 811 10000 0,67 - 8189

..•._------------- -- ---------
607623 Achille et Pierre Pollet Tourcoing 1 811 10000 0,67 - 8189------ _._---1------- - -------~-_.- -1----------1------- t-----------
607630 A. Lamon et Fils Tourcoing 1 811 10000 0,67 - 8189

...j ...



402

Suite du Tableau A

Chèque n° Noms ou raison sociale Ville Som.remb. Souse.réelle % Som. perd.

607631 AIle. Els Emile Segard Tourcoing 1811 10 000 0,67 - 8189

607639 Sté anony. des Els Sion Frères Tourcoing 1811 10 000 0,67 - 8189

607649 Cavroi Mahieu Fils Roubaix 1 811 10 000 0,67 - 8189

607663 Chbre synd.du corn. & de l'ind. des Iain Paris 1 811 la 000 0,67 - 8189

607666 Uquidal des Els Schwartz et Cie Mulhouse 1 811 10 000 0,67 - 8189

607659 Voreux Cau Roubaix 1358 7500 0,50 - 6142

607660 Banque de France Tourcoing 1268 7 000 0,47 - 5733

607643 Ripo Frères Tourcoing 1086 6000 0,40 - 4914

607662 Chbre de Commerce Mazamet 1086 6000 0,40 - 4914

607624 Salembien Père et Fils Tourcoing 905 5 000 0,34 - 4095

607626 Louis Kint Tourcoing 905 5000 0,34 - 4095

607627 Mme Camille Snauwaert Ostende 905 5000 0,34 - 4095

607629 E. Rasson Pollet Tourcoing 905 5000 0,34 - 4095

607635 Comptoirs E. Carette Tourcoing 905 5000 0,34 - 4095

607636 Malfait Desurmont F~s Tourcoing 905 5000 0,34 - 4095

607647 Auguste Destornbes Tourcoing 905 5 000 0,34 - 4095

607661 Chbre de Commerce Roubaix 905 5000 0,34 - 4095

607641 Sté ano. anc. Ets L. & F. Delmasure Tourcoing 543 3000 0,20 - 2457

607646 J. Joire Tourcoing 543 3000 0,20 - 2457

607664 Peignage de Reims Reims 362 2000 0,13 - 1638
607648 Banque Nationale de Crédit Tourcoing 181 1000 0,07 - 819

607650 Société Générale Tourcoing 181 1000 0,07 - 819

607651 Crédit du Nord Tourcoing 181 1000 0,07 - 819

607652 Banque Générale du Nord Tourcoing 181 1000 0,07 - 819
607653 Crédit Lyonnais Tourcoing 181 1000 0,07 - 819

607655 Comptoir National d'Escompte Tourcoing 181 1000 0,07 - 819
607656 Crédit Commercial de France Tourcoing 181 1000 0,07 - 819
607658 Banque d'Alsace et de Lorraine Rhin 181 1000 0,07 - 819
607669 Chartes Rorin Roubaix 181 1000 0,07 - 819
607657 Banque du Nord Tourcoing 91 500 0,03 - 409
607667 Raoul Gonay Tourcoing 91 500 0,03 - 409
607654 Banque Scalbert Tourcoing 36 200 0,01 - 164
607670 A. Lievin Reims 18 100 0,01 - 82
Total 270000 1491300 100,00 - 1221 300

Source: A partir de AD.N., 771/1728-1729

N.B. : La souscription réelle (sousc.réelle) arrondie a été calculée par rapport au taux de la somme
remboursée (som. retnb.}:
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Tableau B: Pourcentage, indice (1924) ~t répartition des souscriptions à la Cf.f.M.
(1922-1926) selon la catégorie des souscripteurs

Proportions des souscriptions par ville (Valeur courante)

1 Année 1 Tourcoing 1 % 1 Roubaix 1 % 1 Ets finac. 1 % 1 Autres 1 % [ Totaux 1
1922 292500 59 150 000 30 56 700 11 » 499200
1923 » 65 000 24 84 000 31 124950 46 273950
1924 254500 33 225 000 29 78 000 10 222 200 28 779700
1925 » » 5 000 36 9 000 64 » 14 000
1926 203 000 59 140 000 41 » » 343 000

Total 750 000 39 585 000 31 227700 12 347150 18 1909850

Indices des souscriptions par ville (Valeur constante 1914)

Année Tourcoing Indice Roubaix Indice Ets finac. Indice Autres Indice Totaux

1922 93600 115 48 000 67 18144 73 159744

1923 » 20800 29 26880 108 33737 66 81417

1924 81440 100 72 000 100 24960 100 51 106 100 229506

1925 » 1 600 2 2 880 12 » 4 480

1926 64960 80 44800 62 » » 109760

Total 240 000 187200 72 864 84843 584907

Les souscriptions par catégorie des souscripteurs (valeur constante 1914)

1 Année [ 1922 1 1923 , 1924 1 1925 1 1926 1 Totaux 1 % 1
Privés 141000 17 560 125800 1 osa 54880 340 B80 70

..

Ets financ. 2144 1 890 1 380 420 » 5 834 1
Chbres corn. 3200 4590 6210 1470 1470 16940 4
Syndicats » 53852 6210 » 19182 79244 16
lAO.F. 16 000 13500 11500 » » 41000 8

Source: Calculs effectués à partir de AD.N., 771/1728-1729

N.B. : Au niveau des villes, celles qui s'engagent le plus sont Tourcoing (39% des souscriptions) et
Roubaix (31%). La caisse du Cf.f.M. est essentiellement alimentée par les sociétés privée; de
ri~dust~ie de la laine (70%). Plus prudents, ou plus sceptiques, les établissements financiers
n'investissent que 1% du total des souscriptions.
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Tableau n° C : Budget et investissements en valeurs constantes (1914) au centre
d'élevage des mérinos (mission de TouTcoing-Baam 1923-1926)

Répartition du budget

Périodes Voyages % voy. Mission % miss. Bergerie %berg. Taxesvir. Total dép. Recettes

1923
--f-.

1er trimestre 1888 18 2814 26 5942 56 - 10644 16200

2e trimestre 51 2 2469 74 821 25 - 3340 -
3e trimestre 575 15 345 9 2851 76 - 3771 -

4e trimestre 5632 86 475 7 407 6 - 6514 10800
--. --..~ ..-.'-"."-' .-. . , .•. , •.......•- •..•. - -------_.. " ..... - ..'- -." --..- --_._------- --.-----_._"

Total 8146 34 6102 25 10021 41 - 24269 27000

1924

1er trimestre 57 2 1837 73 612 24 - 2506 -
--

2e trimestre 53 4 631 43 714 49 61 1 459 5750
f- -
3e trimestre 18 9 48 25 123 65 - 188

--
4e trimestre 52 11 127 28 282 61 - 461 -
. " . . . . '-.' - ..... . 1------- ... - .. ...._" .. --

1

....... .. - .'-- .... ~.._.. _..• -_.-.... -.-

1Total 179 4 2643 57
1

1731 38 61 4614 5750

1925 --i~ 1er tri~-;~ 1038 47 94 4 1070 49 - r 2202

~trimestre 12 1 487 31 1 089 69 - 1 587 \ 2100 1
3e trimestre 52 6 144 15 739 79 - 935 -

-- --_.
4e trimestre 152 14 - - 875 82 42 1068 4200

. .'. .. . . .. ',----' --- .... . . .. ..•.__ .... .._..-•.....•.• " ."'.

Total 1254 22 724 12 3773 65 42 5793 6300

1925
~

1er trimestre - - - - 771 - - 771 -
--

2e trimestre - - - - 409 . - 409 -

3e trimestre - - - - 144 - - 144 -
1-- .

li:t::~es.~e..
- - - - - - -

_ •••• 4"" ."' . "--_.-----_.--.._. .. - - - - ".' '--"-'-'-'--'-"-' .--.,._••••••0 ••••_ •• -

- - 1 324 - 1 324 -

TOTAUX 9 579 27 9470 26 16849 47 103 36001 39050

Détails des investissements du "poste bergerie"

Année Infrastrud. % Achts bêtes % Sal.berQ_ % Soins animx % Alimt.animx % Laine %
1923 7157 71 2065 21 809 8 - - - - - -
1924 1406 81 15 1 99 6 15 1 196 1 - -
1925 1733 46 1277 34 137 4 183 5 342 9 - -
1926 403 30 - - 140 11 - - 416 31 337 25
Total 10699 63 3357 20 1 185 7 198 1 954 6 337 2

~ : A partir de A.D.N., 77J/1701, compte rendu du P. Deherminck. SUI.la.f!estion finanaièlre 000bBr~
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Tableau D: Production (M2) et valeur courante des tapis de l'ouvroir (1918-1956)

1 Année 1 PdctlrnZ 1 Ind. Pdct. 1 Moy. Mobile 1 Prixlrrt2 1 Ind. Prix 1 Moy. Mobile 1M.Mb.val.pdct·1

1918 40 7 8 50 17 10 400
--

1919 95 17 19 55 18 11 1045

1920 150 27 30 80 27 16 2400
~~--~

1921 190 34 38 102 34 20 3876
1922 260 47 52 124 41 25 6448
1923 303 54 61 146 49 29 8833

- - ~----

1924 345 62 69 168 56 34 11592
~'--

1925 387 69 77 190 63 38 14706
1926 430 77 86 212 71 42 18232

-~r--- -

1927 473 85 95 234 78 47 22113
1----. ~--- -

1928 515 92 103 256 85 51 26368
----1------~---- - --

1929 558 100 112 300 100 60 33450
1----

L-..___~ -----f---~--------~--1------ ~-
1930 600 108 120 333 111 67 39960

f---- ----- ----_._-~--- ~~-

1931 592 106 118 461 154 92 54575
----- ------ _._------ -

1932 125 22 25 589 196 118 14686
----r----- ----~-------1---------- ------ ----------' .- --------

1933 222 40 44 718 239 144 31 811-------- ---_._--_.._--- ------ ----- ---~------- ------._- .'---_.

1934 213 38 43 835 278 167 35596
---- ~------_.~-------- -~-~..__ .- '--- -------- ------- ."_.. _- _.._-_.~ ---_._~----

1935 600 108 120 952 317 190 114203
----- -"---'-- -----_.-_._-_. -~--------_.__. ---------- -_.._------- .._.- -- ----_._- ..-------------

1936 1000 179 200 1069 356 214 213738
--------- -_._--- --"'-'--._------- --_ .._----- - ------_ ..._...__ .._-- - ..._-_._,----~

1937 834 150 167 1186 395 237 197773---_._--- ----- __o••_"+_.____._ f- ----- -- ---- - ..~----- ------------- ---- -_._------._--_._---_.. ------------

1938 668 120 134 1303 434 261 174039--_.-- ------ ----------- ._. -- ------_._- --------- ----- -- .----- ----- . -._._-----. ~---------

1939 502 90 100 1420 473 284 142537
----f------- --------_.._.- -------.---- -------- --------- _.--_._----.----_._--- .-_._--- _._---

1940 336 60 67 1537 512 307 103266---~---- --------_. - --_.- ....._--,----- ------------ '.- ._----- -----~-- .__ ._,_. ---_._._.. ----- ------
1941 336 60 67 1654 551 331 111 184_..._-----_._-----~_. -------"------ -----~-------,---- ._~-- .._. "-_."------- -
1942 336 60 67 1872 624 374 125948

------ f------------- --- ------- ------- ----_._----- -_..._-------
1943 337 60 67 2000 667 400 134608

f--- --- -_._---_._---- --- ----- f---------- --------
1944 307 55 61 2117 706 423 129984

-------- ----- ~----f--------
1945 347 62 69 2234 745 447 155205

------ f-----------

1946 491 88 98 2351 784 470 230878
r----------- - ---

1947 583 105 117 2468 823 494 287784
~

1948 589 106 118 2585 862 517 304 513
1949 595 107 119 2702 901 540 321 522
1950 601 108 120 2819 940 564 338810----- ---1--------

1951 607 109 121 2936 979 587 356 378
-- --- --~----f----

1952 613 110 123 3053 1018 611 374225
+---------

1953 490 88 98 3170 1057 634 310857
---- --r------

1954 368 66 74 3287 1096 657 241746
1955 245 44 49 3404 1 135 681 166 905r--
1956 123 22 25 3521 1174 704 86328

Source: A partir de AS. 8., 8.508113, rapports annuels 1918-1956 (col. 2 et 5) ; CA H.AN.,
200MIII640, rapport politique ennuel, 1920 (col. 5, année 1920)

N.B. : Les chiffres en gras sont ceux des sources indiquées. Pour le reste, il s'agit de moyennes établies
(à titre indicatif) à partir des données connues.
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Tableau E: Indice et tendance du cours du tapis 1918-1956
(Valeurs constantes 1914. Indice 100=1929)

( Année 1 Prix/M2 1 Ind. prix 1 M.mb.prix 1M.mb-ind. r X 1 X·V 1 X/l2 1 Trend 1
1918 18 35,29 3,60 7,06 1 35,29 1 168,71
1919 18 35,59 3,63 7,12 2 71,18 4 168,77

-
1920 18 36,08 3,68 7,22 3 108,24 9 168,84
1921 32 62,00 6,32 12,40 4 248,00 16 168,91
1922 40 77,80 7,94 15,56 5 389,02 25 168,97
1923 39 77,29 7,88 15,46 6 463,76 36 169,04
1924 39 75,76 7,73 15,15 7 530,35 49 169,11
1925 40 78,24 7,98 15,65 8 625,88 64 169,17
1926 34 66,51 6,78 13,30 9 598,59 81 169,24
1927 40 78,00 7,96 15,60 10 780,00 100 169,31
1928 44 85,33 8,70 17,07 11 938,67 121 169,37
1929 51 100,00 10,20 20,00 12 1200,00 144 169,44
1930 60 117,53 11,99 23,51 13 1527,88 169 169,51
1931 92 180,78 18,44 36,16 14 2530,98 196 169,57
1932 130 254,08 25,92 50,82 15 3811,18 225 169,64
1933 165 323,80 33,03 64,76 16 5180,86 256 169,71
1934 200 392,94 40,08 78,59 17 6680,00 289 169,77-- ~~--
1935 248 485,33 49,50 97,07 18 8736,00 324 169,84
1936 278 544,98 55,59 109,00 19 10354,63 361 169,91

- -~--
1937 209 409,29 41,75 81,86 20 8185,73 400 169,97

-

1938 202 396,01 40,39 79,20 21 8316,21 441 170,04
1939 207 406,51 41,46 81,30 22 8943,22 484 170,11
1940 180 352,61 35,97 70,52 23 8109,94 529 170,17
1941 162 317,83 32,42 63,57 24 7627,86 576 170,24
1942 154 300,99 30,70 _ 60,20 25 7524,71 625 170,31
1943 178 349,02 35,60 69,80 26 9074,51 676 170,37
1944 125 244,91 24,98 48,98 27 6612,51 729 170,44
1945 89 175,22 17,87 35,04 28 4906,04 784 170,51
1946 59 115,25 11,76 23,05 29 3342,11 841 170,57
1947 41 80,33 8,19 16,07 30 2409,93 900 170,64
1948 26 50,69 5,17 10,14 31 1571,27 961 170,71

-
1949 24 47,15 4,81 9,43 32 1508,88 1024 170,77
1950 17 34,27 3,50 6,85 33 1130,92 1089 170,84
1951 20 38,57 3,93 7,71 34 1311,41 1156 170,91
1952 19 37,11 3,79 7,42 35 1299,02 1225 170,97
1953 20 39,78 4,06 7,96 36 1432,09 1296 171,04
1954 21 41,25 4,21 8,25 37 1526,20 1369 171,11
1955 22 42,72 4,36_ 8,54 38 1623,24 1444 171,17
1956 21 42,11 4,30 8,42 39 1642,44 1521 171,24

Somme 6628,95 780 132908,74 20540

Source: A partir deAAO., S.U.l(2J A.P.B., 196/228-246, AS. B., B.5081/3, CAR.AN., 200MI/I640
-

N.B. : les-moyennes mobiles sont calculées sur une période de 5 ans



Tableau F: Effectif et traitement des ouvrières des tapis entre 1918-1956
(Valeurs constantes 1914. Indice 100=1929)
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1Année 1 Effectif !Ind.ouv. Sal.toLan 1Sal./ouv·llnd.sal./ouv.\ Sal.versé 1% pension 1% retenues 1 %sal.v·1
1918 30 17 833,98 27,80 211,77 0,28 46,01 52,98 1,01
1919 80 45 2 038,61 25,48 194,12 0,25 45,99 53,03 0,98
1920 120 67 2 131,27 17,76 135,29 0,18 46,00 52,99 1,01
1921 130 73 3111,97 23,94 182,35 0,24 45,99 53,00 1,00
1922 150 84 3 706,56 24,71 188,24 0,25 46,01 52,98 1,01
1923 171 96 3 464,25 20,26 154,32 0,20 46,00 53,01 0,99
1924 175 98 3 108,11 17,76 135,29 0,18 46,00 52,99 1,01
1925 200 112 3 243,24 16,22 123,53 0,16 46,00 53,01 0,99
1926 230 128 2 841,70 12,36 94,12 0,12 45,97 53,06 0,97
1927 238 133 3 124,32 13,13 100,00 0,13 46,01 53,00 0,99

-~

1928 230 128 3019,30 13,13 100,00 0,13 46,01 53,00 0,99

1929 179 100 2349,80 13,13 100,00 0,13 46,01 53,00 0,99

1930 205 115 2849,42 13,90 105,88 0,14 45,97 53,02 1,01

1931 215 120 3320,46 15,44 117,65 0,15 45,97 53,06 0,97

1932 160 89 2718,14 16,99 129,41 0,17 45,97 53,03 1,00

1933 162 91 2877,22 17,76 135,29 0,18 46,00 52,99 1,01
- ,--

1934 272 152 5040,92 18,53 141,18 0,19 46,03 52,95 1,03
1935 116 65 2328,96 20,08 152,94 0,20 46,02 52,98 1,00

1936 220 123 4416,98 20,08 152,94 0,20 46,02 52,98 1,00
1937 102 57 1386,25 13,59 103,53 0,14 45,99 52,98 1,03
1938 130 73 1 555,98 11,97 91,18 0,12 46,04 52,96 1,00
1939 150 84 4697,55 31,32 238,56 0,31 46,01 53,00 0,99

L-

1940 80 45 2007,72 25,10 191,18 0,25 45,98 53,D2 1,00
1941 104 58 3264,70 31,39 239,13 0,31 46,00 53,01 0,99
1942 120 67 3151,95 26,27 200,09 0,26 45,99 53,02 O,9~

1943 122 68 5104,00 41,84 318,69 0,42 45,99 53,01 1,00
1944 170 95 6081,39 35,77 272,51 0,36 46,01 52,98 1,01
1945 124 69 3007,35 24,25 184,75 0,24 46,02 53,00 0,99
1946 191 107 8351,48 43,73 333,08 0,44 46,22 52,77 1,01
1947 125 70 3629,18 29,03 221,17 0,29 46,02 - 52,99 1,00
1948 144 80 2518,56 17,49 133,23 0,17 46,03 53,00 0,97

r---

1949 102 57 6490,77 63,64 484,75 17,18 46,00 27,01 27,00
1950 95 53 5569,85 58,63 446,62 15,83 46,00 27,00 27,00
1951 100 56 4790,50 47,91 364,92 12,93 46,01 27,00 26,99
1952 110 61 4876,30 44,33 337,69 11,97 46,00 27,00 27,00
1953 90 50 4118,40 45,76 348,58 12,36 46,00 26,99 27,01

----
1954 90 50 4118,40 45,76 348,58 12,36 46,00 26,99 27,01
1955 85 47 3889,60 45,76 348,58 12,36 46,00 26,99 27,01
1956 90 50 3925,35 43,62 332,24 11,78 45,99 27,00 27,01

Source : A partir de AS.B., B.5081/3, Rapports annuels 1918·1956 (col. 2 et 5)

N.B. : Lesmoyennes mobiles sont calculées sur une période de 5 ans
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HORS CONCOURS MEMBREDuJURY

EXPOSlTIO:-/ "G~IVERSl:LLE,P-'IIU5 1900
• VELOURS.FANT}\lSlES Ile SOIERIES

e ' i' D-AMEUBLEMENTS

rouas DE JOUY. DOUBLURES. MOLLETONS ETC,

Adresse Télégraphique: lÊOH CHANÉE'PARIS

TÙÉPHONE.-GUTENBERG 46-08

<>. gj'"
"
JL~r;; (&0t"<:» ',- '-:' , _ Ir

e}1./.{.: /.J. ZCbJlee dL' .J"

PARIS.

LYON'BORD:EAUX'1'lARSElllE

AGENCES:

25,~b/~~~ ~2:~V./
METRO: SENTIER

@.
:;;;:ta'-2üJ, /,07,Janvler19~5.

TOU LOU SE. ALGER, LON ORES

BRUXELLES.TUNIS. CASABLANCA

EGYPTE. PALESTINE. SYRIE

CHYPRE.TURQUIE

dana l'intéret de notre cher pays;ainBi que pour aider à votre

Noue pourrions prendre la totalité de votr~ product1on,e&cédant

que vous compteriez noue envoyer ap'proximativement.Au bout de cette

Haute VOLTA)OUAGADOUGOU

Monee1gneur THEVENOUD.

Monseigneur,

Je vous remercie de bien voulo1r noue r~Berv8r votre production;

J'ai bien r~çu vo:re lettre du 21 Novembre,à 1aqu~11e je n'ai pu

période,5i les résultats étaient à notre commune sat18f~ction,nou8

Le prix actuel qui noue parait compatible avec 1e8 p088ibil1té~

de vente,et que nous accepterions de pQyer,Bel~it de 150 ~ le·m2.

vos beeoin~ locaux pour uno périods d'un an à dater de votre lettre

renouvellerions notre marché aprèe accord eur sa durée,et ee8 prix.

trie,et je fierais très heureux de contribuer à son développement,

mazn l I'Lque effort.

d'acceptation;voua noue mentionneriez la quantité de mètreB carrée

per8onnelle~ent,je me auis toujoure IntéreB8~ à votre jeune indu8=

répondre tout de suite,étant absent de PARIS en voyage d'affa1ree •

U.SH~~ À. A,.t'H~~Si ~8" '0
5.

"""~.'~".-"'. "". "'0"0

~ J
..:s ~ t)

1, ~

!,i
0,

.'1
~~ !
~ ~'

~t

".



~ _~. _•._ ":..'r..:..-;--~~.:':":'!I:,<""'.~· _';.V-::-~-'Y'.,..:, ~, •..

,';' .;(::?:!:;~: ~:.. ':;"

409

.". '}";:'>:
1 :1::- _." .,:

" ..: , .

.
(
i

, ...

." .."- .

Certains tapis,plu. tin. et plua aolgn~. pourraient valoir 180 ~
'( . "... . . -~."

le m2~cee prix rendus ~YARSEILLX.àq~al •
•;::: ... ",." .1.:; ~.; '.~. .

Voue feriez assurer à notreoharl[;e pour 1. trajet ferroviaire
", .

et maritime jùaqu'à MARSEILLE,où là r6oeption serait fait. par
/' .: -- ~ " -~ ', ,"," :":....

notre ae:ent que nous vous ciéllignerons·.ntemps.
t .-

t .. '

J'irai voir,avec le plus uand Intéret "leatapie quf' VO,?-8 av.z

expédiés récemment pour la vente d;" Ob:~lt~,q~l doit avoir li.u

eous peu,et dcntM~e Chnnée 8'occup.'·p~rticulièrement,et voua
. /'

donnerai !lon appréciation a.u point de vue artlltique,indùetriel

et commercial.

Lee tapi. que voue nous enverriez •••pt.no eeraient payableB

aprèe réoeption à'PARIS entre les mains du R.P.TAUZIN.

J'e~père que ces oonditions vou. plairont et que noue pourrons

faire des affaires importantes.

Veuillez agréer,MoDseigneur,avectous mes vO-f'ux pour la nouvelle

année.l'aBBurance de mes Bentl~ente trèe respectueux.
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Tableau G : Déclaration sur le chiffre d'affaire des manufadures textiles 1932-1934
(Valeurs courantes)

1Année 1 Filature et Tissage , Ouvroir 1
Désignation Dépenses Recettes Désignation Dépenses Recettes

vente de tissus 47748,60 vente 73431,90
consom. pers 26633,15 mat. premières 19681,50

1932 mat. premières 19027,45 salaires 17596,50
slaires 15238,95 patentes 400,00
taxes 2334,50 entret matér. 2674,35
patentes 500,00
entret. machines 15507,55

Total 52608,45 74381,75 40352,35 73431,90

(Année 1 Filature et Tissage 1 Ouvroir 1
Désignation Dépenses Recettes Désignation Dépenses Recettes

vente de tissus 38551,90 vente 68871,80
consom. pers 42805,60 mat. premières 8955,10

1933 mat. premières 11 629,90 salaires 22065,85
slaires 16602,55 patentes 400,00
taxes 2334,50 entret matér. 3339,75
patentes 509,45
entret. machines 16488,40

Total 47564,80 81357,50 34760,70 68871,80

\Année 1 Filature et Tissage 1 Ouvroir 1
Désignation Dépenses Recettes Désignation Dépenses Recettes

vente de tissus 36260,85 vente 76120,00
consom. pers 25162,15 mat. premières 19829,00

1934 mat. premières 7876,45 salaires 24631,90
slaires 15102,80 patentes 456,75
taxes 2336,60 entret matér. 4002,45
patentes 455,75
entret. machines 15970,90

Total 41742,50 61423,00 48920,10 76120,00

Source: A partir de A.~.O.~ T.U. 1(2), Finam::es 1932-1935 (déclaration établie en 1935 par le procureur
du V/canat pour les besoins du service des impôts de Côte d'Ivoire)

-.
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Tableau H: Estimation du volume de production et du prix de l'étoffe de l'usine de
filature et de tissage 1928-1940. (Valeurs courantes/ indice 100=1929)

[ Année 1 Recettes 1 Product./M 1 M.mob 1 Indice 1 PrixlM 1 M.mob 1 Indice

1927 » » » » » » »

1928 20510 7945 3973 35 0,4 0,2 59

1929 34571 22577 11289 100 0,7 0,3 100

1~ 132066 348831 174415 1545 2,6 1,3 404

1931 92452 189943 94972 841 2,1 1,0 315

1932 72382 128067 64034 f:f37 1,8 0,9 271

1933 81319 168r05 84497 749 2,1 1,0 318

1934 59400 94376 47188 418 1,6 0,8 243

1935 00004 141100 70585 625 2,0 1,0 3)9

1936 1~499 529824 264912 2347 4,1 2,0 622

1937 » » » » » »»

1938 » » » » » »»

193'\ » » » » » »»

1940 341867 1519353 759676 6~ 4,4 2,2 681

Source: A partir de A.AO., T.V.1(2), Finances 1932·1935 (pour la période de 1932-1934); AP.B.,
196/233-246 (1928-1935)/ 228/227 et 264 (1936 et 1940); GOVERNEMENT GENERAL, La
Haute Volta, op. cit., p. 103

N.B. : Ces estimations ont été établies à partir de la moyenne de production mensuelle indiquée par le
Gouvernement général de f/AO.F. (op. cit.] vers 1931. le rapport entre les moyennes (annuel/es)
et les recettes a permis d'évaluer, par hypothèse, le cours de l'étoffe.
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Tableau 1: Proportions en pourcentages des budgets des activités productives dans
les budgets du vicariat de Ouagadougou (valeurs constantes 1914)

Part de l'investissement dans les activités productfives (valeur constante 1914)

1 Années 1 Totaux dép. 1 Tapis 1 Tissage 1 Menuiserie 1 Elevage J cordonnerie 1 Bâtiment 1 Autres 1
1923 47979 21 » 6 28 4ffs
1924 52676 18 » 6 » 23 53

---------"----~--

1925 88641 24 12 » 3 » 22 39-----
1926 112495 15 42 21 1 » 8 13

-
1927 123968 16 38 2 0 1 8 35

1928 170349 13 30 10 0 1 5 41
~-

1929 156737 15 19 5 0 » 20 41
-f--- -~-

1930 163516 17 14 45 » 18 6

1931 222619 12 9 3 4 » 20 51

1932 172 855 6 6 5 » 24 60----1-- ------r-~-.-- ---1-----
1933 177 576 5 6 5 5 » 16 63

."---- ---

1934 200137 6 5 6 » 32 51
------- --- -1---------r---~~-

1935 219 185 3 4 5 1 » 37 e--~~----- -_ .. -r--------- ------ ------- -----_."----f--------- ---

1936 172 507 4 9 5 » 12 70
e---- ._-_. f------- . f--------- --

1937 » » » » » » » »
------.- ~--------- ._----.__ •.. f-------- 1-------- ---- ---_._----_._._-".----------_.._ ..

1938 » » » » » » » »
f--------- --1--------- ---_... ------ \----- ---- +----~-------1----------- -------._-----

1939 » » » » » » » »
---- -------- f---- -------------- -_._~_.. _0'__•

~---_. ---_ .._-- - f----- ------- \----- ---- ----. --- ..--_.._--_._-_ .. - ----_. , ...._----

1940 116779 4 16 5 9 66

Parts des manufactures dans les recettes du Vivariat de Ouagadougou (valeur constante 1914)

1 Années 1 Tt.x recettes 1 Tapis 1 Tissage 1 Menuiserie 1 cordonnerie [Tot.manuf. 1 OPM 1 Autres 1
1923 101 560 11 » 11 16 72--- ------_. 1---- -f---------1-------------r-------------- ----
1924 122354 12 » 12 21 67---------- ----_._- -- f-----------
1925 88641 18 » 18 53 29

-1----- '-------
___o.

1926 129640 18 » 18 37 46
1927 145 100 26 3 1 31 35 35e---- ------ -------- .
1928 178804 22 2 9 1 34 32 35
1929 159194 22 4 10 » 36 40 24
1930 251478 13 9 4 » 26 32 42
1931 390236 9 5 4 » 17 22 61- r--- -1----
1932 343136 5 5 4 » 13 22 65- 1--------

----~--

1933 333741 5 6 3 » 14 24 62
1934 318956 6 4 3 » 14 20 67-1-- -1-- -

1------ 1935 275684 5 7 5 » 16 20 f---~--1----
1936 229999 5 16 5 » 26 29 451--- 1------ ----- f.-----_ -+----- - -- 1--------------
1937 » » » » » - » »- -- ._------- --1------------------ --- --.- 1----------
1938 » » » » » - » »-1------------1---- -----------/-----------
1939 » » » » » - » »+-----------1-------1------ ------_. ------_.__ .1--------- --------1----------1940 . 169612 6 24 3 » 33 32 36

Source: A partir de AP.B., 196/228-246 et 00228/227.264

Remarque: Les dépenses pour les bâtiments (constructions et entretien) restent constamment importantes. Entre
1926 et 1938 la part (élevée) du tissage est liée il l'acquisition des machines. Les "autres" dépenses
vont il l'entretien des missionnaires et aux œuvres apostoliques. La comparaison entre les recettes de
l'ensemble des manufactures et des subventions des O.P.M. révèle /'importance de leur apport pour le
budget Les "autres" recettes sont constituées des dons, des rentes et des intérêts de capitaux.
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En t des ~~~ta sur notre concession de1915, en cr-eusant p .........

cabré t J' ?J. trouvé du lignite.L' nbondilnQ6 de l t eau ne nous 9. Pas

permis de nous rendre compte de l'importance du giaement.!Toutefo

COI!lI!lC on m' av~.i t signalé qu'on trouVait des échnnttllqns dans

toute la régton,j'en ai envoyé un à paris pour le fai~e ~aly~\

pàr l t T<;cole des !~ines~·r.& résultat de 1·' analyse fut que ce lign1'

est de bonne qUnlitn.~r poide égal 11 équivaut aux deux tler~

d'une houille de bonne qualité.Les choses en restèrent là.

Il ya une dizaine àe moia ln Co~pa~~ie Equ~torlale de

:~incs envoya un ingénieur prospecteur pour étudier la question de:

l'or du Lobi.Dcrnt8rement il vint ~o cauner d~ ce lignite dont je

l'nvnln entretenu et proposn d'y intéresser la nisslon cq~me

invc~teur.De non différentos conversations il réBultâ. les condi

t Lona énuI.1(~réee dp.ns la lettre qu'i:l: m'adressa et dont çi-joint

une copie.

Lee puits de sondp.ge vont être commencés Bans tarder et il

sera. fixé sur l'i8portance du giseJ1ent d~ns deux ou trois !!lois.

L'exa~en des lieux lui fait bonne l~pregslon.Si lea rec~erc~eg

donnent de bons résultats l'exploItation co~encern immédiatement

Que valent les aVRJ1t~.ges qui nous acr'a l ent, consentis?

N'aurais-je pas pu obtenir un pouoentage plua élevé?Je l'ignore

n'ayant aucune 1.d(?e des droIte de l'inventeur en cette matière.

lIme eembl~ cependant que noua ne sommes pas trop 1~séa,81 nous

le sOL1mes,étant donné que notre partioipation aux bénéfices
e'étandrallb1t.

à toute 1 ' at"falre et he serait pas llmltée au
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au tonnage qui. pourre.1t exi~te-r i3ur. notre conceB~~.~~~v~.:":' ."

Cet ln6éni~Ul;' mt a .cOnBell.lé lui-mê1Xl,e ëtepre.~~: .. ;:t~~~j981e.e

disposltions neceaaatr-es pour êtrf,l à même .le ena éch6·~~.,dta

d.' a-l:JBurer les intérêts do la mission. Il m'a en pa.rt~c.~ll~r r

recommandé de faire étudier ln. question par un homm~. compétent

qui se IIl~ttra.+t en relations aveo la coapagnte , trait~x:-a1t en

raO:l nom 101:'8 dé l'établinsemcnt du contrat;: et qui rep:réacnterf:L1.t

noa intérêt~ .nomme meilIbr~ du Conaeil d' a.dml.niBtX'.a~'tQndG. la

société qui se fOI'mt};rait pour l'~:xplolt~tlQn.

Cet hO~(1, je ne douta pas que l(i ?TauzinpulaB~ l~ trouver

à ?aris.J'ai eu ln ~nne fortune d~ reQevoir,hter,la via1te

d'un Admintstrateur, en tournée d'lnspectlon,de la Sooiété

Co~o0rciale de L'OUest Afrlcain dont ~r.FranyolB-~ar8alest

préeid.ent du conseil d 'admlnistration.Connaisaant seaeentiments

J -" .e J. ~J. entretenu de cette affaire et il s'est offert d'en

c~use~ ~ J.'~~ci8n 8inlstrc des finances dont il connait lee bonnes

rel~tion9 rrvec ;:gr.Le~aitre.Cor~e il en a de bonnes également

~'J"GC ln. ?rocurc de :~ar18,le P. 'ï'auz ï,n serait rapidement et

sûref!i!?nt fixé sur ce qu'il y aurait à faire.

Le uonsleul' en quostion m'a. dit qu'1.1 serait pluJ!'lntérea

3ant pour nous d'avoir des )arts de fondateur ot que pou,;r éviter

toute difficulté dans l'avenir relativement à des 101s oontre

les Consrégationst toujours PosSible1lcs actlons devraleht être

au porteur.

3'il doit sortir que'Lquo ohoao de là,!l est bien éVident

que toutes les prtcnutiona doivent être prisee pour assurer la

perrennité de nos int<rêts.1.:ême 8i nOU8 devlonaFf être autorisés
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autoriaé~,la 800iété clvile ne sera,it-ellc pas plue sure que

la pereonnaâ,1té clvlle reconnue par al 101? En attcnd.tult que nOUB

prenions une déciaion sur ce point et s'il n'y avait qu~ ce

moyen d'rissurer nos intér~ta ln P?ytle contràctnnte pour nOue

n~ pourrait-elle pas être une sooiôté civile bien connue de la
.. .

~'.t\lson-~ere'l

Evidemment 11 n'y El pour le I;Joment qufà prévolr.ma,ls encore

faut-il le faire pour n'être pas pris au dépourvu Bi l'affaire

devient intéreseante.3n Nigeria.pas tréa loint de chez nouB,lea

Ânglais ont découvert un gisement de ce genre dont on exploite

actuell~ment mille t.onnas d~ chrbon pw jour.
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Soci6té Anonyme au capital def0.000.000 Fr-ancs ~. .

SIÈ.GE SOCIAL:

2.RuE S~THOMASD-AQUIN

~.le 9 UARS . . 1929._.. ·..

Adr-.TêICS"'; MINETUGRAM- PARIS

rË.LË:.PHONE. FLEURUS. 24'87
_.__ ~_._ . 24-88

MONSEIGNEUR THEVENOUD

VICAIRE APOSTOLIQD.E DE OUAGADOUGOU

Monseigneur,

J'ai l'honneur de vous confirmer notre conversation

de ce jour:

A la suite de votre découverte vous m'avez autorisé à

prendre des permis min~ers sur vos propriétés; étant donné

que vous étes l'inventeur du gisement de lignite (dont vous

m'avez remis l'analyse) de la région de PABRE,je m'engage au

nom de ma Compagnie à

1° Vous reconnaitre 10 %sur les bénéfices nets de

Il affaire lequel 10 ~ vous sera versé chaque année oU,à

votre gré, sur le dix pour cent en actions (IO~) du capital

de la Société qui pourrait etre formée , sans qué ce chiffre

soit diminué en Cas d'augmentation du capital,c'est à dire que

si le capital est aUBmenté vous recevrez IO~ des actions nouvel-

les

2° Il est bien entendu-que si vous venez à me silagner

dans la région du Cercle de OUagadougou des gisements de meme
catégorie •••
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ca.tégorie ou. autr~s' gatéglbries -;,votredroit~,de:",IO%. ser.a:,~~si. .

.·respecté',d~~:(~.les ~è~:{<;~~·~dition~.'.·.,· ,:~:;~:;~~-"<.~;. · .. l~/r??t!/:~>~,··

3° Le lignite extrait par les aoï.na de ma Compagnie

sera cédé à la Mission des pères Blancs pour les besoins' de

son industrle et autres besoins. per-sonneLa cau,.. prix. de revten't

plus 10%.

4 0 Vous aurez un droit de pr é emption. pour les sous­

'criptions en actions au pair lors de la formatlon d e la 80cié

té et une place de membre du Conseil d'administration seral t.

réservée à la personne que' vous indiquerez.

50 Il est bien entendu que si les recherches sont

favorables la présente lettre servira à établir un contrat. régu­

lier entre nous dont les frais seront supportés par ma Compagnie.

Veuillez me dire si nous Sommes d'accord et agréez,

Monseigneur,l'assurance de mes sentiments respectueux.-:«PL ~,,-~rLJ'-t

~~#-Î~
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